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DISCOURS PRÉLIMINAIRE. 

N o u s C O N N O I S S O N S dans les Rois trois prin-
cipaux objets d'ambition ; une grande richeiTe, une 
grande puiiTance , une grande aûtorité : j'écris 
donc pour les intérêts des Rois ; car je traite des 
moyens par lefquels leur richeiTe , leur puiiTance, 
leur autorité peuvent s'élever à leur plus haut de-
gré poiîible. 

LES propriétaires des terres ne défirent rien 
tant que de voir accroître les revenus qu'ils reti-
rent annuellement de leurs domaines : j'écris donc 
pour les intérêts de ces propriétaires ; car je traite 
des moyens par lefquels toutes les terres peuvent 
parvenir à leur donner le plus grand revenu poiTible. 

L A CLASSE qui vend Tes travaux aux autres hom-
mes , n'a d'autre but que d'augmenter Tes falaires 
par Ton induftrie : j'écris donc pour les intérêts de 
cette claiTe ; car je traite des moyens par lefquels la 
maiîe des iàlaires de l'induftrie peut grofîîr dans 
toute l'étendue de fa plus grande meiiire poiTible. 

LES Miniftres des autels , comme hommes co-
partageants dans le produit des terres, & comme 
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difpenfateurs des biens coniàcrés à fecourir Tindi-
gent , fonc doublement intéreifés à l'abondance des 
récoltes : j'écris donc pour les intérêts de ces Mi-
niftres : j'écris donc pour les intérêts de l'indigent ; 
car je traite des moyens par lefquels on peut aiïu-
rer aux récoltes la plus grande abondance poiîible. 

LES Commerçants, claife particulière d'hom-
mes dont Futilité eft commune à toutes les Nations, 
ôc qui ne peuvent commercer qu'en raifon de la 
reproduction des richeiTes commerçables, ne doi-
vent former des vœux que pour la multiplication 
de ces richefles : j'écris donc pour les intérêts des 
Commerçants ; car je traite des moyens par lef-
quels on peut s'aiTurer la p lus grande reprodu6lion, 
& la plus grande coniommation poiTible de toutes 
les richeiTes qui doivent entrer dans le commerce. 

LES hommes enfin, en fe réuniiTant en fociétéj 
n'ont eu d'autre objet que d'inftituer parmi eux des 
droits de propriétés communes & particulières , à 
l'aide defquels ils puiTent fe procurer toute la 
fomme du bonheur que l'humanité peut compor-
ter , toutes les jouïflànces dont elle nous rend fu£ 
ceptibles : j'écris donc pour les intérêts du corps 
entier de la Société; car je traite des moyens par 
lefquek elle doit nécessairement, & pour toujours«, 
donner la plus grande confiilence, la plus grande. 
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valeur à ces droits de propriétés communes & par-
ticulières , fe placer ainfî & fe maintenir dans fon 
meilleur état poiTible. 

P A R - T O U T où nos connoiiïances peuvent péné-
trer , nous découvrons une fin Se des moyens qui 
lui font relatifs : nous ne voyons rien qui ne foit 
gouverné par des loix propres à fon exiftence, Se 
qui ne foit organifé de maniéré à obéir à ces loix, 
pour acquérir , par leurs fecours , tout ce qui peut 
convenir à la nature de fon être, & à fa façon 
d'exifter. J'ai penfé que l'homme n'avoit pas été 
moins bien traité : les dons qui lui font particuliers, 
Se qui lui donnent l'empire de la terre , ne me 
permettent pas de c r o i r e que dans le plan géné-
ral de la création , il n'y ait pas une portion de 
bonheur qui lui foit deftinée, Se un ordre propre 
à lui en alfurer la jouïiîànce. 

P L E I N de cette idée , Se periùadé que cette iu-
miere divine qui habite en nous , ne nous eft pas 
donnée fans un objet, j'en ai conclu qu'il falloit 
que cet objet fût de nous mettre en état de connoî-
tre l'ordre fur lequel nous devons régler notre fa-
çon d'exifter pour être heureux. De là, paffant à la 
recherche & à l'examen de cet ordre , j'ai reconnu 
que notre état naturel eft de vivre en ibcieté; que 
nos jouïiîànces les plus précieufes ne peuvent fe 
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trouver qu'en fociété; que la réunion des hommes 
en fociété , Se des hommes heureux par cette réu-
nion, eft dans les vues du Créateur; qu'ainii nous 
devions regarder la fociété comme étant l'ouvrage 
de Dieu même ; & les loix conftitutives de l'ordre 
focial comme faifant partie des loix générales & 
immuables de la création. 

LES premieres difficultés qui fe font élevées 
contre cette façon de confidérer l'homme, ont 
été tirées des maux qui réfultent de notre réunion 
en fociété. Mais alors obfervant que parmi les cho-
fes les plus utiles pour nous , il n'en eft point qui 
ne puiiîent nous devenir funeftes par les abus que 
nous pouvons en faire, j'ai cru devoir examiner il 
les loix naturelles de la fociété font les véritables 
caufes de ces mêmes maux , ou s'ils ne font point 
plutôt les fruits néceiîaires de notre ignorance iùr 
les difpofitions de ces loix. 

MES recherches fur ce point m'ont fait paiîer 
du doute à l'évidence : elles m'ont convaincu qu'il 
exifte un ordre naturel pour le gouvernement des 
hommes réunis en fociété; un ordre qui nous aiïùre 
néceiïâirement toute la félicité temporelle à la-
quelle nous fommes appellés pendant notre féjour 
fur la terre, toutes les jouïiTances que nous pou-
vons raiibnnablement y deiirer, & auxquelles nous 
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ne pouvons rien ajouter quà notre préjudice ; un 
ordre pour la connoiiTance duquel la nature nous 
a donné une portion iuffifante de lumieres, Se qui 
n'a befoin que d être connu pour être obfervé ; un 
ordre où tout eft bien , Se nécejjairement bien , 
où tous les intérêts font fi parfaitement combi-
nés , fi inféparablement unis entre eux, que depuis 
les Souverains jufqu'au dernier de leurs iujets, le 
bonheur des uns ne peut s'accroître que par le 
bonheur des autres ; un ordre enfin dont la iàinteté 
Se l'utilité, en manifeftant aux hommes un Dieu 
bienfaifant, les prépare, les difpofe , par la recon-
noiiïànce , à l'aimer, à l'adorer , à chercher par 
intérêt pour eux-mêmes, l'état de p e r f e é h i o n le plus 
conforme à ies volontés. 

P L U S j'ai voulu combattre cette évidence , Se 
plus je l'ai rendue vi&orieuie pour moi : plût au 
Ciel que je puife la démontrer aux autres comme 
je la iens, comme je la vois; plût au Ciel qu'elle 
fût univerfellement répandue ; elle ne pourroit l'ê-
tre, qu'elle ne changeât nos vices en vertus; qu'elle 
ne fît ainfi le bonheur de l'humanité. 
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L'ORDRE NATUREL 
E T E S S E N T I E L 

DES SOCIÉTÉS POLITIQUES. 

PREMIERE PARTIE. 

Théorie de V Ordre. 

É phyfique de la fociété. Comme elle nous 

conduit à la connoiffance du jufte & de l ' injufte abfolus. 

L e u r o r i g i n e , en quoi ils coniiftent ; axiome qui renferme 

tou t le juile abfolu. Comme les devoirs font le principe & 

la mefure des droits. Premiers principes conftitutifs de l 'ordre 

naturel & effentiel à chaque fociété particulière. Rappor t s 

néceflaires de cet ordre effentiel avec l 'ordre phyfique ; 

cara&eres principaux & avantages de cet ordre effentiel ; il 

eft fimple, évident & immuable ; il conflitue le meilleur état 

poflible de tou t homme vivant en fociété. Expofi t ion fom-
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D E S S O C I É T É S P O L I T I Q U E S , 
M, 

C H A P I T R E P R E M I E R . 

La maniéré dont l'Homme ejl organifé prouve qu'il 
ejl defliné par la nature a vivre en fociété. Nécef-
Jitéphyfique de la réunion des Hommes en fociété. 
Elle ejl nécejfaire à la reproduction des fubjiflan-
ces , & par conféquent à la multiplication des 
Hommes, qui ejl dans les vues du Créateur. 

IL EST évident que l 'homme , fufceptible de compafïion , 

de p i t i é , d 'amit ié , de bienfaifance, de g lo i r e , d 'émulat ion, 

d'une multi tude d'affetlions qu'il ne peut éprouver qu'en fo -

ciété , eft deftiné par la nature à vivre en fociété. Ce n'eft que 

dans cet te vue qu'elle a pu lui donner le germe des paillons 

qui ne peuvent convenir qu'à un être focial : fi elle s 'étoit 

propofé que l 'homme vécût ifolé comme les bêtes fé roces , 

elle ne l 'auroit pas organifé différemment de ce qu'elles le 

font $ elle ne l 'auroit pas difpofé à recevoi r , à fentir des affec-

tions qui n'ont de rapport qu'avec la foc ié té , & qui ne peu-

vent naître en lui qu'autant qu'il vit en fociété. 

P L U S nous approfondirons cet te i d é e , & plus nous ferons 

convaincus , par la contemplation de ce qui eft naturelle-

ment en n o u s , que la réunion des hommes en fociété eft 

dans le plan général de la création : nous avons reçu de Dieu 

une intelligence dont l 'utilité ne fe développe qu'en fociété : 

par fon moyen nos connoiffances ont franchi les bornes du 

globe dans lequel nous nous étions trouvés renfermés ; nous 

A i j 
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fommes parvenus à mult ipl ier , pour ainfi d i r e , notre exiften-

ce perfonnel le , à pen fe r , à agir dans les autres hommes , à 

donner à nos volontés la puiflance de nous rendre préfents 

en différents lieux à la fois : pourquoi donc aurions-nous reçu 

ces facultés intellectuelles par le fecours defquelles les h o m -

mes les plus éloignés les uns des autres communiquent entre 

eux & s'entre-fervent, fi ce n'eft pour que la fociété des hom-

mes exiftât par l 'exercice habituel de ces mêmes facultés ? 

C E T T E Intelligence qui nous rend maîtres de tout ce qui 

r e f p i r e , qui permet que notre foibleife devienne la force do-

minante fur la t e r r e , qui nous éleve enfin à la connoiifance 

évidente de tant de vérités fublimes & importantes à not re 

bonheur , nous laiiferoit dans un état q u i , à plufieurs égards , 

feroi t fort inférieur à celui des b r u t e s , fi dans un homme 
• 

elle n 'étoi t jamais enrichie des lumieres qui lui font prépa-

rées par les autres hommes. 

O u i , notre Intell igence , ce don f i précieux , eft une 

efpece de patrimoine commun qui n'a de valeur qu'autant 

que tous les hommes le font valoir en c o m m u n , & qu'ils en 

partagent les fruits en commun. Lo r s même que la mort 

nous fépare de la foc i é t é , elle ne fépare point toujours la 

fociété de la port ion d'intelligence que nous avons cultivée 

pendant notre vie : les découvertes que nous avons faites par 

fon fecours , tous les fruits en un mot que nous en avons re-

tirés , fubiiftent encore après nous , lorfque nous avons bien 

voulu les communiquer , & ne point les dérober à la fociété. 

No t re Intell igence nous furvit ainii pour l 'utilité de nos 

alfociés ; ils femblent en hériter ; & voilà pourquoi nous 

difons des grands hommes , qu'ils ne meurent point ; que leur 

efprit habite encore par-tout où leurs lumieres fe font ré-

pandues , par-tout où leurs vertus fervent de modele, 
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COMMENT donc pourroit-on croire que nous ne fommes 

point organifés pour vivre en fociété , tandis que nous nous 

appercevons tous les jours que par le moyen de notre intelli-

gence , il fubfifte encore une for te de fociété entre nous & 

des hommes q u i , depuis 2000 a n s , ont difparu de deifus 

la terre : nous les révérons , nous les confultons -, à leur tour 

ils nous parlent & nous inftruifent ; ils communiquent avec 

nous e n f i n , puifqu'ils excitent en nous des fenfat ions , & 

qu'ils nous fuggerent des idées , comme fi nous jouiflions en-

core de leur préfence & de leur entretien. 

POUR peu que nous faflions attention aux fecours dont 

l 'enfance & la vieilleife ne peuvent abfolument fe paf fe r , il 

eil certainement évident que l 'homme eft conftitué de ma-

niéré qu'il doit na î t re , ôc mourir en fociété. Ce que j'appelle 

na î t r e , c'eft vivre dans l 'enfance , dans cet âge où chaque 

jour nous acquérons , par une gradation infenfible , le de-

gré de forces fuffifantes pour fatisfaire , par nous-même, à 

ce que nos befoins exigent. Par la même r a i f o n , ce que j'ap-

pelle m o u r i r , c'eft la façon dont nous exi l ions, lorfque cour-

bés fous le poids des années , le déclin journalier de nos fo r -

ces nous achemine peu à peu vers le dernier terme où la 

loi commune à tout ê t re créé doit s 'accomplir. 

Si dans les extrémités de not re v i e , cet te foibleiTe, qui 

devient en nous une impuiffance ab fo lue , t rouve dans les 

inclinations & les devoirs des autres h o m m e s , tous les fe-

cours dont .elle a b e f o i n , c'eft à la fociété que nous en fom-

mes redevables : notre réunion en fociété fuppléant a inf i , 

dans l 'homme foc ia l , tout ce que la nature a refufé à l 'hom-

me ifolé , elle eft donc évidemment une condition eifentielle 

à notre exiftence. 

No u s trouverons une quatrième preuve de la même vé-

A iij 
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r i t é , i î nous voulons donner quelque attention aux deux mo-

biles qui font en nous les premiers principes de tous nos mou-

vemens : l 'un eft l 'appétit des plaifirs , & l 'autre eft l 'averfion 

de la douleur. Par l 'appétit des plaifirs on ne doit pas enten-

dre feulement l 'appétit des jouiifances purement phyf iques , 

de ces fenfations agréables qui naiifent en nous nécejfairement, 

félon la difpofit ion naturelle de nos f e n s , & fans le concours 

de nos facultés intellectuelles ; mais fous le nom de plaifirs, 

il faut comprendre encore ce que nous pouvons nommer la 

délégat ion de l ' ame , ces vives & douces affe£tions qui la 

pénetrent fi délicieufement ; qui la rempliifent fans lui laiifer 

aucun v u i d e , qui naiifent des rapports que nous avons avec 

les êtres de notre e f p é c e , fie que nous ne pouvons éprou-

ver que dans la fociété. 

DE même quand je parle de l 'averfion de la dou leu r , 

l ' idée que je veux préfenter ne doit point être reiferrée dans 

ce qui concerne les maux phyfiques : elle embraife encore 

toutes les fituations pénibles , ennuyeufes fit affligeantes dans 

lefquelles l 'ame ne peut fe t rouver qu'à l 'occafion de notre 

exiftence en fociété. 

CES fortes d'affettions fociales, quoiqu'elles ne nous foient 

communiquées que par l 'entremife de nos fens , prennent fur 

nous un tel e m p i r e , qu'elles nous forcent fouvent à leur fa-

crifier nos fenfations phyfiques les plus cheres : c'eft à ces 

affections fociales que nous obéiffons, lorfque nous paroiifons 

renoncer à nous-même pour ne plus vivre que dans les autres , 

pour ne plus jouir que de leurs propres jouiifances, pour 

ne plus çonnoître le plaif ir , qu'autant qu'il paffe par eux pour 

arriver jufqu'à nous ; nous leur obéilfons encore lorfque nous 

nous élevons jufqu'au mépris des richeffes fie de la v i e , & que 

nous préférons la douleur phyfique , la mor t même au des-
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honneur ou à quelque autre chagrin qui naît de nos rapports 

avec la fociété. 

CES réflexions f toutes courtes qu'elles f o n t , fufïifent 

pour prouver que la fociété nous devient beaucoup plus 

préc ieufepar les jouiifances qu'elle nous procure dans l 'ordre 

métaphy f ique, que par les jouiifances phyiiques qu'elle nous 

aifure ; qu'ainii l 'appétit des plaiiirs, ii avide de ces affec-

tions fociales y ne peut être fatisfait que par le moyen de la 

fociété. 

J E conviens cependant que ce m o b i l e , confidéré dans fes 

rapports avec l 'ordre phyfique , nous foumet d'une maniéré 

bien plus fenfible encore & bien plus abfo lue , à la néceiTité 

r igoureufe de nous réunir en fociété : preifés par l 'attrait du 

plaifir phyfique de fatisfaire aux befoins eifentiels à notre 

ex i f tence , &: ne pouvant nous p r o c u r e r , que par le moyen 

de la fociété , les chofes relatives à ces mêmes befoins , il 

eft évident que notre réunion en fociété eft une fui te natu-

relle & néceifaire de l 'appétit des plaiiirs. 

M A I S ce n'eft point là que fe bornent les rapports de ce 

mobile avec la fociété : quelle multi tude de befoins & de 

jouiifances fa£tices ne voit-on pas naître pour nous à l 'occa-

fion de notre réunion en fociété ! L 'appét i t des plaii irs , en 

nous rendant fenfibles à l 'attrait de ces joui ifances } ne nous 

annonce-t-il pas que nous fommes faits pour e l les , & qu'elles 

font faites pour nous ? & quand il eft démontré , comme il 

le fera dans la fui te de cet ouvrage , que ces befoins & ces 

jouiifances factices font l 'ame du mouvement foc ia l , du mou-

vement par lequel la fociété parvient à remplir les objets 

de fon inf t i tut ion, ne nous devient-il pas évident que tou t en 

nous eft difpofé pour que nous vivions en fociété ? 

C E que je viens de dire de ce premier mobile me difpenfe 
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de parler du fécond : il eft aifé de concevoir que la privation 

des jouiifances recherchées par l 'appétit des plaifirs, eft pour 

nous une occafion de douleur ; ôc que l'averfion de la dou-

leur concourt ainii avec l 'appétit des plaif i rs , à la forma-

t ion 6c au maintien de la fociété. 

U N E cinquième preuve que nous fommes deftinés à vivre 

en fociété ce font les befoins phyiiques & eifentiels auxquels 

not re exiftence nous aifujetti t uniformément : nous ne pou-

vons exifter fans confommer ; notre exiftence eft une con-

fommation perpétuelle ; & la nécelfité phyiique des fubfif-

tances établit la néceflité phyiïque de la fociété. Si les hom-

mes ne fe nourriifoient que des productions fpontanées de la 

t e r r e , de celles qu'elle donne g ra tu i t ement , & fans travaux 

préparatoires , il faudroit un pays très-vafte pour faire fub-

fifter un très-petit nombre d'hommes ; mais nous favons par 

notre propre expérience que l 'ordre phyfique de notre confti-

tu t ion tend à une multiplication très-nombreufe. Ce t te dif-

pofition phyfique feroit donc une contradiction , un défor-

dre dans la nature , en ce que les hommes ne pourroient fe 

multiplier que pour s 'entre-détruire, fi l 'ordre phyfique de la 

reprodu6tion des fubfiftances ne permettoi t pas qu'elles foient 

multipliées auili à mefure que nous nous multiplions. Ce défor-

dre feroit d'autant plus g r a n d , d'autant plus évident , qu'il s'é-

tendroi t jufques fur les vues que la nature s'eft propofées dans 

la multiplication des autres animaux; car elle eft fubordonnée, 

comme la nôt re , à celle des fubfiftances ; & nous fommes 

les feules créatures par le moyen defquelles les productions 

doivent fe multiplier pour l 'avantage commun de tous les 

êtres qui font deftinés à les confommer. 

CEPENDANT cette multiplication de fubfiftances ne peut 

s 'opérer que par la cu l ture , & la culture n'eft poifible que 

dans 
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dans la focié té ; car il eft évident que perfonne ne cul t ive-

rait fi per fonne n 'avoit la cer t i tude morale de jouir de la ré-

co l t e ? & que ce n 'eft que dans la focié té que cet te cer t i tude 

morale peut s 'établir , parce qu'elle fuppofe des droits qui , 

comme on le verra dans la fui te , ne peuven t avoir lieu qu 'en 

foc ié té . 

L 'EXEMPLE des Lapons qui ne cul t ivent p o i n t , ne peu t 

pas m'ê t re obje&é : chez eux la r igueur du climat s 'oppofe à 

la mult ipl icat ion des hommes , parce qu'il s 'oppofe à la cu l -

t u r e : auili font- i ls t rès-peu nombreux. Mais quelque foible 

que foi t leur popula t ion , elle ne feroi t point ce qu'elle e f t , 

& elle ne pourro i t fe conferver dans le m ê m e é t a t , f i la f o -

c ié té qui s'eft établie parmi e u x , ne leur aifuroit la p ropr ié té 

de leurs t r o u p e a u x , & la l iber té de les faire pâ turer . 

J E ne crains pas non plus qu 'on aille chercher chez quel-

. ques peuples de l 'Amérique , des argumens pour me p rouver 

que l 'ordre phyfique de la générat ion ne rend pas la cul ture 

néceifaire. Je fais qu'il en eft qui ne cul t ivent poin t ou pref-

q u e p o i n t , quoique leur fol & leur climat fo ient éga lement 

heureux ; mais ils dét rui fent leurs enfans , égorgen t les vieil-

lards , employent des remedes pour arrêter le cours naturel 

de la généra t ion : leurs prat iques homicides fon t donc autant 

de preuves que je peux réclamer pour é t a b l i r , non pas qu'il 

ne peu t exifter une foc ié té fans c u l t u r e , mais que dans les 

cl imats p ropres à la mult ipl icat ion des h o m m e s , il eft d 'une 

néceff i té p h y f i q u e , d 'une néceff i té relative à leurs befoins 

phyfiques & à l 'ordre phyf ique de la géné ra t ion , qu'ils fo ient 

Cul t ivateurs ou Meur t r i e r s . 

J E veux bien laiifer dans ce premier moment la l iber té 

d ' infti tuer une foc ié té comme on le voudra ; je veux b ien 

qu'elle ne fo i t po in t cult ivatr ice j tou jours eft-il vrai que iî 

B 
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les hommes n'ont pas formé entre eux une fociété quelcon-

que , de laquelle il puiife réful ter une fureté contre la fupé-

r ior i té de la force & fon ufage arbitraire , il eft impoifible 

qu 'un homme puiife faire des approvifionnemens , élever des 

t r o u p e a u x , en un mot s'aifurer les moyens de fubfifter d 'une 

automne à une autre automne. Par-tout où il n'y auroit de 

droits que ceux de la f o r c e , tou te poifeilion ne pourroit être 

que précaire & conditionnelle : un tel état feroit un état de 

guerre perpétuelle & néceifaire : quiconque ne croiroit pas 

ê t r e f e u l , fe croiroit nécejfairement en danger , & néccjfaire-

ment il faudrait qu'il détruisît pour n'être pas détruit . 

R I E N de plus l imple , rien de plus évident que l 'argu-

ment que je viens d'employer pour prouver la néceilité phy-

fique de la fociété : l 'ordre phyfique de la génération nous 

montre que le genre humain eft deftiné par l 'Auteur de la 

nature à une multiplication très-nombreufe ; cet te multipli- • 

cation cependant ne peut avoir lieu fans une abondance de 

fubfiftances relative & proportionnée à fes befoins ; or ce t te 

abondance ne peut naître que par le moyen de la culture qui 

ne peut s'établir fans la fociété : ainii l 'établiifement de la 

f o c i é t é , comme moyen néceifaire à l 'abondance des produc-

tions , eft d'une néceilité phyfique à la multiplication des 

h o m m e s , & fait partie de l 'ordre de la création. 
a ç ^ u x j q a ïçqsVoiqîMioi juif,«» iKÎÎ . 

- t J i r i » H * 4 s f s u r v ' A r t t Y v i f b i î a o v ^ œ A « . 
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C H A P I T R E II . 

Premiere fource du Jujle & de Vlnjujle abfolus ; en-
quoi ils conjijlent ; leurs rapports avec la nécef 

jité phyjique de la fociété ; droits & devoirs dont 
la nécejjité & la juftice font abfolues. Origine 
de la propriétéperfonnelle & de la propriété mobi-
liaire ; ce quelles font ; leurs rapports avec l'iné-
galité des conditions parmi les Hommes. Axiome 
qui renferme tout le Jufte abfolu. 

A eoNNOissANCEde la néceiïité phyfique de la fociété 
nous conduit tout d'un coup à la connoiflance du jufte & de 
l'injufte abfolus. Le jufte abfolu eft une juft ice par effence, une 
juftice qui tient tellement à la nature des chofes, qu'il fau-
drait qu'elles ceiTaffent d'être ce qu'elles font, pour que cette 
juftice ceflat d'être ce qu'elle eft. 

L E jufte abfolu peut être défini, un ordre de devoirs & de 
droits qui font dyune néceffité phyfique , & par conféquent abfolue. 

Ainfi l ' injufte abfolu eft tout ce qui fe trouve contraire à cet or-

dre. Le terme d? abfolu n'eft point ici employé par oppofition au 
relatif ; car ce n'eft que dans le relatif que le jufte ôc l'injufte 
peuvent avoir lieu; mais ce qui, rigoureufement parlant, 
n'eft qu'un jufte relatif devient cependant un jufte abfolu par 
rapport à la néceflité abfolue où nous fommes de vivre en 
fociété. 

Q u o i Q u'i L foit vrai de dire que chaque homme naiffe en 
fociété , cependant dans l'ordre des idées, 1« befoin que les 

* B i j 
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hommes ont de la focié té , doit fe placer avant l'exiftence de 

la fociété. Ce n'eft pas parce que les hommes fe font réunis 

en fociété, qu'ils ont entre eux des devoirs & des droits réci-

proques ; mais c'eft parce qu'ils avoient naturellement & né-

cejjairement entre eux des devoirs âf des droits réciproques , 

qu'ils vivent naturellement & nècejfairement en fociété. Or 

ces devoirs ôc ces droits , qui dans l 'ordre phyfique font 

d'une nécefllté abfolue, constituent le jufte abfolu. a 

JE ne crois pas qu'on veuille refufer à un homme le droit 

naturel de pourvoir à fa confervation : ce premier droit n'eft 

même en lui que le réfultat d'un premier devoir qui lui eft 

impofé fous peine de douleur & même de mort . Sans ce 

d ro i t , fa condition feroit pire que celle des animaux ; car ils 

en ont tous, un femblable. Or il eft évident que le droit de 

pourvoir à fa confervation renferme le droit d 'acquérir , par 

fes recherches & fes trava^ix, le&.chofes utiles à fon exiften-

c e , 6c celui de les coniciver après les avoir acquifes. Il eft 

évident que ce fécond d jo i t n'eft qu'une branche du premier : 

on ne peut pas dire aypifc acquis ce qu'on n'a pas le droit de 

conferver ; ainfi le droit d'acquérir & le droit de conferver 

ne forment enfemble qu'un feul & même d r o i t , mais confi-

.déré dans des temps différents. I £ q ? iliupD£ aaloib sab 

C'EST donc 4E la pâture même que chaque homme tient 

la propriété exclusive de fa pe r fonne , & celle des chofes 

acquifes par fes recherches & fes travaux. Je dis la propriété 

exclusive, parce que fi elle n'étoit pas exclu/rue, elle ne feroit 

pas un droit de propriété. 

Si chaque homme n'étoit pas, exclusivement à tous les au-
tres hommes, propriétaire de fa perfonne, il faudroit que les 
autres hommes euffent fur lui-même des droits femblables 
aux fiens : dans ce cas on ne pourroit plus dire qu'un homme 
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a le droit naturel de pourvoir à fa confervation ; lorfqu'il 

voudroi t ufer d'un tel d r o i t , les autres auroient aufli le 

droit de l 'en empêcher ; fon prétendu droit feroit donc 

nul ; car un droit n'eft plus un droit > dès que les droits des 

autres ne nous laiifent pas la liberté d'en jouir. 

I L Y A long-tems que nous avons adopté l 'axiome du droit 

Romain , Jus conftituit necejfitas, & que fans connoître la for-

ce & la juftice de cette façon de p a r l e r , nous difons que la 

nécejjité fait la loi. Ce t axiome cependant renferme une grande 

véri té ; il nous apprend que ce qui eft d 'une néceflité abfolue, 

eft aufli d'une juftice abfolue ; & d'après cet te même véri té , 

nous devons faire le raifonnement que voici : Pour que cha-

que homme puiiTe remplir le premier devoir auquel il eft aflu-

jéti par la nature ; pour qu'il puiife fubfifter en f in , il eft d'une 

nécefli té abfolue qu'il ait le droit de pourvoir à fa conferva-

t ion ; pour qu'il puifle jouir de ce d r o i t , il eft d'une nécef-

fité abfolue que les autres n ayent pas le droi t dé l 'en empê-

cher ; la propriété ^éxclufive de fa p e r f o n n e , que déformais 

j 'appellerai -propriété -performelle, eft donc pour chaque homme 

un droit d 'une néceflité abfolue ; & comme cette propriété 

perfonnelle exclufive feroit nulle fans la propriété excluftve 

des chofes acquifes par fes recherches & fes t r avaux , cet te 

fécondé propriété exclufive à laquelle je donnera i , dans la 

• fui te , le nom de propriété mobiliaire, eft d'une néceflité ab-

folue comme la premiere dont elle émane. 

N o u s voici déjà bien avancés dans la connoiflance du 

jufte & de l 'injufte abfolus : une fois que nous voyons qu'il eft: 

d 'une néceflité abfolue que dans chaque homme fa propriété 

perfonnelle & fa propriété mobiliaire foient exclufives > nous 

fommes forcés de reconnoitre aufli , dans chaque h o m m e , des 

devoirs d'une néceflité abfolue \ ces devoirs confiftent à ne 

B i i j 
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point bleffer les droits de propriété des autres hommes ; car 

il eft évident que, fans les devoirs, les droits cefferoient d'é-

xifter. 

L ' H O M M E confidéré par rapport aux animaux, n'a point 

de droits, parce qu'entre eux & lui c'eft le pouvoir phyiique 

qui décide de tout . L ' idée qu'on doit fe former d'un droit 

ne peut s'appliquer qu'aux rapports que les hommes ont ne'-, 

ceffairement entre eux ; & dans ce point de v u e , qui dit un 

droit, dit une prérogative établie fur un devoir, & dont on jouit 

librement, fans le fecours de la fupériorité des forces , parce que 

toute force étrangère, quoique fupérieure , ejl obligée de la ref-

peâîer. Sans cet te obligation rigoureufe , l 'homme endormi 

n'auroit aucun des droits de l 'homme éve i l lé , ou p lu tô t per-

fonne n'auroit de droits, qu'en raifon de fon pouvoir phylîque, 

& la fociété ne fubfifteroit pas plus entre les hommes, qu'elle 

fubfifte entre eux & les bêtes féroces. 

L E voilà donc ce julte abfolu, le voilà qui s 'offre à nous 

dans toute fa iimplicité : ùne fois que nous reconnoiffons la 

néceffité phyfique dont i l e f t , que nous vivions en f o c i é t é , 

nous voyons évidemment qu'il eft d'une nécef ï ï té , & confé-

quemment d'une juftice abfolues , que chaque homme foi t 

exclufivement propriétaire de fa perfonne & des choies qu'il 

acquiert par fes recherches & fes travaux ; nous voyons évi-

demment qu'il eft d'une néceffité & d'une juftice abfolues que 

chaque homme fe faffe un devoir de refpe£ter les droits de 

proprié té des autres hommes ; qu'ainii parmi eux il n^efi point 

de droits fans devoirs. J 'ai même déjà fait obferver que cet te 

régie eft l 'ordre primitif de la nature ; car dans cet ordre 

primitif le droit de pourvoir nous-même à notre conferva-

t i o n , f i tôt que nos forces nous le p e r m e t t e n t , eft établi 

fur un devoir abfo lu , fur un devoir dont nous ne pouvons 
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nous affranchir , que nous n'en foyions punis par la douleur Ôc 

la deftru&ion de notre individu. 

C E T T E derniere maxime du jufte abfolu nous montre 

encore qu'il nefi point de devoirs fans droits ; que ceux-là font 

le principe ôc la mefure de ceux-ci ; que les devoirs enfin ne 

peuvent être établis dans l a f o c i é t é , que fur la néceifité dont 

ils font à la confervation des droits qui en réful tent . 

S i quelqu'un révoquoit en doute cet te v é r i t é , il ne me 

feroit pas difficile de l 'en convaincre : un devoir, quel qu'il foi t , 

prend fur la propriété perfonnelle qui doit être exclufive ; il 

eft donc , par e i fence , incompatible avec cet te p r o p r i é t é , 

à moins qu'il ne lui foit utile. Il eft évident que fi ce devoir 

lui étoit onéreux fans lui être d'aucune u t i l i t é , celui qui 

feroi t grévé de ce d e v o i r , ne feroit plus exclusivement p ro -

priétaire de fa perfonne : ainfi ce d e v o i r , qui offenferoit un 

droi t naturel ôc conforme à la juftice par eifence , ne pour -

roi t être r e m p l i , qu'autant qu'on y feroit contraint par une 

force fupérieure : dans cet é t a t , tout fe rameneroit au pou-

voir phyfique , défordre deftructif de toute fociété. 

L ' I D É E d'un devoir qui ne feroit abfolument qu'onéreux, 

préfente une contradiction bien frappante ; car d'un cô té 

elle fuppoiè un d e v o i r , ôc de l 'autre cô té nul droit pour 

l 'exiger. En effet un droit que la force feule é t ab l i t , ôc 

qu'une autre force d é t r u i t , n'en eft point un parmi les hom-

mes. T e l feroit cependant le t i t re de ceux qui voudroient 

aifujétir un homme à des devoirs qui ne feroient pour lui 

d'aucune utili té , ôc qui par conféquent détruiroient en lui 

fes droits de propriété. 

R E V E N O N S donc à l 'ordre de la nature : l à , nous t rou-

vons que les devoirs font nécejfairement utiles ; qu'ils font la 

fource Ôc le fondement des devoirs qui nous font acquis , ôc 



1 6 L ' O R D R E N A T U R E L 

qu'il nous impor te de conferver ; que ces droits font des 

propriétés exclusives par effence ; que leur impofer un devoir 

quelconque qui n 'eut rien d'avantageux pour elles", ce feroi t 

les partager & par conféquent les détruire ; qu'ainfi elles ne 

peuvent fe concilier avec d'autres devoirs que ceux qui fon t 

conformes & néceifaires aux intérêts de ces mêmes propr ié -

tés exclufives. N o u s pouvons donc renfermer tou t le juite 

abfolu dans un feul & unique axiome : POINT DE DROITS 

SANS DEVOIRS, ET POINT DE DEVOIRS SANS DROITS. 

J E terminerai ce Chapi t re par une obfervation fur l 'inéga-

l i té des conditions parmi les hommes : ceux qui s'en plai-

gnent ne voyent pas qu'elle eil dans l 'ordre de la juftice par 

eiTence : une fois que j'ai acquis la propr ié té exclufive d 'une 

c h o f e , un autre ne peut pas en ê t re propriétaire comme 

moi & en même-temps. La loi de la proprié té eil bien la mê-

me pour tous les hommes ; les droits qu 'elle • donne fon t 

tous d'une égale juftice, mais ils ne font pas tous d 'une égale 

v a l e u r , parce que leur valeur eil totalement indépendante 

de la loi. Chacun acquiert en raifon des facultés qui lui 

donnent les moyens d'acquérir ; or la mefure de ces facul-

tés n'eil pas la même chez tous les hommes. 

INDÉPENDAMMENT des nuances prodigieufes qu i fe t rouvent 

en t re les facultés néceifaires pour acquér i r , il y aura tou-

jours dans le tourbil lon des haza rds , des rencontres plus 

heureufes les unes que les autres : ainii par une 'double rai-

fon , il doit s ' introduire de grandes différences dans les états 

des hommes réunis en fociété. I l ne faut donc point regar-

der l ' inégalité des conditions comme un abus qui prend 

naiifance dans les fociétés : quand vous parviendriez à diffou-

dre celles-ci , je vous défie de faire ceffer ce t te inégalité ; 

«elle a fa fource dans l 'inégalité des pouvoirs phyf iques , & 

dans 
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dans une mult i tude d'évenemens accidentels dont le cours 

eft indépendant de nos volontés ; ainfi dans quelque fitua-

t ion que vous fuppofiez les hommes , vous ne pourrez jamais 

rendre leurs conditions égales , à moins que changeant les 

loix de la na ture , vous ne rendiez égaux pour chacun d ' eux , 

les pouvoirs phyiiques & les accidents. 

J E conviens cependant que dans' une fociété particulière, 

ces différences dans les états des hommes peuvent tenir à 

de grands défordres qui les augmentent au-delà de leur pro-

port ion naturelle & nécelfaire ; mais qu'en réfulte-t-il ? Qu ' i l 

faut fe propofer d'établir l 'égalité des conditions ? non ; car 

il faudroit détruire toute p rop r i é t é , & par conféquent tou-

te fociété ; mais qu'il faut corriger les défordres qui font 

que ce qui n'eft point un mal en devient un , en ce qu'ils 

difpofent les chofes de maniéré que la force place d'un côté 

tous les d ro i t s , & de l 'autre tous les devoirs. 
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C H A P I T R E I I I . 
Formation des Sociétés particulières ; comme elles 

font dune nécejfité phyfique. Injlitution & nécef-
Jité phyfique de la propriété foncière , des loix 
conféquentes à cette propriété, & (Tune autorité 
tutélaire pour en ajfurer l'obfervation. Premieres 
notions du Jufle abfolu confidéré dans les Socié-
tés particulières. Comment la Jomme des droits & 
celle des devoirs fe fervent mutuellement de mefure 
dans ces Sociétés. Fondement naturel & unique de 
la véritable grandeur des Rois. 

N o u s venons de voi r qu'il a dû exifter naturellement ôc 

nécejfairement parmi les hommes une forte de fociété univer-

felle & tacite , dans laquelle chacun avoit des devoirs & des 

droits eifentiels. Ce t te fociété primitive exiftoit par la feule 

connoiifance du befoin que les hommes avoient les uns des 

autres , ôt de la néceifité où ils étoient de s'impofer des de-

voirs réciproques pour s'aifurer des droits réciproques qui 

intéreifoient leur exiftence. Dans ce premier é t a t , les hom-

mes venant à fe mul t ip l ie r , les produirions gratuites & fpon-

tanées de la terre font b ien- tô t devenues infuffifantes ; ôc ils 

ont é té forcés d 'être cultivateurs. Alors il a fallu que les 

terres fe par tageai fent , afin que chacun connût la port ion 

qu'il pourroit cultiver. 

D E la néceflité de la culture a réful té la néceifité du par-

tage des terres 5 celle de l ' inftitution de la propriété foncière ; 
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& le tout enfemble a opéré nécejfairement la divifion de 

la fociété univerfelle & tacite en pluiieurs fociétés par t icu-

lières & conventionnelles. 

E N généra l , avant qu'une terre puifle être cultivée , il 

faut qu'elle foit défrichée , qu'elle foit préparée par une mul-

t i tude de travaux & de dépenfes diverfes qui marchent à la 

fui te des défrichements ; il faut enfin que les bâtiments né-

ceifaires à l 'exploitation foient conftruits , par conféquent 

que chaque premier Cultivateur commence par avancer à la 

terre des richeifes mobiliaires dont il a la propriété : or 

comme ces richeifes mobiliaires incorporées , pour ainiî 

d i r e , dans les terres , ne peuvent plus en être féparées , il 

eft fenfible qu'on ne peut fe por ter à faire ces dépenfes , que 

fous la condition de refter propriétaire de ces terres ; fans 

cela la propriété mobiliaire de toutes les chofes ainfi dé-

penfées feroi t perdue. Ce t t e condition a même été d 'au-

tant plus jufte dans l 'origine des fociétés par t icul ières , que 

les terres étoient fans valeur vénale ôc fans p r i x , avant que 

les dépenfes les euifent rendues fufceptibles de cul ture . 

D'À P R È S la néceiTité phyfique de la propriété foncière 

il eft aifé de concevoir la néceiTité phyfique des fociétés par -

ticulières : envain un homme eft conftitué propriétaire d 'une 

t e r r e , il ne peut fe décider à faire les dépenfes néceifaires 

pour la met t re en valeur , qu'autant qu'il eft focialement 

certain qu'il fera pareillement propriétaire de la récolte que 

la culture de cet te terre pourra procurer . Mais pour établir 

ce t te cert i tude fociale en faveur des Propriétaires fonciers 

& des Cultivateurs , il a fallu chercher les moyens de m e t -

t re les récoltes à l'abri de tous les rifques auxquels elles 

étoient nécejfairement expofées, jufqu'à ce qu'elles fuifent en-

levées par ceux auxquels elles devoient appartenir. Les honv 
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mes fe font donc trouvés dans la néceflité phyiique de fe 

divifer comme les terres même ; de former des fociétés par-

t icul ières , dans lefquelles les uns fuifent occupés d e l à cul-

ture , & les autres de la fu re té des récoltes. 

IL EST fenftble que l ' inftitution de ces fociétés particu-

lières n'a pû fe faire fans des conventions qui euifent un 

double o b j e t : i° . Celui d'aifurer dans l 'intérieur de chaque 

foc ié t é , le for t des Propriétaires fonciers, celui des Cultiva-

teurs , & de tous ceux qui feraient employés à la fûreté des 

récoltes ; 2°. De met t re le corps entier de la fociété en 

é ta t de n'avoir rien à craindre au dehors de la part des 

fociétés voifines. A lo r s , pour donner à ces conventions une 

confiftence fo l ide , & remplir les objets qu'on fe propofoit 

par leur moyen , il a fallu nécessairement inftituer une auto-

r i t é tutélaire , dans la prote&ion de laquelle le corps focial 

t rouvât les fecours & la garantie qu'il déiiroit : nous verrons 

dans la fuite quelles font les conditions eflentielles pour que 

ce t t e autorité réponde néceifairement aux vues de fon inf-

t i tut ion. 

C'E s T ainfi que la chaîne de nos befoins phyfiques fert à 

nous guider dans la recherche du jufte abfolu : à mefure 

qu'ils fe développent à nos y e u x , la néceflité phyfique de 

l 'ordre auquel ils nous affujétiflent nécejfairement , fe rend 

fenfible ; & cet te néceflité phyf ique , qui eft abfolue, nous 

fait connoître ce qui eft d'une juftice abfolue. 

D A N S le premier état où le genre humain fe préfente à 

nous , je veux d i r e , dans la fociété nature l le , univerfelle & 

tacite , nous appercevons clairement que l 'homme ne peut 

exifter fans la propriété exclufive de fa perfonne &c des 

- chofes acquifes par fes recherches & fes travaux ; que cet te 

propriété étant la même dans tous les hommes , nous fommes 
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aînfi forcés de reconnoître en chacun d'eux des devoirs & 

des droits d'une néceifité ôc d'une juftice abfolue. 

SI-TÔT que les progrès de la multiplication des hommes 

les obligent d'employer leur induftrie à multiplier les fub-

fiiiances , le befoin qu'ils ont de la cul ture , les force d'infti-

tuer parmi eux une propriété foncière , qui devient ainil 

d'une néceifité ôc d'une juftice abfolues. 

D È s le moment que cette troifieme forte de propriété 

devient néceifaire à l'exiftence des hommes , la fûreté dont 

les récoltes ont befoin pour que la culture ait l i eu , contraint 

la fociété générale de fe divifer en fociétés particulières ; 

& dans ce fécond état nous découvrons de nouvelles bran-

ches du jufte abfolu ; nous voyons évidemment que ces focié-

tés particulières ne peuvent exifter fans des conventions rela-

tives à la fûreté fi eifentielle aux récoltes ; qu'ainfi les conven-

tions qui établiifent cette fûre té font d'une néceifité ôc d une 

juftice abfolues ; nous voyons évidemment que pour donner 

à ces mêmes conventions la folidité qui leur convien t , il 

faut abfolument inftituer une autorité tutélaire ; par confé-

quent que d'un côté la prote&ion que cette autorité doit 

leur accorder, ôc de l 'autre côté robéiifance aux ordres de cette 

même autorité font d'une néceifité ôc d'une juftice abfolues. 

IL EST à propos de faire obferver que la vérité de l 'axio-

me qui embraife tout le jufte abfolu, acquiert ici un nouveau 

degré d'évidence i à mefure que nous voyons nos devoirs 

s 'accroître, nous voyons auiïi nos droits s'accroître égale-

ment. Dans le premier état des hommes ils n'avoient au -

cune forte de propriétés communes ; leurs droits ne s 'éteiv 

doient point au-delà de leurs propriétés exclufives tant per-

fonnelles que mobil iaires , ôc leurs devoirs ne les aifujétif-

foient qu'à refpe&er entre eux ces.mêmes propriétés, fans les; 
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obliger à fe prêter des fecours mutuels pour les défendre. 

D A N S leur fécond état les devoirs & les droits récipro-

ques acquièrent une extenfion proportionnelle qui les rend 

bien plus précieux à l 'humanité. Les hommes , obligés de 

cultiver , fe t rouvent ainii chargés d'un nouveau devoir que 

la nature leur impofe ; de ce nouveau devoir on voit naître 

une nouvelle for te de d ro i t s , ceux de la propriété foncière 

qui aifure celle des récoltes. Il eft vrai qu'elle met en quel-

que for te des bornes au droit primitif que tous les hommes 

avoient de fe procurer des fubfiftances par leurs recherches ; 

mais auifi chacun de ceux qui jouiifent de ces nouveaux 

droits , eft dans l 'obligation de les acheter par des dépenfes , 

& de partager ainfi avec les autres hommes les avantages 

qu'i l en retire ; par ce moyen ceux auxquels on impofe , 

comme un nouveau d e v o i r , l 'obligation de refpecter les 

récoltes , de veiller même à leur fure té , fe t rouvent ac-

quérir , par ce devoir , un nouveau d r o i t , celui de parti-

ciper à ces mêmes récoltes -, & ce nouveau droit les dédom-

mage amplement du devoir qui en eft le t i tre conftitutif. 

C E n'eft pas cependant que je veuille dire que tous les 

hommes qui ne cultivent p o i n t , foient dans une égale obli-

gation de veiller à la fureté des récoltes , & qu'ils ayent un 

droi t égal au partage qui doit en être fait. Mais pour tous 

ceux qui ne font point commis aux fondions relatives à cet te 

f u r e t é , i l eft d'autres moyens d'acquérir le droit de partici-

per à ces mêmes récoltes ; & ces moyens font toutes les 

xeifources qu'ils peuvent t rouver dans leur induftr ie , pour 

augmenter les jouiifances du corps focial : ils n 'ont point à 

fe plaindre d'avoir perdu le droit de recherche ; dès qu'ils fe 

rendent ut i les , les fubfiftances viennent les t rouver ; ainfi en 

leur impofant le devoir de s'employer à l 'ut i l i té c o m m u n e , 
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on leur a donné des droits fur les produits de la culture ; ôc 

la maniéré dont ils fatisfont à ce devoir , eft ce qui décide 

de l 'é tendue de leurs droits. 

O N obfervera fans doute que la néceiTité phyfique de la 

propriété foncière eft la fource où nous devons puifer toutes 

les inftitutions fociales qui confti tuent l 'ordre eifentiel des 

fociétés : de la néceifité de cet te propriété nous voyons naî-

t r e la néceifité de la propriété des récoltes ; de celle - ci la 

néceifité de les partager ; de cet te troifieme la néceifité des 

conventions ou des loix fervant à régler ce partage ; de 

ce t te quatrième , la néceifité de toutes les autres inftitutions 

indifpenfables pour donner de la confiftence à ces loix & aux 

droits qui en réful tent : nous voyons ainfi fe former la nécef-

fité des Magiftrats pour être les organes des loix ; celle d'une 

autori té tutélaire pour affurer l 'obfervation des loix ; celle 

enfin de tout ce qui doit concourir à met t re cet te autor i té 

en état de produire les effets qu'on en attend. Je n'entrerai 

p o i n t , quant à p r é f e n t , dans le détail de toutes ces confé-

quences & des rapports néceffaires qu'elles ont entre elles ; 

je dirai feulement que la néceifité de la propriété foncière 

étant celle à laquelle la néceifité de toutes les autres inftitu-

tions eft f ubo rdonnée , il en réful te évidemment que le parta-

ge des récoltes doit être inftitué de maniéré que l 'état du 

Propriétaire foncier foi t le meilleur état focialement pojjible. 

P L U S nous examinerons les rapports que les hommes ont 

entre eux dans cet te nouvelle fociété , & plus nous ferons 

convaincus que les nouveaux droits font établis f u r de nou-

veaux devoi r s , & que les nouveaux devoirs font établis f u r 

de nouveaux droits : avant la formation des fociétés par t i -

culières le droit de chaque homme confi f to i t , comme je 

viens de le dire } à ne point dépendre des au t r e s , & fon 
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devoir fe bornoit à ne point les aifujétir à dépendre de lui. 

Il en eft tout autrement dans les fociétés particulières : il 

s'y forme une chaîné de dépendances réciproques qui de-

viennent des droits & des avantages réciproques : chaque 

homme eft dans l 'obligation de concourir à garantir les pro-

priétés des autres h o m m e s , & ce devoir lui donne un droit 

qui met les autres hommes dans l 'obligation de concourir 

à lui garantir les iiennes ; pour donner de la confiftence à 

cet te garantie mutue l l e , i l s'établit entre eux des propr ié-

tés communes , par le moyen defquelles chacun multiplie 

naturel lement & fçs pouvoirs & fes jouiifances ; ainfi par 

les nouveaux devoirs qu'il contra&e, il acquiert de nouveaux 

droits , qui rendent nécejfairement fa condition meilleure à 

tous égards. 

C E T T E balance de devoirs & de droits réciproques & 

proportionnels établis les uns fur les autres fe t rouve ê t r e 

la même dans les devoirs & les droits de l 'autorité tutélaire : 

fi fon droit eft que les autres hommes lui obé i i fen t , fon de-

voir eft auiïï d'aifurer les propriétés des autres hommes ; 

c'eft parce qu elle doit protection & fure té , qu'on lui doi t 

obéiifance & partage dans les récoltes. N o u s retrouvons 

donc par- tout la véri té de not re axiome : POINT DE DROITS 

SANS DEVOIRS, ET POINT DE DEVOIRS SANS DROITS. 

CE QUE je dis ici de l 'autorité tutélaire nous conduit 

directement à nous former la plus haute idée de ceux qui 

en font les dépofitaires : on voit que cet te autorité eft le 

premier lien du corps politique ; que celui qui l 'exerce eft 

l 'organe & le miniftre de la juftice par eifence ; qu'il t ient 

dans fa main le bonheur des hommes ; qu'en cela qu'il fait 

obferver conftamment un ordre de qui nous tenons tous les 

t i e n s dont nous joui i fons , i l ne fait que partager dans les 

richeifes 



D E S S O C I É T É S P O L I T I Q U E S . 2 F 

richefles qu'il procure ; il donne ainii toujours plus qu'i l 

ne r e ç o i t ; il eft une divinité à laquelle on ne peut rien 

offr ir qui ne faffe part ie de fes bienfaits. 

C H A P I T R E I V . 

Premiers principes de l'ordre ejfentiel des Sociétés 
particulières. Définition de cet ordre ejjentiel. Il 
ejl tout entier renfermé dans les trois branches 
du droit de propriété. Sans cet ordre les Socié-
tés particulières ne pourroient répondre aux vues 
de l'Auteur de la nature, & remplir l'objet de 
leur inflitution. Cet objet ejl de procurer au genre 
humain, le plus grand bonheur & la plus grande 
multiplication pojjibles. 

A PEINE avons-nous , pour ainfi d i r e , entrevu la nécef-

fité phyfique des fociétés particulières , que nous décou-

vrons un ordre ejjentiel, un ordre dont elles ne peuvent s'é-

carter fans trahir leurs véritables i n t é rê t s , fans ceifer même 

d 'ê t re fociétés. Ce que j 'appelle un ordre ejfentiel eft, en géné-

ral , un enchaînement de moyens fans lefquels il eft impofli-

b le de remplir l 'objet qu'on s'eft propofé. Ainfi l 'objet ulté-

rieur de la formation des fociétés par t icul ières , te l que nous 

l 'appercevons dans les intentions de leur premier Inft i tuteur , 

étant le bonheur & la multiplication des h o m m e s , il de-

vient évident que l 'ordre eifentiel des fociétés eft l'accord 

parfait des injlitutions fociales fans lefquelles ce bonheur & cette 

multiplication ne pourroient avoir lieu, 

D 
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P O U R rendre ces véri tés plus fenftbles, i l eft à propos 

de développer les rapports qui fe t rouvent entre le bonheur 

& la multiplication des hommes. Far la raifon qu'un hom-

me n 'apporte dans ce monde que des befoins ; qu'il doit y 

t rouver les chofes néceifaires à fa fubf i f tance , & qu'il ne 

peut exifter fans c o n f o m m e r , i l eft évident que les hommes 

ne peuvent fe mu l t i p l i e r , qu'en propor t ion des productions 

qui doivent entrer dans leurs confommations. L ' o b j e t itnmé-
diat de l ' infti tution des fociétés particulières eft donc la 

mult ipl icat ion des produir ions. 

C E T obje t immédiat nous eft manifefté par l 'ordre phy -

i i q u e , de maniéré que perfonne ne peut le révoquer en 

d o u t e : tou t le monde voi t évidemment que l 'efpece humai-

ne eft fufceptible d'une multiplication bien fupérieure au 

nombre d 'hommes qui pour ra ien t vivre des produ£tions 

fpontanées de la te r re ; t ou t le monde voi t évidemment 

que la multiplication des produir ions eft phyfiquement né -

ceffaire ; qu'elle eft po i l ib l e , & même certaine , en rem-

pliiTant, de not re p a r t , les condit ions dont l 'ordre phyfique 

la fait dépendre ; tou t le monde voi t évidemment que ce t t e 

multiplication ne peut s 'opérer fans la cul ture ; que la cul-

t u r e ne peut avoir lieu que dans les fociétés particulières ; 

par conféquent que leur infti tution eft dans les vues de la 

nature , comme un moyen dont elle a fait choix pour que 

la multiplication des hommes ne fû t point arrêtée par un 

obftacle infurmontable , & qu'au lieu de leur devenir funef te } 

elle fervît à l'accroiiTement de leur bonheur . 

A u x yeux du Créateur le bonheur des hommes à naître 

eft tout auifi préfent que celui des hommes qui font déjà 

nés ; il pourvoit à l 'un ôt à l 'autre par les mêmes 'moyens , 

par l ' inftitution des fociétés , par l ' intérêt qu'elles 'ont 
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pour elles-mêmes à multiplier les produirions , par l'enfem-

jble de toutes les difpoiitions qui font dans la nature pour 

fervir leurs .intentions à cet égard. Ce t t e réflexion nous 

montre combien nous devons refpe£ter l 'ordre qui nous 

réuni t en fociété ; combien nous fommes coupables de-

vant D i e u , lorfque nous nous écartons de cet ordre divin , 

& que nous arrêtons le cours naturel de la multiplication 

des hommes , en arrêtant celui de la multiplication des pro-

duirions. 

L A multiplication & le bonheur des hommes font deux 

objets tellement enchaînés l 'un à l 'autre dans le fyf tême de 

la n a t u r e , qu'il n'eft fur la terre aucune puiifance qui ait le 

pouvoir de les féparer. Humainement pa r l an t , le plus grand 

bonheur poifible confifte pour nous dans la plus grande abon-

dance poffible d'objets propres à nos jouijjances , & dans la plus 

grande liberté poffible d'en profiter. Or cet te grande abondan-

ce ne peut jamais exifter fans une grande l iberté ; c a r , com-

me il fera démontré dans le Chapi t re f u i v a n t , c'eil à la li-

ber té que nous fommes redevables de tous les efforts que 

font les hommes pour provoquer cet te abondance. Ainii 

dès qu'il eft reconnu que dans les vues de la nature la plus 

grande abondance poifible des productions eft l 'objet immé-

diat de l ' inftitution des fociétés par t icul ières , il devient 

évident qu'il eft également dans fes vues que les hommes y 

jouiffent de la plus grande l iberté po i f ib le , & conféquem-

ment que les deux enfemble leur affurent le plus grand 

bonheur poiTible. 

NON-SEULEMENT l 'Auteur de la nature a voulu que la mul-

tiplication des hommes ne pût s 'opérer que par les moyens 

inftitués pour les rendre h e u r e u x , mais encore que ce t te 

multiplication à fon tour fervît à l 'accroiffement de leur 
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bonheur . C'eft par un effet naturel de cet te multiplication j 

q u e la te r re s'eft couverte d'une mult i tude de produ&ions 

d ive r fes , & que par la voie du commerce , chaque climat 

e 'appropr ie , en quelque f o r t e , les richeifes des autres cli-

mats ; c'eft à elle encore que nous fommes redevables des 

progrès de notre intelligence ôc de not re induftrie , en un 

m o t de tou t ce que nous mettons en pratique pour varier 

& multiplier nos jouiifances. Je fais que parmi ces jouiifan-

ces il en eft beaucoup dont la privation ne feroit point un 

malheur pour nous , fi elles nous étoient totalement incon-

nues -y mais cela n 'empêche pas qu'il nous foit agréable de 

les p o f f é d e r , & que ces jouiifances a joutent à la fomme com-

mune du bonheur qui fe partage entre les hommes. 

A U T R E chofe eft le malheur , autre chofe la diminution 

du bonheur : ne pas jouir d'un bien qu'on ne connoît pas , 

n'eft point un malheur ; mais c'eft un bonheur de moins ; 

par la même raifon connoître ce bien & en jouir n'eft point 

la ceffation d'un ma lheur , mais c'eft un bonheur de plus. C'eft 

dans ce fens qu'il faut entendre que la grande multiplica-

t ion des hommes leur devient avantageufe ; ils pourra ient 

fans elle n 'ê tre pas malheureux ; mais ils en ont befoin pour 

devenir plus heureux. 

L ' O R D R E eifentiel à toutes les fociétés particulières eft 

donc l'ordre des devoirs & des droits réciproques dont tétablif-

fement efi essentiellement nécejfiaire à la plus grande multipli-

cation poflible des produ&ions , afin de procurer au genre hu-

main la plus grande fomme pofible de bonheur, & la plus grande 

multiplication poffible. D 'après cet te définition de l 'ordre 

eifentiel , il devient évident qu'il n'eft rien au monde qui 

puiife nous intéreifer autant que la connoiifance de cet ordre 

précieux ; mais ce qui nous prouve bien que l 'Auteur de la. 
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nature a voulu que nous fuifions heu reux , c'eft que tous les 

hommes font appellés à cet te connoiifance : rien de fi f im-

pie que l 'ordre eifentiel des foc ié tés ; rien de fi facile à 

concevoir que les principes immuables qui le conftituent ; 

ils font tous renfermés dans les trois branches du droit de 

propriété ; il eft aifé de le démontrer . 

L A propriété perfonnelle eft le premier principe de tous 

les autres droits : fans el le , il n'eft plus ni propriété mobi-

liaire , ni propriété f o n c i è r e , ni fociété. 

L A propriété mobiliaire , n'eft , pour ainfi dire , qu'une 

maniéré de jouir de la propriété perfonnelle , ou plutôt 

c'eft la propriété perfonnelle elle-même confidérée .dans les 

rapports qu'elle a néceffairement avec les chofes propres à 

nos jouiifances ; on eft donc obligé de refpe&er , de proté-

ger la propriété mobiliaire , pour ne pas détruire la proprié-

té perfonnel le , la propriété foncière & la fociété . 

LA propriété foncière eft établie fur la néceifité dont elle 

eft aux deux premieres p ropr ié tés , qui fans elle devien-

draient nulles : dès qu'il y auroit plus d 'hommes que de fub-

fiftances, le befoin les mettroi t dans le cas de s 'entre-égorger, 

& alors il n'exifteroit plus ni propriété mobil iaire , ni pro-

priété per fonnel le , ni fociété. 

CES TROIS fortes de propriétés font ainfi tel lement unies 

enfemble qu'on doit les regarder comme ne formant qu'un 

feul tout dont aucune partie ne peut être détachée, qu'il 

n 'en réfulte la deftru£tion des deux autres. L 'o rdre eifentiel 

à toute foc ié té eft donc de les conferver toutes trois dans 

leur entier ; il ne peut rien admettre qui puifte bleffer 

aucune de ces trois propriétés. 

M A I S , me d i r a - t -on , n'y a-t-il pas d'autres inftitutions 

fociales qui font nécejfairement partie de l 'ordre eifentiel des* 
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fociétés ? cela eft v r a i , mais elles n'y prennent plac§ que 

comme conféquences néceifaires, & non comme premiers 

principes ; c'eft au droit de propriété qu'il faut remonter pour 

t rouver la néceiïité de ces inftitutions. 

J'A I D I T , par exemple , dans le Chapitre précédent, que 

les fociétés particulières n'avoient pu fe former fans des 

conventions relatives aux devoirs & aux droits qui réful-

ten t nécejfairement de la propriété fonc iè re , & qu'elles ne 

pouvoient fubfifter que par le moyen d'une autorité tutélaire 

propre à aiTurer l 'exécution confiante de ces mêmes conven-

tions. De-là s'enfuit que ces conventions ou ces loix ( car 

c'eft le .nom qu'on doit leur donner ), ôc une autorité tuté-

laire pour les faire obferver , prennent naiifance dans la 

néceiïité phyfique de la propriété foncière : faites difparoî tre 

ce t te p rop r i é t é , il n'eft "plus befoin ni de ces l o i x , ni de 

l 'autorité tutélaire ; il n'exifte plus ni ordre focial ni véri-

table fociété. 

L ' i N s T i T u T i o N de ces loix & celle de cet te au to r i t é , 

ainfi que toutes les autres inftitutions qui réful tent néceifai-

rement de ces deux premieres , ont donc un objet ef lent iel , 

un objet déterminé par la propriété foncière el le-même, ou 

fi l 'on v e u t , par la néceiïité ab'folue dont elle eft à la fociété. 

I l eft évident que cet objet eifentiel n'eft autre chofe que 

de confolider les devoirs & les droits réfultants de cet te 

propriété ; ainfi ces deux inftitutions n 'ajoûtent rien à l 'or-

dre eifentiel ; c'eft cet ordre au contraire qui les fait ce 

qu'elles f o n t , & pour fa propre confervation. 

L ' o R D R E eifentiel à toutes les fociétés eft l 'ordre fans 

lequel aucune fociété ne pourroi t ni fe perpétuer ni rem-

plir l 'objet de fon inH:itution. La bafe fondamentale de cet 

ordre eft évidemment le droit de propriété , parce que fans 
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le droit de propriété la foc ié té , n'auroit aucune confidence, 

& ne feroit d'aucune util i té à l 'abondance des productions. 

L e s autres parties de l 'ordre eiTeijfiel ne peuvent être que des 

conféquences de ce premier principe ; il eft ainii de tou te 

impoffibilité qu'elles ne foient pas parfaitement d'accord avec 

lui pour tendre vers la plus grande multiplication poiïible 

des productions & des h o m m e s , & affurer le plus grand 

bonheur poffible à chacun de ceux qui vivent en fociété. 

C H A P I T R E V . 

De la liberté fociale ; en quoi elle confijle ; elle 
n'ejl qu'une branche du droit de propriété. Sim-
plicité de l'ordre focial par rapport à la liberté. 
Ses rapports nécejfaires avec l'ordre phyjique de 
notre conjlitution & de la réproduclion. Nécef-

Jité dont elle ejl à l'intérêt général d'une fociété. 

J ' A I D I T dans le Chapitre précédent qu'une grande abon-

dance de productions ne pouvoit avoir lieu fans une grande 

liberté. Ce t t e v é r i t é , dont je n'ai point encore donné la dé-

monft ra t ion, eft tout à la fois d'une grande importance & 

d'une grande fimplicité. N'eft- i l pas vrai qu'un droit qu'on 

n'a pas la liberté d ' exerce r , n'eft pas un droit ? Il eft donc 

impoifible de concevoir un droit de propriété fans liberté. 

LE D R O I T de propriété confidéré par rapport au p ro -

priétaire , n'eft autre chofe que le droit de jouir ; or il eft 

évident que le droit de jouir ne peut exifter fans la liberté de 

jouir. De même auiïi la liberté de jouir ne peut avoir lieu fans 
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le droit de jouir ; elle le fuppofe nécejfairement; car fans le 

d r o i t , la liberté n'auroit aucun o b j e t , à moins d'admettre 

dans un homme la liberté det jouir des droits d'un autre hom-

me. Mais cet te idée renfermeroit une contradi&ion bien 

évidente ; elle fuppoferoit dans le fécond des droits qu'il 

n'auroit p o i n t , puifqu'il ne pourroit les exercer ; ils appar-

t iendraient au contraire à celui qui auroit la liberté d'en 

jouir. 

PAR la raifon que le droit de jouir & la liberté de jouir 

ne peuvent exifter l 'un fans l ' au t r e , on doit les regarder 

comme ne formant qu'une feule & même prérogative qui 

change de n o m , felon la façon dé l 'envifager. Ainfi on ne 

peut bleifer la liberté fans altérer le droit de propriété , & 

on ne peut altérer le droit de p rop r i é t é , fans bleifer la 

l iberté. 

IL EST fenfible que par le terme de liberté i l ne faut 

point entendre cet te liberté métaphyfique qui ne confifte que 

dans la faculté de former des volontés ; c'eft la facu l té , la 

l iberté de les exécuter dont il s'agit ici ; car fans la fécondé , 

la premiere eft abfolument inutile. 

U N H o M M E conferve jufques dans les fers la liberté mé-

taphyfique de déf i re r , de vouloir ; mais il n'a pas alors la 

l iberté phyficjue de l 'exécution. Je donne à cet te fécondé li-

ber té le nom de phyfique, parce qu'elle ne fe réalife que dans 

les a£tes phyfiques qu'elle a pour objet . Or il eft évident que 

celle-ci eft la feule qui puiife intéreifer la fociété ; car dans 

la fociété tout eft phyfique ; auffi eft-ce fur l 'ordre phyfi-

que que l 'ordre focial eft eifentiellement & nécejfairement 

établi. 

• T E L L E eft l 'idée qu'on doit fe former de la liberté fo-

c ia le , de cette l iberté qui eft tellement inféparable du droit 

de proprié té 
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de proprié té qu'elle fe confond avec l u i , ôc qu'il ne peut 

exifter fans e l l e , comme elle ne peut exifter fans lui. En 

effet qu'on dépouille un homme de tous droits de pro-

pr ié té , je défie qu'on t rouve en lui veftiges de liberté : d 'un 

autre c ô t é , fuppofezquelqu 'un qui foit privé de tou te e fpece 

de l iberté , je défie qu 'on puiife dire qu'il lui refte dans le 

fait & réel lement aucun droit de propriété . 

C'E S T DONC à jufte t i t re que j'ai dit que fans la l iber té 

fociale on ne pouvoi t fe p romet t re une grande abondance de 

productions. L ' h o m m e ne fe met en a£tion qu'autant qu'il 

eft aiguillonné par le defir de jouir ; or le defir de jouir ne 

peut agir fur nous , qu'autant qu'il n'eft point féparé de la 

l iber té de jouir . Fai tes maintenant l 'application de ces vé-

ri tés aux opérations qui font néceffaires pour provoquer une 

grande abondance de produir ions : il eft certain que cet te 

grande abondance ne peu t s 'obtenir que par de grandes 

dépenfes & de grands t ravaux. Mais qui eft-ce qui peut por-

te r les hommes à faire ces t ravaux & ces d é p e n f e s , fi ce 

n'eft le defir de jouir ? & que peut fur eux le defir de j o u i r , 

s'ils font privés de la l iber té de jouir ? 

NE CHERCHONS point dans les hommes des êtres qui ne 

foient point des hommes : la nature , comme je l'ai déjà dit , 

a voulu qu'ils ne connuffent que deux m o b i l e s , l 'appéti t des 

plaifirs ôcl 'averfion de la douleur : il eft donc dans fes vues 

qu'ils ne foient pas privés de la l iberté de jouir ; car fans cet te 

l iber té le premier de ces deux refforts perd tou te fa f o r c e , i l 

devient abfolument nul. Defir de jouir & liberté de jouir , 

voilà tame du mouvement focial ; voilà le germe fécond de 

l ' abondance , parce que cet enfemble précieux eft le principe 

de tous les efforts que les hommes font pour fe la procurer . 

E 
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LA L I B E R T É fociale peut être définie une indépendance 

des volontés étrangères qui nous permet de faire valoir le plus qu'il 

nous ejl pojfible nos droits de propriété, & d'en retirer toutes les 

jouijfances qui peuvent en réfulter fans préjudicier aux droits de 

propriété des autres hommes. Cet te définition nous fait connoî-

tre combien eft fimple l 'ordre eifentiel des fociétés : nous ne 

fommes plus embarraifés pour déterminer la port ion de li-

berté dont chaque homme doit jouir ; la mefure de cette por-

t ion eft toujours évidente ; elle nous eft naturellement don-

née par le droit de propriété : telle eft /'étendue du droit de pro-

priété, telle ejl auffi l'étendue de la liberté. 

L E S PRÉJUGÉS dans lefquels les hommes ont viei l l i , ne 

manqueront pas de s'élever contre ce que je dis pour prouver 

la néceifité phyfique dont il eft que les hommes jouiifent en 

focié té de la plus grande liberté poifible. Mais quels que foient 

les fophifmes qu'ils ayent à m'obje&er , je peux y répondre 

par avance en établiifant ici deux vérités : la premiere eft que 

de la l iberté il ne peut réfulter que du bien ; la fécondé que 

de la diminution de la liberté il ne peut réfulter que du mal. 

L'APPÉTIT des plaifirs ne ceife de nous porter vers le plus 

grand nombre poifible dfe jouiifances. Mais ce plus grand nom-

bre poifible n'eft point une mefure connue : quelle que foit la 

fomme de nos jouiifances, nous cherchons toujours à les varier 

& les augmenter encore. Ce t t e tendance naturelle nous me t 

dans le cas d'avoir befoin des autres hommes ; car ce n'eft 

que par leurs fecours que nous pouvons parvenir à ce t te 

augmentation de jouiifances que nous* déiirons. Mais pour 

obtenir ces fecours il faut en donner la valeur ; il faut avoir 

les moyens d'offrir jouiifances pour jouiifances : ainiï nous 

ne pouvons jamais nous propofer de jouir feuls & féparé-
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ment des autres ; il faut néceifairement qu'ils foient aifociés 

à l 'accroiifement de nos jouiifances ou que nous renon-

cions à cet accroiifement. 

LA FAÇON dont nous fommes organifés nous mont re 

donc que dans le fyftême de la nature chaque homme tend 

perpétuellement vers fon meilleur état pof f ib le , & qu'en 

cela même il travaille ôc concourt néceffairement à former le 

meilleur état poilible du corps entier de la fociété. Or il 

eft évident qu'il ne peut conferver cet te dire&ion fi pré-

cieufe à l 'humani té , qu'autant qu'il jouit de la plus grande li-

ber té ; ainfi la liberté d'un feul eft avantageufe à tous ; on 

ne peut l'en dépouiller, fans lui occafionner des privations qui 

de proche en p r o c h e , v i e n n e n t , comme un mal contagieux, 

affe&er tous les autres membres de la fociété. 

ON S'EST imaginé cependant que l ' intérêt général de-

mandoit qu'on mît des bornes fa£tices à la l iberté ; qu'on 

ne permît pas aux hommes de met t re à profi t toutes les 

jouiifances que leur droit de propriété pouvoit leur procu-

rer. Ce t te idée eft d'autant plus mal combinée , qu'elle met 

en oppofition l ' intérêt général avec les intérêts particuliers. 

Et qu'eft-ce donc que l ' intérêt général d 'un c o r p s , f i ce 

n'eft ce qui convient le mieux aux divers intérêts particu-

liers des membres qui le compofent ? comment peut-il fe 

faire qu'un corps gagne quand fes membres perdent ? Ma i s , 

me dira-t-on peut-être , la valeur des bénéfices que les uns 

procurent à la fociété par ce m o y e n , ne peuvent-ils pas fur-

pafler la valeur des pertes que les autres éprouvent ? N o n , 

cela eft impoflible ; c a r , comme on le verra dans la fui te de 

. cet ouvrage , ces prétendus bénéfices pour la fociété font 

imaginaires, & les pertes très-réelles ; pertes même d'autant 

plus confidérables , qu'elles fe multiplient par leurs contre-

E ij 
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coups , qui fe font fentir jufques dans les parties qu'on a cru 

favorifer. Te l s feront toujours & nécejjairement les effets 

cruels de tou t fyitême q u i , en bleffant le droit de propriété, 

attaquera l 'effence de la fociété. 

VOULEZ-VOUS qu'une fociété parvienne à fon plus haut 

dégré poflible de richeffe , de populat ion, & conféquem-

ment de puiffance ? Confiez fes intérêts à la liberté ; faites que 

celle-ci foi t générale ; au moyen de cet te l i b e r t é , qui eft 

le véritable élément de l 'induftrie , le defir de jouir irri té 

par la concurrence , éclairé par l 'expérience & l'exemple , 

vous eft garant que chacun agira toujours pour fon plus 

grand avantage poflible , & par conféquent concourra de 

tou t fon pouvoir au plus grand accroiffement poflible de 

ce t te fomme d'intérêts particuliers dont la réunion forme 

ce qu'on peut appeller l ' intérêt général du corps foc i a l , 

ou l ' in térêt commun du chef & de chacun des membres dont 

ce corps eft çompofé. 
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C H A P I T R E V I . 

EJfence , origine & caracleres de l'ordre focial ; il 
ejl une branche de l'ordre naturel qui ejl phyfi-
que ; il ejl exclujif de l'arbitraire. L'ordre naturel 
& ejfentiel de la Société ejl Jimple , évident & 
immuable ; il conjlitue le meilleur état pojfible 
de la fociété, celui de chacun de fes membres en 
particulier , mais fingulierement du Souverain 
& de la fouveraineté ; il renferme ainji en lui-
même les moyens de fa confervation. 

PROPRIÉTÉ, & par conféquent fureté & liberté de jouir, 

voilà donc ce qui conftitue l 'eifence de l 'ordre naturel ôt 

eifentiel de la fociété. C e t ordre n'eft qu'une branche de 

l 'ordre phyi ique; & par cet te r a i fon , fes principaux carac-

tères font de n'avoir rien d'arbitraire ; d'être au contraire 

f imple , év iden t , immuable , le plus avantageux poifible au 

corps entier d'une f o c i é t é , & à chacun de fes membres 

en particulier. 

IL NE FAUT pas confondre l 'ordre furnaturel avec l'or-

dre naturel : le premier eft l 'ordre des volontés de Dieu , 

connues par la révélation , & il n'eft fenfible qu'à ceux 

auxquels il a bien voulu le manifefter. Le fécond au contraire 

fe fait connoître à tous les hommes par le fecours des feules 

lumieres de la raifon. L 'autor i té de cet ordre eft dans fon 

év idence , & dans la force irréfiftible avec laquelle l'évi-

dence domine & aifujétit nos volontés. 
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L'ORDRE naturel eft l'accord, parfait des moyens phyfiques 

dont la nature a fait choix pour produire nécessairement les effets 

phyfiques quelle attend de leurs concours. J 'appelle ces moyens , 

des moyens phyfiques, parce que tout eft phyfique dans la 

nature ; ainfi l 'ordre na ture l , dont l 'ordre focial fait p a r t i e , 

n'eft , ôc ne peut être autre chofe que l 'ordre phyfique. 

Si QUELQU'UN faifoit difficulté de reconnoître l 'ordre 

naturel & eifentiel de la fociété pour une branche de l 'ordre 

phyfique , je le regarderois comme un aveugle volontaire , 

& je me garderois bien d'entreprendre de le guérir . En 

e f f e t , c'eft fermer les yeux à la lumiere que de ne pas voir 

que l ' inftitution de la fociété eft le réfultat d'une néceffité 

phyfique ; qu'elle fe forme par un concours de caufes phy-

fiques ; qu'elle eft compofée d'êtres phyfiques ; qu'elle agit 

ôc fe maintient par des moyens phyfiques ; que les objets de 

fon établiffement font phyfiques ; que les effets qui lui font 

propres font phyfiques ; qu'ainfi fon ordre primitif ôc eifen-

t iel eft phyfique ; car ce n'eft que par les loix de l 'ordre phy-

fique , que des caufes ou des moyens phyfiques peuvent 

être liés à leurs effets phyfiques. 

CETTE VÉRITÉ une fois reconnue , il en réful te évidem-

ment que l 'ordre focial n'a rien d'arbitraire ; qu'il n'eft point 

l 'ouvrage des hommes ; qu'il eft au contraire inftitué par 

l 'Auteur même de la nature , comme toutes les autres bran-

ches de l 'ordre phyf ique , qui dans toutes fes parties eft ab-

folument 6c toujours indépendant de nos volontés ; par confé-

quent que les loix immuables de cet ordre phyfique doi-

vent être regardées comme é t a n t , par rapport à nous , la 

raifon primitive & effentielle de toute légiflation pofitive ÔC 

de toutes les inftitutions faciales. 

LA SIMPLICITÉ ôc l 'évidence de cet ordre focial font 
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manifeftes pour quiconque veut y faire la plus légere atten-

tion : n'eft-il pas manifeftement évident qu'il nous eft phy-

fiquement impoifible de vivre fans fubfiftances ? N'eft-il pas 

manifeftement évident que les hommes fe multipliant fui-

vant le cours naturel de l 'ordre phyiique , dans les climats 

qui leur font propres , il eft phyfiquement impoifible qu'ils 

ne manquent pas de fubfif tances, s'ils ne les multiplient par 

la culture ? N'eft-il pas ainfi manifeftement évident que tou -

tes les inftitutions fociales requifes pour que la culture 

puiife. s'établir , deviennent d'une néceiï i té phyfique par 

conféquent que la propriété fonc iè re , qui donne le droit de 

cu l t ive r , eft d 'une néceifité phyfique ; que la propriété mo-

bi l ia i re , qui afiure la jouiifance de la récolte , eft d'une né-

ceifité phyfique ; que la propriété perfonnelle , fans la-

quelle les deux autres feraient nulles , eft d'une néceiïité 

phyfique ; que les travaux & les avances, fans lefquels les 

terres rel ieraient incultes , f o n t d'une néceifité phyfique ; 

que la l iberté de jouir, fans laquelle ces travaux & ces avan-

ces n'auroient pas lieu , eft d 'une néceifité phyfique ; que la 

fûre té confiante, fans laquelle le droit de propriété n'aurait 

aucune conf i f tence , eft: d 'une néceiïité phyfique ; que les 

inftitutions fociales , fans lefquelles il n'y auroit ni fûreté ni 

l iberté de j o u i r , font d'une néceifité phyfique , d 'une nécef-

fité relative à l 'ordre phyfique de la multiplication dès fub-

fiftances , & généralement de tous les effets phyfiques q u i , 

par le moyen de cet te multiplication , doivent naturelle-

ment réfulter de la fociété. 

O N J P E U T donc dire avec v é r i t é , qu'il n'eft rien de 

plus fimple, ni de plus évident que les principes fondamen-

taux & invariables de l 'ordre naturel & eflentiel des fociétés : 

pour les connoître dans leur fource naturelle , dans leur 
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ei fence , 6c même dans les conféquences pratiques qui en 

r é fu l t en t , il ne faut que connoître l 'ordre phyfique : dès que 

ce t ordre eft devenu év ident , ces mêmes principes & leurs 

conféquences pratiques deviennent évidents pareillement. 

Aucune puiifance humaine ne s'avifera jamais de faire des 

loix pofitives pour ordonner de femer dans la faifon pro-

pre à la r é c o l t e , & de récolter dans la faifon propre à 

ièmer . 

IL EN SERA de même de toutes les autres parties 

de l 'ordre phyfique : fi tôt qu'elles feront évidentes , leur 

évidence déterminera nécejfairement & invariablement l 'or-

dre focial que les loix pofitives doivent a d o p t e r , pour ne 

pas préjudicier à la nation & encore plus au Souverain ; je 

dis que cet te évidence deviendra née effacement légifla-

t r i c e , parce qu'alors on fera convaincu que cet ordre conf-

t i tue le meilleur état poflible de tous ceux qui lui font affu-

jétis ; que c'eft de lui feul enfin qu'on doit attendre tout ce 

qui peut être un objet d'ambition pour les Souverains & 

pour leurs fujets . 

J'AI DÉJÀ dit qu'en général le plus grand bonheur pofli-

ble pour le corps focial confiftoit dans la plus grande abon-

dance poflible d'objets propres à nos jouijjances , & dans la plus 

grande liberté poflible et en profiter. J 'ai fait voir que cet te 

grande abondance de jouiifances étoit un effet néceffaire 

de l 'établiffement du droit de p r o p r i é t é , & que ce n'étoit 

que dans cet établiffement qu'il falloit la chercher : or il eft 

évident que ce qui procure au corps focial fon meilleur état 

poif ible, procure auili le même avantage à chacun de fes 

membres en par t icul ier , puifque chacun d'eux eft appellé 

par l 'ordre m ê m e , à partager dans cet te fomme de bonheur 

qui leur appartient en commun. 

POUR, 
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P O U R prouver cet te derniere propof i t ion , i l fuffit de 

faire obferver qu'une grande abondance de produirions ne 

peut acquérir une grande util i té, que par le moyen de l'induf-

t r i e , & qu'il eft néceifaire à une f o c i é t é , d'avoir une claife 

induftrieufe qui prê te fes fecours à la claife cultivatrice", 

& qui achete ainfi le droit de participer à l 'abondance des 

récoltes. Il eft donc évident que les productions ne peu-

vent fe multiplier pour ceux qui en font les premiers p ro -

priétaires , qu'elles ne fe multiplient en même-temps pour 

tous les aut^ps hommes qui travaillent à leur procurer les 

moyens de v a r i e r ^ d 'augmenter leurs jouiifances ; qu'ainii 

l 'aifance & le bonheur de ceux-ci s'accroît en raifon de l'ai-

fance & du bonheur de ceux-là. Il eft évident enfin que la 

r icheffe des récoltes annuelles eft la mefure de la popula-

t ion , & de tou t ce qui conftitue la force politique d'une fo-

ci été ; par conféquent que laccroifTement de fes richeffes à 

leur plus haut dégré pof l ib le , eft ce q u i , dans l 'ordre po-

litique, établit fon meilleur état poif ib le , c'eft-à-dire, fa plus 

grande pui i fance , & fa plus grande fure té poifibles. 

M A I S un article bien important à r emarquer , c'eft que 

le même ordre qui forme le meilleur état poifible de la fo-

ciété prife individuellement, & de chaque citoyen en parti-

culier , eft bien plus avantageux encore au Souverain , à ce 

chef dans les mains duquel l 'autorité tutélaire eft dépofée 

avec tous les droits qui s'y t rouvent néceffairement attachés. 

P remiè remen t , en fa qualité de Souverain, i l e f t , comme je 

le démontrerai dans un autre m o m e n t , Copropriétaire du pro-

duit net des terres de fa domination : fous ce point de vue 

on peut le confidérer comme étant, dans fon Royaume, le plus 

grand Propriétaire foncier ; comme prenant la plus grande 

part dans l 'abondance des productions ; comme ayant ainfi le 

F 
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plus grand intérêt perfonnel à la confervation de l 'ordre qui 

eft la fource de cet te abondance. 

EN fécond l i e u , cet intérêt commun du Souverain comme 

Copropriétaire, s 'accroît encore en lui comme Souverain, attendu 

que c'eft à fa fouveraineté que ce droit de Copropriétaire eft 

attaché ; ôc que la puiifance nationale lui eft bien plus nécef-

faire pour la confervation de fa fouvera ineté , qu'elle ne l 'eft 

à chacun de fes fujets pour la confervation de leurs propriétés 

particulières. 

U N E troifieme ôc derniere confidération, qi^e la fécondé 

femble naturellement amener , c'eft qu 'un^nat ion gouvernée 

par l 'ordre naturel ôc elfentiel de la f o c i é t é , en a nécejjaire-

ment une connoiifance év iden te , ôc par conféquent voi t 

évidemment qu'elle jouit de fon meilleur état poffible. Or i l 

ne fe peut pas que ce coup d'oeil ne réunifie toutes les vo -

lontés ôc toutes les forces de la nation au foutien de ce même 

ordre, ôc conféquemment pour défendre ôc perpétuer la fou-

veraineté dans la main du chef qui n 'employe fon autori té 

que pour le maintenir. Il eft certain qu'une obéifTance con-

trainte & fervile ne reffemble point à celle qui eft di£tée par 

l 'amour ôc par un grand intérêt qu'on trouve à obéir : la pre-

miere n'accorde que ce qu'elle ne peut refufer ; la fécondé 

vole au-devant du commandement, ôc fes efforts vont toujours 

beaucoup au-delà de ce qu'on croyoit pouvoir exiger d'elle. 

D A N S un gouvernement conforme à l 'ordre naturel ôc 

eifentiel des foc ié tés , tous les intérêts ôc toutes les forces 

de la nation viennent fe réunir dans le fouvera in , comme 

dans leur centre commun ; celles-ci lui font tellement pro-

pres ôc perfonnelles, que fa volonté feule fuffit pour les met-

t re en action ; on peut dire ainfi que fa force eft dans fa vo-

lonté. Mais dans un gouvernement factice ôc contraire à cet 
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ordre effentiel , l 'autorité du Souverain par oit être une auto-

ri té é t rangère , parce que le Souverain lui-même paroît être 

étranger : il ne peut commander, qu'autant qu'il e f tarmé d'une 

force factice autre que celle de la nation , attendu que c'eft 

moins à lui qu'à cet te force emprun tée , que la nation obéit . 

P O U R faire comprendre la différence énorme qui fe trou-

ve entre ces deux maniérés de g o u v e r n e r , il fuffit de faire 

obferver que dans l 'ordre pol i t ique , c'eft toujours la partie 

la plus foible qui gouverne la partie la plus f o r t e , & que 

la force de celui qui commande , ne confifte réellement que 

dans les forces réunies de ceux qui lui obéiffent. Mais cet te 

réunion de leurs forces fuppofe toujours & nécejfairement la 

réunion de leurs volontés ; réunion qui ne peut avoir lieu , 

ou du moins être conf iante , qû'autant que chacun eft inti-

mement convaincu que fon obéiffance eft néceffaire pour lui 

aifurer la jouiffance de fon meilleur état poflxble. 

A I N S I dans un gouvernement inftitué fuivant les loix de 

l 'ordre, les richeffes & les forces de la nation fe t rouvent être 

dans leur plus haut dégré poifible , & naturellement elles 

font toutes dans la main du Souverain ; fa puiffance eft à lui ; 

elle réfide en lui ; au lieu que dans un gouvernement d'un 

genre d i f f é ren t , les forces de la nation font moins à la dif-

pofit ion du Souverain , qu'aux ordres de ceux qui lui louent 

leur min i f te re , & lui vendent ainfi les moyens de fe faire 

obéir pa r la nation : alors fa puiffance préca i re , incertaine & 

chancelante n'eft au fonds qu'une véritable dépendance : il eft 

lui-même dans des fers qu'il n 'oferoi t entreprendre de brifer. 

D'APRÈS ce parallele, il eft aifé de juger combien le Sou-

verain en particulier eft intéreffé à la confervation de l 'ordre 

naturel & effentiel de la fociété. C e t ordre qui conftitue le 

meilleur état poiTible du corps f o c i a l , le meilleur état pof-
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fible de chacun de fes membres , le meilleur état poffible 

de la fouvera ine té , le meilleur état poflible du Souverain , 

fous quelques rapports qu'on l ' envi fage , renferme donc en 

lui-même le principe de fa durée : il fuffit qu'il foit cortnu 

pour qu'il s'établiife , & qu'il foit établi pour qu'il fe per-

pétue : tous les in térêts , par conféquent toutes les forces qui 

fe réuniifent en fa f aveu r , répondent à jamais de fa confer-

vation ; &. à ce trait nous devons reconnoître encore l 'ordre 

focial comme étant une branche de l 'ordre naturel & uni-

verfel ; car le propre de l 'ordre eft de fe perpétuer de lui-

même , par la fageffe & la puiifance d'un enchaînement qui 

aifujétit les caufes à produire toujours les mêmes effets , & 

les effets à devenir caufes à leur tour . 

C H A P I T R E VIL 

Suite du Chapitre précédent : expojition fommaire 
de la théorie de l'ordre. Simplicité & évidence 
non-feulement de fes principes, mais encore de 
leurs conféquences. La connoijfance des premiers 
principes de l'ordre nous fujjit pour que toute 
pratique qui contredit une feule de fes conféquen-
ces y foit pour nous un défordre évident. 

P O U R mieux cara&érifer encore la f implici té & l 'éviden-

ce de l 'ordre effentiel des fociétés , je crois devoir raffembler 

ici fous un même point de vue les premiers principes de cet 

ordre, & les conféquences qui en réiùltent nécejfairernent, fans 

cependant me laiffer entraîner dans le détail de toutes les 
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pratiques , de toutes les inftitutions fociales dont ces mêmes 

conféquences é tabl i rent la néceilité. L 'expofé de cet te t héo -

rie de l 'ordre eflentiel achèvera de prouver qu'il n'a rien 

de myftérieux , rien qui ne foit à la por tée de tout h o m m e 

qui voudra le méditer avec quelque at tention. 

EN EFFET qui font Ceux qui ne fentent ni ne compren-

nent qu'ils font nés avec le devoir & le droit de pourvoir 

à leur confervation ? que la propriété perfonnelle eft un 

droi t naturel en eux , un droit qui eft nécejfairement donné 

à tout ce qui r e fp i r e , un droit qui eft eifentiel à leur exif-

tence , & dont ils ne peuvent être dépouillés fans in juf t ice , 

parce qu'il eft abfolu , comme le devoir même fur lequel 

i l eft établi. Q u i font ceux qui ne fentent ni ne comprennent , 

que fi ce droit les met dans un état de guerre néceifaire avec 

les b r u t e s , c'eft parce qu'entre l 'efpece humaine & les bru-

tes aucun traité ne peut avoir lieu ? mais qu'il n 'en eft pas 

ainfi des hommes entre eux ; qu' i l leur importe à tous de 

ne point fe rendre ennemis les uns des autres en violant un 

droit qui leur eft à tous également acquis ; que cet in térê t 

naturel & commun leur impofe une obligation naturelle & 

commune de refpe&er réciproquement dans les êtres de leur 

efpece ce premier droit de propriété ; que par la force de c e t 

intérêt c o m m u n , il fubfifte naturellement entre les hommes-

une for te de fociété univerfelle & tac i te , dont toutes les loix 

dérivent de la propriété perfonnel le , & dont l 'objet eft que 

chacun jouiife l ibrement de cet te propriété . 

V O I L A donc déjà le premier principe de l 'ordre fociai 

dont la connoiifance évidente n'exige de nous aucun ef for t 

de raifon : la propriété perfonnelle eft d'une juftice & d'une 

néceffité qui fe rendent fenfibles pour tous les hommes ; 

or il eft certain que dès qu'ils t iennent ce premier principe 
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de l ' o r d r e , il leur eft facile de faifir le fécond ; de fentir ôc 

de comprendre la juftice & la néceilité de la propriété mo-

bi l ia i re , qui n'eft qu'un acceifoire de la perfonnelle ; que 

de-là, ils arrivent naturellement à fentir & comprendre la 

juftice & la néceilité de la propriété fonc iè re , qui prend 

naiifance dans les deux premieres propriétés ; qu'enfin ils ont 

tou t ce qu'il leur faut pour fentir & comprendre la juftice & 

la néceilité de la l iberté fociale , de cet te liberté de j o u i r , 

fans laquelle on voit s'évanouir tous droits de p ropr i é t é , & 

par conféquent toute fociété. Certainement vous n'en trou-

verez pas un qui ne conçoive très-bien qu'il ne doit point 

avoir la l iberté de jouir des droits des autres ; que dans cha-

que homme le droit de jouir & la l iberté de jouir font infé-

parables ; & qu'ainfi la propriété eft la mefure de la l ibe r t é , 

comme la l iberté eft la mefure de la propriété. 

D E CES premiers principes paifons aux conféquences ; nous 

y trouverons la même fimplicité, la même évidence. Si- tôt 

qu 'on a compris la néceilité de la proprié té fonc iè re , on eft 

forcé naturellement de convenir que cet te propriété doit né-

cejjairêment donner celle des récoltes ; qu'il eft d'une nécef-

f i té abfolue que la fu re té fociale de cet te double propriété 

foi t folidement inftituée ; en conféquence , que les forces de 

la fociété fe réuniifent pour l 'établir. 

QU ' I L eft d'une néceilité abfolue que la fu re t é des récoltes 

fo i t payée à ceux qui la procurent ; & que le devoir de les 

protéger aifure aux prote&eurs le droit de les partager entre 

e u x , les cultivateurs & les propriétaires fonciers. 

Q U ' I L eft d'une néceilité abfolue qu'il foi t inftitué des loix 

tant par rapport à la maniéré d'établir la fure té des récoltes , 

que pour régler le partage qui doit en être fait entre ceux 

qui les font naître par leurs dépenfes , & les autres hommes 
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fans le fecours defquels ces dépenfes ne feroient point faites , 

faute de iureté pour leurs produits. 

Q u ' i L eit d'une néceilité abfolue que ce partage foit réglé 

de façon que les produits engagent à faire les dépenfes né-

ceifaires pour les faire renaître ; conféquemment que les 

hommes ne voyent rien de mieux pour leurs intérêts particu-

liers, que de s'occuper du défr ichement & de la culture des 

t e r r e s , ainfi que des moyens de les fertil ifer. 

QU ' IL eft d'une néceifité abfolue que les proport ions qui 

doivent être obfervées dans ce partage, foient i lables& per -

manentes , afin que d'un côté le prix de la fûreté des récoltes 

foit toujours payé par les propriétaires, & que d'un autre cô té 

les autres hommes ne détruifent pas la propriété fonc iè re , 

& ne tariifent pas ainfi la fource primitive des r éco l t e s , en 

empiétant arbitrairement fur les droits de cet te propriété . 

Q u ' i L eft d'une néceilité abfolue que les droits de pro-

priété ayent des bornes connues , qui ne permet tent à qui 

que ce foit d 'étendre arbitrairement les fiens aux dépens de 

ceux des autres ; car cet état feroit un état de guerre def-

tru&if de la f o c i é t é , parce qu'il le feroit de la propriété . 

Q u ' i L eft d'une néceifité abfolue que la l iberté de jouir 

ne foi t ainfi l imitée dans chaque homme , que par le droi t 

de propriété & la l iberté des autres hommes ; & qu'à cet 

égard il ne foit pas poifible à l 'arbitraire de jamais s'intro-

duire dans les prétentions. 

Q u ' i L eft d 'une néceilité abfolue que des loix pofitives 

conf ta tent les devoirs ôc les droits réciproques des hommes , 

& les confolident d'une telle maniéré, que la propriété & la 

liberté ne puiifent jamais être bleffées impunément. . 

Q u ' i L eft d'une néceifité abfolue que ces loix n'ayent elles-

mêmes rien d'arbitraire, & ne foient évidemment que l 'expref-
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iion de la juftice par effence , afin que cet te évidence ren-

de publique la néceflité de la fourmilion à ces lo ix , & qu'elles 

ne foient pas elles-mêmes coupables des défordres qu'elles 

fe propoferoient de prévenir. 

Q u'I L eft d'une néceflité abfolue que ces loix foient im-

muables } parce que la juftice par effence eft immuable ; 

qu'elles foient encore fi fimples & fi claires dans leur énon-

c ia t ion , que l 'arbitraire ne puifle fe gliffer dans la maniéré 

de les interpréter ou d'en faire l 'application. 

Q u'I L eft d'une néceflité abfolue que la plénitude de l'au-

tor i té foit tellement acquife à ces loix, que dans aucun temps 

leur obfervation ne puifle dépendre d'aucune volonté arbi-

traire , fans quoi elles cefleroient d 'être des loix ; les devoirs 

cefleroient d 'être des devoirs, les droits d 'être des droits, & 

la fociété d 'être une fociété. 

Q u'I L eft d'une néceflité abfolue qu'elles âyent pour or-

gane, des Magiftrats, qui n'ayant d'autre autorité que celle des 

loix , ne puiflent avoir d'autres volontés , & qui foient ainfi 

toujours dans l 'impoflibilité de parler autrement que les loix. 

QU' IL eft d'une néceflité abfolue que ces Magiftrats ne 

pui f len t , fous aucun prétexte , trahir leur miniftere , & s'é-

carter de la fidélité inviolable que , par é t a t , ils doivent aux 

l o i x , & d'une façon plus particulière encore que tous les 

autres fujets des loix. 

Q u ' i L eft d'une néceflité abfolue que pour le maintien de 

l 'autorité des loix, elles foient armées d'une force coërc i t ive , 

& qu'à cet effet il exifte une puiffance tutélaire & protectrice, 

dont la f o r c e , toujours fupé r i eu re , foit le garant de l 'obfer-

vation invariable des loix. 

Q u'I L eft d'une néceflité abfolue que cet te force fupé-

rieure foit unique dans fon e fpece , par la raifon que la fupé-

riorité 
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riorité qui lui eit effent ie l le , eft abfolument exclufive de 

tou te égalité. 

Q u'I L eft d'une néceillté abfolue que cet te fupériorité de 

force foit établie fur un fondement inébranlable ; par confé-

quent que le principe conftitutif de cet te force foit de nature 

à ne jamais permettre qu'elle puifle fe décompofer ; qu'ainiî 

ce principe ne peut rien admettre qui ne foit évident; tout 

ce qui ne l'eft p a s , étant nécejfairement fu je t à changer , par-

ce qu'il eft nécejjairement arbitraire. 

^ U'IL eft enfin d'une néceillté abfolue que cet te puiflance 

tutélaire •& protectrice des loix ne puifle jamais devenir def-

t ru f t ive des loix ; qu'ainfi il faut que tout foit difpofé pour 

que fes plus grands intérêts foient tou jours & évidemment 

inféparables de l 'obfervation des l o i x , & que la force irré-

fiftible de cet te évidence la t ienne dans l 'heureufe impoilibi-

li té d'avoir d'autres volontés que celles des loix. 

JE ne porterai pas plus loin quant à préfent les confé-

quences qui réful tent iuccefïivement de la propriété perfon-

nelle ; celles qui viennent de s'offrir naturellement à n o u s , & 

qui font fufceptibles d 'être failles par tous ceux auxquels on 

les p r é f en t e r a , forment ce que nous pouvons nommer la 

théor ie de l 'ordre eifentiel des fociétés , & font une preuve 

bien convaincante que cet ordre eft fimple & évident. Cet te 

théorie a deux grands avantages : le premier eft qu'elle eft 

fuffifante pour nous faire connoître toutes les inftitutions fo-

ciales qui conviennent à ce même ordre eifentiel ; le fécond 

eft que ces conféquences font tel lement enchaînées les unes 

aux au t r e s , & tel lement liées aux premiers principes de l 'or-

dre , qu'on ne peut1, dans la pratique, contrarier aucune d 'en-

t re e l les , que le défordre ne foi t aufli-tôt évident pour tous 

ceux qui connoiifent feulement ces premiers principes. En 

G 
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effet quel que foit l'abus qui bleffe une feule de ces confé-

quences , il eft impoiTible qu'il ne faffe violence au droit de 

propriété & à.la liberté ; or il eft impoiTible aulïi que ce dé-

fordre puiffe avoir l i eu , fans qu'il foit évident aux yeux de 

quiconque fait que la propriété & la liberté font le fonde-

ment de l 'ordre effentiel des fociétés. 

C H A P I T R E V I I I . 

Des moyens néceffaires pour établir l'ordre & le per-
pétuer ; ils font tous renfermés dans une connoif-
fance fujjîfante de l'ordre. L'évidence ejl le pre-
mier caraãere de cette connoijfance, & fa publicité 
ejl le fécond. Nécejfité de l'injlruâion publique , 
des livres doãrinaux dans ce genre , & de la plus 
grande liberté pojfible dans l'examen & la contra-
diction. 

IL EST SENSIBLE que l 'ordre naturel & effentiel des fociétés 

ne peut s'établir s'il n'ell fuffifamment connu ; mais auffi par 

la raifon qu'il conflitue notre meilleur état poflible, il eft 

fenfible encore que fi tôt qu'il eft connu , fon établiffement 

doit être l 'objet commun de l 'ambition des hommes ; qu'il 

s 'établit alors nécessairement, & qu'une fois qu'il eft établi , 

il doit nécessairement fe perpétuer. Je dis qu'il s'établit & fe 

perpétue nécessairement, parce que l 'appétit des plaii irs, ce 

mobile fi puiffant qui eft en nous , tend naturellement & tou-

jours vers la plus grande augmentation poflible de jouiflan-

c e s , & que le propre du âefir de jouir ejl de faifir les moyens de 
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jouir. Les hommes ne peuvent donc connoître leur meilleur 

état poiïible , que toutes les volontés ôç toutes les forces ne 

fe réuniifent pour fe le procurer ôc fe l'aifurer. Ainii ne 

croyez pas que pour établir cet ordre eifent iel , il faille chan-

ger les hommes 6c dénaturer leurs paffions ; il faut au contrai-

re intéreifer leurs palTions , les aifocier à cet établiifement ; 

ôc pour y réuf l i r , il fuffit de les met t re dans le cas de voir 

évidemment que c'eft dans cet ordre feulement qu'ils peuvent 

t rouver la plus grande fomme poifible de jouiifances ôc de 

bonheur. 

M A I S l 'ordre naturel ôc eifentiel des focié tés , confidéré 

dans toutes les inftitutions fociales qui réful tent fucceffive-

ment de la néceilité abfolue de maintenir la propriété ôc la 

l ibe r té , eft un enfemble p a r f a i t , compofé de différentes par-

ties qui font toutes également néceffaires les unes aux autres; 

nous ne pouvons rien en détacher , ni rien y ajouter qu'à fon 

préjudice ôc au nôtre. Il eft donc certain qu'il ne peut être 

réputé fuffifamment connu d'une foc i é t é , qu'autant qu'il l 'eft 

dans toutes fes branches , ôc dans tous les rapports qu'elles 

ont entre elles ; qu'ainfi le premier caractere d'une connoif-

fance fuffifante de l 'ordre eft d 'être explicite & évidente ; car 

c'eft précifément dans l 'harmonie parfaite de ces rappor t s , 

dans la jufteffe des moyens qui les enchaînent ôc les fubor-

donnent les uns aux aut res , que réfide l 'évidence de l 'ordre : 

par conféquent la connoiffance de l 'ordre , ne peut être 

qu'une connoiffance évidente, parce qu'elle ne peut être 

qu'une connoiffance explicite d 'un enchaînement évident. 

De MEME que tout ce qui riejl pas vérité n'efl qu'erreur, de 

même auffi tout ce qui riejl pas évidence riejl qu'opinion ; ôc tou t 

ce qui n'eft qu'opinion eft arbitraire ôc fu je t au changement, 
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Il eft donc évident que de iimples opinions ne peuvent fuffire 

à l 'établiflement de l 'ordre naturel & eifentiel des fociétés : 

on ne peut élever un édifice folide fur un fable mouvant ; 

& il eft impoflible qu'un ordre qui ne comporte rien d'arbi-

traire , qui eft & doit être immuable , puilîe avoir pour bafe 

un principe arbi t ra i re , & d'autant plus inconftant , que quel-

que fage qu'on puiife fuppofer une opinion, dès qu'elle n'eft 

point évidente , elle n'eft jamais qu'une opinion ; une autre 

o p i n i o n , fut-elle extravagante , peut la combattre & la ren-

verfer . 

C E T T E derniere propofition indique clairement ce que 

j 'entends ici par le mot d'opinion : je n'ai nul égard à la jufteife 

ou à la fauifeté des idées qui concourent à la former ; quelle 

que foi t une c royance , une façon de pen fe r , je l'appelle opi-

nion y dès qu'elle n'eft point le produit de l 'évidence : ainfi 

l 'opinion eft ici l 'oppofé de l ' év idence , & rien de plus. 

E N T R E la cert i tude & le doute il n'y a point de mil ieu; 

& il ne peut y avoir de cert i tude fans l 'évidence : quel que 

foit l 'objet de la ce r t i t ude , fi nous n'avons nous-même une 

connoiflance évidente de cet o b j e t , i l faut du moins que nous 

ne puiifions pas douter qu'il eft évident pour ceux f u r les 

témoignages defquels nous fondons notre certi tude. Ainfi 

c'eft toujours de l 'évidence que la certi tude réful te ou média-

tement ou immédiatement : ou elle eft dans l 'évidence qui 

nous eft p r o p r e , ou elle t ient à l 'évidence qui eft dans les 

autres., 

C E T T E obfervation nous montre bien clairement que 

l 'ordre naturel & eifentiel des fociétés ne peut jamais s'établir 

parmi des hommes qui ne feroient pas parvenus à en avoir 

une connoiifance évidente ; & qu'il n 'y a qu'une connoiflance 
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évidente qui puiffe écarter le dou te , l ' incer t i tude, l 'arbitraire 

ôc l 'inconftance qu'il eft impoffible d'accorder avec l ' immu-

tabil i té de cet ordre naturel & effentiel. 

L E fécond cara£tere de la connoiffance de l 'ordre eft la 

publicité ; & cela réful te de ce que l 'o rdre , comme je viens 

de le d i r e , ne peut être folidement é t ab l i , qu'autant qu'il 

eft fuff ifamment connu. Si dans une fociété il ne fe t rouvoit 

que quelques hommes feulement qui euffent une connoiffan-

ce évidente de l ' o rd re , tant que la mult i tude refteroit dans 

des opinions contra i res , il ièroit impoffible à l 'ordre de gou-

verner ; il commanderoit en vain , il ne feroit point obéi. 

D E quelque maniéré qu'une fociété fe partage entre la 

connoiffance évidente de l 'ordre & l ' ignorance , toujours 

eft-il vrai que fi la premiere c laf fe , la claffe éc la i rée , n'eft 

pas phyi iquement la plus f o r t e , elle ne pourra dominer la fé-

cond e & l 'affujétir conftamment à Tordre ; qu'enfin l 'autorité 

de ce t te premiere claffe ne pouvant alors fe maintenir qu'en 

raifon de la ibrce phyfique qui lui eft p r o p r e , fon état fera 

perpétuel lement un état de guerre inteftine d'une par t ie 

de la nation contre une autre partie de la nation. 

PAR le mot de guerre inteftine je ne défigne pas feulement 

celle qui fe fait à main armée & à force ouverte ; mais j 'en-

tends parler encore de ces brigandages clandeftins & dégui-

fés fous des formes légales , de ces pratiques ténébreufes & 

fpoliatrices qui immolent autant de victimes que l'artifice 

peut leur en ménager ; de . tous les défordres en un mot, qui 

tendent à rendre tous les intérêts particuliers ennemis les uns 

des autres , & entretiennent ainfi parmi les membres d 'un 

même corps pol i t ique , une guerre habituelle d'intérêts con-

tradictoires , dont l 'oppofition & les efforts brifent tous les 

liens de la fociété. Ce t t e fituation eft d'autant plus affreufe , 
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qu'à l 'exception de la force fupérieure & dominante de l 'é-

vidence , il n'eft point dans la nature de force égale à celle 

de l 'opinion ; elle eft terrible dans fes écarts ; & il n'eft au-

cuns moyens par lefquels on puiife s'aifurer de la contenir 

toujours dans le devoir , dès qu'elle eft livrée à fa propre in-

conftance & à la fédu£tion. 

JE NE PRÉTENDS pas cependant qu'il faille que tous les 

membres d'une foc ié té , fans aucune excep t ion , ayent une 

connoiifance également explicite de .tous les rapports que tou-

tes les différentes branches de l 'ordre ont entre elles. Je veux 

dire feulement que l 'ordre ne peut complettement & folide-

ment s'établir, qu'autant qu'on ne néglige aucune des inftitu-

tions fociales qui font néceffaires à fa confervation ; que toutes 

ces différentes inftitutions ne peuvent ê t re adoptées que d'a-

près la connoiifance explicite qu'on a de leur enchaînement & 

de leur néceflité ; que cet te connoiifance explicite ne peut 

produire fon e f f e t , qu'autant qu'elle eft affez publique, pour 

que la maffe des volontés & des forces qu'elle r é u n i t , forme 

une force abfolument dominante dans la fociété. 

P R E N E Z garde que par le terme d'une force abfolument 

dominan te , je n'entends point caraCtérifer cet état violent 

d 'une domination établie fur la feule fupériorité de la force 

phyfique. Ce t te force dominante dont il s'agit ici a l 'avanta-

ge de n'avoir à vaincre aucune oppofition : les hommes qui 

n 'ont p o i n t , comme elle , une connoiifance explicite de 

l 'ordre confidéré dans tous fes r appor t s , n 'ont point la pré-

tention de lui réfifter & de gouverner ; il leur fuifit que dans 

les réglés qu'elle é t ab l i t , ils ne voyent rien de contradictoire 

avec les premiers principes de l 'ordre , & les droits qui en 

ïéful tent évidemment & invariablement pour chacun d'eux 

en particulier ; d'ailleurs ils ne peuvent jamais manquer de 
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fe rallier d'eux-mêmes à cette force dominante , parce qu'il 

leur eft impoifible de ne pas reconnoître la fageife ôc la né-

ceflité de fes inf t i tu t ions , dans les bons effets qu'elles p ro-

duifent nécejfairement en faveur de la propriété ôc de la l iberté. 

LA PUBLICITÉ que doit avoir la connoiffance évidente 

de l ' o rd re , nous conduit à la nécefTité de l 'inftru&ion publi-

que. Quoique la foi foit un don de Dieu , une grâce part i-

culière , & qu'elle ne puiffe être l 'ouvrage des hommes feuls, 

on n'en a pas moins regardé la prédication évangélique com-

me néceffaire à la propagation de la foi : pourquoi donc 

n'auroit-on pas la même idée de la publication de l 'ordre , 

puifque cet te publicationn'a pas befoin d'être aidée par des 

grâces ôc des lumieres furnaturelles. L 'o rd re eft inftitué pour 

tous les h o m m e s , ôc tous les hommes naiffent pour être fou-

rnis à l 'ordre ; il eft donc dans l 'ordre qu'ils foient tous appel-

lés à la connoiffance de l 'ordre ; aulîx ont-ils tous une port ion 

fuffifante de lumieres naturelles par le moyen defquelles ils 

peuvent s'élever à cet te connoiffance. 

P A R la raifon qu'il eft dans l 'ordre que tous les hommes 

connoiffent l ' o rd re , il eft dan^l 'ordre auili qu'ils apprennent 

tous à le connoître ; or ils ne peuvent y parvenir que par le 

moyen de l'inftru&ion. Perfonne n' ignore combien l 'intelli-

gence d'un homme a befoin d'être aidée par celles des autres 

hommes : tant qu'elle refte abfolument ifolée , elle eft fans 

fo rce , fans v igueur ; elle languit comme une plante privée de 

toute chaleur ôc féparée des principes de la végétation. 

J E n'entrerai point ici dans les détails des établiffemens 

néceffaires à l 'inftru&ion : je me contenterai de dire qu'ils 

font partie de la forme effentielle d'une fociété , & qu'ils ne 

peuvent être trop mult ipl iés , parce que l'inftru&ion ne peut 

être t rop publique. J 'a jouterai cependant que l ' inftru&ion 
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verbale ne fuffit pas ; qu'il faut des livres doctrinaux dans ce 

genre, & qui foient dans les mains de tout le monde. Ce fecours 

eft d'autant plus néceifaire , qu'il eft fans inconvénient ; car 

l 'erreur ne peut foutenir la préfence de l 'évidence : auffi la 

contradiction n'eft-elle pas moins avantageufe à l ' év idence , 

que funefte à l 'erreur , qui n'a rien tant à redouter que l'e-

xamen. 

CE QUE je dis ici fur la néceilité des livres que j'appelle 

doctr inaux, & iiir la liberté qui doit regner à cet é g a r d , eft 

pris dans la nature même de l 'ordre & de l 'évidence qui lui 

eft propre : ou l 'ordre eft parfaitement & évidemment c o n n u , 

ou il ne l'eft pas : au premier ca s , fon évidence & fa fimpli-

cité ne permettent pas qu'il puiife iè former des héréfies fur 

ce qui le concerne ; au fécond c a s , les hommes ne peuvent 

arriver à cet te connoiifance évidente que par le choc des 

opinions : il eft certain qu'une opinion ne peut s'établir que 

fur les ruines de toutes celles qui lui font contraires ; il eft 

certain encore que toute opinion qui n'a pas l 'évidence pour 

elle , fera contredite jufqu'à ce qu'elle foit ou détruite , ou 

évidemment reconnue pour une v é r i t é , auquel cas elle cef-

fera d'être une fimple opinion pour devenir un principe évi-

dent. Ainfi dans la recherche des vérités fufceptibles d'une 

démonftration év iden te , le combat des opinions doit nécef-

fairement conduire à l 'évidence , parce que ce n'eft que par 

l 'évidence qu'il peut être terminé. 

Si QU ELQU'UN s'avifoit d'écrire pour faire croire aux 

hommes qu'ils peuvent fe paifer de fubfiftances ; qu'ils doi-

vent faire des ouvrages fans matieres premieres ; que chan-

ger de lieu c'eft fe mul t ip l ie r , ou quelque autre fotife fem-

blab le , il feroit for t inutile que l 'autorité politique s'em-

ployât pour empêcher qu'un tel livre fît quelque fenfation 

dans 
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dans la fociété : auiî i , loin de s'en met t re en peine , fe repo-

feroit-on fur l 'évidence des vérités contraires à ces erreurs , 

perfuadé qu'elle fe fuffiroit à el le-même , & qu'elle trio m-

pheroi t fans violence de tous les efforts ridicules qu'on 

voudroi t lui oppofer. 

IL eft tel lement néceffairede laiifer au corps entier de l à 

fociété la plus grande liberté poiïïble de l 'examen & de la 

contradi&ion ; il eft tellement néceffaire d'abandonner l 'évi-

dence à fes propres forces , qu'il n'eft aucune autre force qui 

puiffe les fuppléer : une force phyfique , quelque fupérieure 

qu'elle f o i t , ne peut commander qu'aux ac t ions , & jamais 

aux opinions. Ce qui fe paffe journellement eft une preuve 

fenfible de cet te véri té : bien loin que nos forces phyfiques 

puiffent quelque chofe fur notre op in ion , c'eft au contraire 

no t re opinion qui peut tou t fur nos forces phyfiques ; c'eft 

elle q u i en difpofe & qui les met en mouvement . La force 

commune ou foc ia l e , qu'on nomme force -publique ne fe forme 

que par une réunion de plufîeurs forces phyf iques , ce qui 

fuppofe toujours & néceifairement une réunion de volontés , 

qui ne peut avoir lieu qu'après la réunion des opinions , 

quelles qu'elles foient. Ce feroit donc renverfer l 'ordre ôc pren-

dre l 'effet pour la caufe , que de vouloir donner à la force publi-

que , le pouvoir de dominer les opin ions , tandis que c'eft 

de la réunion des opinions qu'elle tient fon exiftence & fon 

pouvoir , & qu'ainii elle ne peut avoir de la confif tence, 

qu 'en raifon de celle qui fe t rouve dans les opinions même ; 

je veux dire , qu'autant qu'elles ne font point de fimples 

opinions , mais bien des principes devenus immuables parmi 

les h o m m e s , parce qu'ils leur font devenus évidents. 

H 
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C H A P I T R E IX. 

Suite du Chapitre précédent. De l'Evidence ; défini-
tion de l'Evidence ; fes caracleres e(fentiels & fes 
effets. Evidence des Arguments qui prouvent la 
nécejftté de la plus grande liberté pojfible dans 
l'examen & la difcujjion de l'Evidence. Force de 
l'Opinion : fes dangers dans un état d!ignorance, 

U E L Q U E S obfervations fur l 'évidence , fur fon carac-

tère & fes e f f e t s , ainfi que fur la force & le danger de 

l 'opinion dans un état d ' ignorance , achèveront de met t re 

dans tout fon j o u r , ce que je viens de dire fur la néceiïité 

de l'inftru£tion publique , ôc fur la liberté avec laquelle 

les idées que chacun fe forme de l 'ordre naturel & effentiel 

des f o c i é t é s , peuvent être expofées & contredites. 

L'ÉVIDENCE, dit un de nos plus célébrés M o d e r n e s , eft un 

difcernement clair & dijlinâl des fentimens que nous avons, & de 

toutes les perceptions qui en dépendent : te l eft l 'avantage qu'elle 

a fur l ' e r reur , que celui qui fe t rompe ne connoît point la 

caufe de la certi tude qui réfulte de l 'évidence , & que celui 

qui la pof fede , connoît tout à la fois & la raifon de fa certi-

tude , & celle de l 'erreur. N o n feulement fon cara&ere effen-

tiel ejl d'être à l'épreuve de tout examen, mais l 'examen même 

ne fert encore qu'à la manifefter davantage , qu'à la rendre 

plus fenfible ; qu'à lui donner une force plus fouverainement domi-

nante , au lieu qu'un examen fuffîfant détruit toute prévention » 

tout préjugé, & établit à leur place, ou l'évidence, ou du moins le 
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doute j lorfque les chofes qu'on examine furpajfent nos connoijfances. 

D I R E que l'évidence eft à l 'épreuve de tout examen , c'eit 

aifurément une vérité évidente par elle-même , & qui prouve 

que la liberté d'examiner , de contredire l 'évidence , eft 

toujours & néceiïairement fans aucun inconvénient. 

D I R E qu'un examen fuffifant détruit toute prévent ion , tout 

préjugé , c'eft encore une vérité manifeftement évidente , qui 

é t ab l i t , comme la p remiere , la necefjité de la liberté qui doit 

régner dans l 'examen & dans la contradiction; car un examen 

ne peut être fuffifant qu'autant que toutes les raifons de douter 

font épuifées. 

D I R E que l'examen ne fert qu'à donner à l'évidence une force 

plus fouverainement dominante ,c eft une conféquence évidente 

& néceifaire des vérités antécédentes , & qui démontre que 

la liberté de l'examen & de la contradiction ne peut tendre 

qu'à nous foumettre à l 'ordre d'une maniéré plus religieufe 

& plus abfolue. 

D I R E enfin qu'un examen fuffifant établit l'évidence à la pla-

ce de l'erreur , toutes fois que les chofes qu'on examine ne furpaf-

fent point nos connoifj'ances , c'eft une derniere vérité réfultante 

encore évidemment de celles qui p récèden t , & d'après la-

quelle il devient évident que cette même liberté nous con-

duit nèceffairement à la connoiffance évidente & publique de 

l 'ordre qui conftitue le meilleur état poifible d'une fociété ; 

car cet ordre naturel & eifentiel n'a rien qui furpaife nos con-

noiifances : nous fommes faits pour l u i , pour le connoître & 

l 'obferver , comme il eft fait pour nous , pour nous procurer 

les plus grands biens que nous puiilions défirer. 

C' E s T ainfi qu'en nous développant les caracteres elfen-

tiels de l 'évidence , le génie créateur que je viens de c i t e r , 

nous démontre en quatre m o t s , la néceiïité de la plus grande 

H i j 
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l iberté poflible dans la recherche & la difcuiïion de la vérité. 

En appliquant à l 'évidence particulière de l 'ordre focial ce 

qu'il dit de l 'évidence en géné ra l , on apperçoit à l'inftant 

combien cette même liberté & l'inftru&ion publique font 

néceifaires dans une fociété : pour s'en convaincre il fuffit de 

confidérer quelle feroit notre ignorance fans les fecours de 

l'inftru&ion , & quelle eft après l'inftru&ion la force irréfifti-

ble de l ' év idence , l 'empire abfolu qu'elle prend fur nous* 

Mais comme il n'eft perfonne qui ne connoiife par lui-même 

le pouvoir dominant de l 'évidence , perfonne qui n 'éprouve 

qu'elle nous fubjugue au point de faire naître en nous une 

volonté décidée de ne jamais nous en îéparer , chacun 

p e u t , ainfi que m o i , raifonner d'après 'ce qui fe paife dans 

fon intérieur ; il y trouvera tout ce que je pourrois dire à 

ce fu je t . 

U N E chofe évidente eft une vérité qu'un examen fuffifant 

a rendu tellement fenf ible , tellement manifef te , qu'il n'ell 

plus poilible à l 'efprit humain d'imaginer des raifons pour en 

d o u t e r , dès qu'il a connoiifance de celles qui l 'ont fait adop-

ter . De cet te efpece , par exemple , font les vérités Géomé-

triques , & généralement toutes celles qui font démontrées 

par le calcul. Quand la terre feroit éternellement couverte 

d 'hommes , aucun d'eux ne s'aviferoit de contredire ces 

vérités ; l ' ignorance feule pourroit les méconnoître & les 

révoquer en doute ; mais cela ne fubfifteroit qu'autant que 

l ' ignorance ne voudroit pas s'éclairer- par un examen 

fuffifant. 

E N fuppofant donc que les chofes ne furpaifent point les 

bornes de nos connoiifances, & qu'elles ne foient point non-

plus de cette évidence primitive qui fe manifefte par la feule 

entremife de nos fens , nous pouvons établir deux propofi-
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t îons: lapremiere , qu'un examen fuffifant rend tout évident ; 

la fécondé, que fans un examen fuffifant il n'eft rien d'évident. 

Q u ' o N me pardonne cet te expreffion, mais il femble que 

par uneefpece d'inilin£t nous connoiff ions, ou du moins nous 

fentions le befoin que nous avons de l 'évidence : nos efprits 

ont une tendance naturelle vers l 'évidence ; & le doute eil 

une fituation importune & pénible pour nous. Auffi pouvons-

nous regarder l 'évidence comme le repos de l 'efprit ; il y 

t rouve une for te de bien-être qui reifemble fort à celui que le 

repos phyiique procure à nos corps ; on diroit même qu'il 

ne travaille que pour fe procurer cet te jouiifance. 

C E T T E tendance naturelle de nos efprits vers l 'évidence 

eil liée avec les deux mobiles qui font en nous : l 'appétit des 

plaifirs & l 'averfion de la douleur ont grand intérêt de n'être 

point trompés dans le choix des moyens de fe fatisfaire ; 

voilà pourquoi nous ne pouvons être tranquilles, qu'après que 

nous avons acquis une cert i tude qui ne peut réfulter que de 

l 'évidence ; c'eil par cet te même raifon encore que la l iberté 

d'employer tous les moyens qui conduifent à l ' év idence , fait 

une partie effentielle de la liberté de jouir , fans laquelle le 

droit de propriété ceiferoit d'exiiler. 

O N peut donc regarder l 'évidence comme une divinité 

bien-faifante qui fe plaît à donner la paix à la terre : vous 

ne voyez point les Géometres en guerre au fu je t des vérités 

évidentes parmi eux : s'il s 'éleve entre eux quelques difputes 

momentanées , ce n'eil qu'autant qu'ils font encore dans le 

cas de la r eche rche , & elles n 'ont pour objet que des déduc-

tions ; mais f i tôt que l 'évidence a prononcé pour ou c o n t r e , 

chacun met bas les a r m e s , & ne s 'occupe plus qu'à jouir 

paifiblement de ce bien commun. 

P O U R fuivre cet te compara i fon , ôc profiter 4e tout le 

H iij 
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jour qu'elle répand fur les objets dont il s'agit i c i , de l 'évi-

dence des vérités géométriques, paifez à l 'évidence des vérités 

foc ia les , à l 'évidence de cet ordre naturel & eifentiel qui 

procure à l 'humanité fon meilleur état poifible ; par les effets 

connus de celle-là, cherchez à découvrir quels feroient né-

cejfairement les effets de celle-ci ; quelle feroit nécejfairement 

la fituation intérieure d'une fociété gouvernée par cette évi-

dence ; quel feroit nécejfairement l 'état politique & refpec-

tif de toutes les na t ions , fi elle les avoit toutes éclairées de 

fa lumiere divine ; examinez fi des hommes ralliés fous les 

étendarts de cet te même évidence , peuvent fe divifer ; il 

quelque fu je t de guerre pourroit être affez puiffant pour les 

por ter à lui facriiier leur meilleur état poifible & évident ,* 

creufez plus avant encore , & voyez fi les tableaux que cet te 

médiation vous préfente , n'excitent pas chez vous des fen-

fa t ions , ou plutôt des tranfports dont les fecouffes vous 

élevent au-deffus de vous -même , & femblent vous avertir 

que , p a r l e moyen de l 'évidence, nous communiquons avec 

la divinité. 

M A I S pour vous rendre encore plus fenfible à l'impref-

fion que ces mêmes tableaux feront fur votre cœur & fur 

vot re e fp r i t , placez en oppofition tous les inconvénients qui, 

dans un état d'ignorance , peuvent réfulter de la force de 

l 'opinion. 

U N E chofe eft défendue fous peine des fupplices les plus 

capables d'effrayer : que peuvent cette défenfe & ces fupplices 

fur une opinion qui tend à les braver ? R ien ; nous n'en avons 

que t rop d'exemples. 

UN HOMME fe trouve par fa naiffance, placé dans une 

fituation qui feroit le bonheur d'un grand nombre d'autres 

h o m m e s , s'ils partageoient entre eux les avantages que lui 
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feul réunit : que fait cet homme quand fon opinion eft dé-

réglée ? Il lui facrifie ces mêmes avantages ; il vit & meurt 

malheureux. 

U N feul homme fans armes commande à cent mille hom-

mes armés, dont le plus foible eft plus for t que lui : qu'eft-ce 

donc qui fait fa force ? L e u r opinion ; ils le fervent en la 

fervant ; ils obéiifent à ce C h e f , parce qu'ils font dans l'opi-

nion qu'ils lui doivent obéir. 

VOULEZ-VOUS voir d'autres effets qui cara&érifent la for-

ce de l 'opinion ? Confidérez ceux de l ' honneu r , de cet te 

efpece d 'enthoufiafme qui nous fait préférer au repos le tra-

vail ôc la f a t igue , aux richeffes la pauvreté ôt les pr iva t ions , 

à la vie la mort qu'il t rouve le fecret d'embellir. 

L'OPINION , quelle qu'elle f o i t , eft véri tablement la Re-

gina d'el mundo ; lors même qu'elle n'eft qu'un p r é j u g é , 

qu'une e r r e u r , i l n'eft dans l 'ordre m o r a l , aucune force com-

parable à la fienne ; féconde en preftiges de tou te e f p e c e , 

elle emprunte pour nous t r o m p e r , tous les caractères de la 

r é a l i t é ; fource . intariffable de bien & de m a l , nous ne 

voyons que par e l l e , nous ne v o u l o n s , nous n'agiffons que 

d'après elle ; félon qu'elle eft ou n'eft pas dans le v r a i , elle 

fait les vertus ôc les v ices , les grands hommes ôc les fcélé-

rats ; il n'eft aucun danger qui l 'arrête , aucune difficulté 

contre laquelle elle ne s'irrite ; tantôt elle fonde des Empi-

res , ôc tantôt elle les détruit . 

C H A Q U E homme eft ainfi fur la terre un petit Royaume 

gouverné defpotiquement par l 'opinion : il brûlera le tem-

ple d 'Ephefe , fi fon opinion eft de le brûler ; au milieu des 

flammes il bravera fes ennemis , fi fon opinion eft de les bra-

ver ; le phyfique enfin paroît en nous lui être tellement fub-

ordonné , que pour commander au phyf ique , il faut commen-
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cer par commander à l 'opinion : mais comment peut-on com-

mander à ce l le-c i , lorfqu'elle eft le jouet de l ' ignorance ôc 

de l 'arbitraire ? Comment peut-on réunir ôc fixer les opinions 

fans le fecours de] l 'évidence ? Ne voit-on pas que l 'Auteur 

de la nature n'a point inftitué d'autres moyens pour enchaî-

ner nos volontés ôc notre liberté ? 

N o u s devons donc regarder l ' ignorance comme l e prin-

cipe néceffaire de tous les maux qui ont affligé la focié té ; 

ôc la connoilfance évidente de l ' o rd re , comme la fource na-

turelle de tous les biens qui nous font deftinés fur la terre. 

Mais comme toutes les forces phyfiques du monde entier 

ne pourroient rendre évident ce qui ne l'eft pas , ôc que l 'é-

vidence ne peut naître que d'un examen fu f f i f an t , de la né-

ceffité de cet te évidence réfulte la néceffité de l 'examen ; de 

la néceffité de l 'examen réfulte celle de la plus grande li-

ber té poffible dans la contradiction ; ôc de plus la néceffité de 

toutes les inftitutions fociales qui doivent concourir à donner 

à l 'évidence la publici té qu'elle doit avoir. 

SECONDE 
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SECONDE P A R T I E . 

La Théorie de l'Ordre mife en pratique. 

D E LA FORME eifentielle de la fociété : elle confifte dans 

trois fortes d'inftitutions ; celle des loix, & par conféquent des 

Magiftrats ; celle d'une autori té tutélaire ; celle enfin de 

tous les établiifements néceifaires pour étendre & perpétuer 

dans la fociété la connoiifance évidente de fon ordre natu-

rel & eifentiel. Dans le développement de la premiere claife 

de ces inftitutions , on voit qu'il eft deux fortes de loix ; 

qu'il en eft de naturelles & communes à tous les hommes j 

qu'il en eil de pofitives ôc particulières à chaque nation * ; 

que les premieres font d'une néceilité évidente & abfolue ; 

que les fécondés n'en doivent être que le développement ou 

plutôt l 'application ; que l 'établiifement des Magiftrats eft 

d 'une néceifité femblable à^celle de l 'établiifement des loix ; 

que leurs devoirs concourent fingulierement à aifurer la fia-

bilité & l 'autorité de la légiilation pofitive ; qu'ils donnent 

de la confiftence au pouvoir l ég i i la t i f , fans cependant au-

cunement le partager ; qu'ils font le lien commun qui unit 

l 'É ta t gouverné à l 'Éta t gouvernant. Q u e le pouvoir légiila-

tif eft indivifible ; qu'il ne peut être exercé ni par la nation 

en corps , ni par plufieurs choifis dans la nation ; qu'il eft 

* N a . Loix pofitives ainii nommées par oppofition aux loix naturelles. 

I 
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inféparable de la puiifance exécutrice ; que le Chef unique 

qui l ' exerce , n'eft que l 'organe de l 'évidence ; qu'il ne fait 

que manifefter par des fignes fenfibles, & armer d'une force 

coercit ive les loix d'un ordre eifentiel dont Dieu eft l 'Infti-

tuteur . 

D A N s le développement de la fécondé claife des inftitu-

tions fociales , il eft démontré que l 'autorité tutélaire eft une 

par eifence ; qu'on ne peut la partager fans la détruire ; 

qu'elle ne peut être exercée fans inconvénient , que par un 

feul ; que la Souveraineté doit être héréditaire ; que ce t te 

condition eft une de celles qui font eifentielles pour que le 

gouvernement d'un feul foit nécejfairement la meilleure for-

me poilible de gouvernement ; que par-tout où regne une 

connoiifance évidente & publique de l 'ordre naturel & eifen-

t i e l , cet te forme de gouvernement eft la plus avantageufe 

aux peuples , parce qu'elle établit un véritable defpot i fme 

légal ; qu'elle eft auffi la plus avantageufe aux Souvera ins , 

parce qu'elle établit en leur faveur le véritable defpot i fme 

perfonnel : que le deipotifme arbitraire n'eft point le vrai 

defpotifme ; qu'il n'eft point perfonnel, parce qu'il n'eft point 

légal; qu'il eft à tous égards contraire aux intérêts de celui 

qui l 'exerce ; qu'il n'eft que factice, précaire & conditionnel, 

au lieu que le defpot i fme légal eft na ture l , perpétuel & ab-

folu ; que ce n'eft que dans ce dernier que les Souverains 

font véritablement g rands , véritablement puiifants , véri ta-

blement defpotes ; que ce defpotifme perfonnel & légal aifure 

le meilleur état poifible dans tous les points à la nation , 

à la Souveraineté & au Souverain perfonnellement. 
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C H A P I T R E X . 

De la forme ejfentielle de la Société. Ses rapports 
avec la Théorie de l'ordre effentiel. Elle con-

fijle en trois clajfes d'' Inflitutions fociales. Objets 
que renferme chacun£ de ces trois Clajfes. Né-
ceffité de développer les rapports des deux pre-
mières , dont l'une ejl l'Inflitution des Loix, 
& la fécondé, l'Inflitution d'une autorité tutélaire. 

J' A i démontré dans la premiere jpartie , que le droit de 

propriété confidéré dans tous fes r appor t s , eft un droit 

naturel & effentiel ; qu'il eft le premier principe de tous les 

droits & de tous les devoirs réciproques que les hommes 

doivent avoir entre eux ; que ces droits & ces devoirs , qui 

n'en font que des conféquences néceffaires , deviennent ef-

fentiels comme l u i , & que l 'ordre naturel & effentiel des 

fociétés n'eft au fonds que l 'ordre ou l 'enchaînement de ces 

mêmes droi ts , & de ces mêmes devoirs. De la théorie de l 'or-

dre paffons maintenant à la pratique ; examinons quelle eft 

la forme qu'il doit nécejfairement donner à la f o c i é t é , pour 

que cet te réciprocité de devoirs, de droits effentielsne puiffe 

éprouver aucune a l téra t ion, & qu'ils fe t rouvent être dans 

tous les temps tels qu'ils réful tent nécejfairement du droi t 

de propriété . 

D E U X conditions font effentiellement requifes pour que 

Je droit de propriété foit confervé dans tout fon entier : la 

I i j 
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premiere , eft que ce droit foit en lui-même inébranlable , 

qu'il jouiffe de la plus grande fureté poffible; la fécondé,eft que 

la plus grande liberté poflible lui foit acquife invariablement ; 

car la plénitude du droit de propriété fuppofe nécejjairement 

la plénitude de la liberté. La forme effentielle de la fociété eft 

donc le concours de toutes les inflïtutions fociales qui doivent Je 

réunir pour confolider le droit de propriété & lui ajjurer toute la 

liberté qui le caraftérife ejfentiellement. 

C E que j'ai dit dans le feptieme & le huitième Chapitre 

de ma premiere Partie nous annonce que toutes les inftitutions 

qui appartiennent à la forme effentielle de la foc i é t é , peuvent 

fe renfermer dans trois claffes : l ' inftitution des loix ; celle 

d'une autorité tutélaire ; celle enfin des établiffements nécef-

faires pour répandre & perpétuer dans la fociété la connoif-

fance. évidente de fon ordre effentiel. 

D A N s la néceiïité de l'inftitution des loix, nous trouvons, 
comme je l'ai déjà fait obferver, la néceifité de l'inftitution 
des Magiftrats, tous leurs devoirs effentiels & nécejfairement 
inféparables de leur miniftere , ainfi que les réglés qu'il faut 
fuivre invariablement pour afîurer à toute la fociété l'utilité 
qui doit réfulter de ces mêmes devoirs. 

D A N s la néceiïité de l 'inftitution d'une autorité tu té la i re , 

nous découvrons aufli la néceiïité de tous les droits dont elle 

doit j ou i r , & celle de tous fes devoirs eifentiels ; nous voyons 

en même-tems que ces derniers font liés fi effentiellement à 

fes véritables in té rê ts , & fes véritables intérêts fi fortement f 

fi évidemment attachés au maintien du droit de propriété & 

de la l i be r t é , qu'il faut commencer par fuppofer l ' ignorance 

& l'oubli total de l 'ordre , non feulement dans le dépofitaire 

de cette autor i té , mais encore dans les Magif t ra ts , & même 

dans tout le corps politique , avant d'imaginer que ce dépofc 
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taire puiiTe former la volonté de s'écarter de fes devoirs , & 

qu'il puiife s'établir des pratiques dans lefquelles l 'ordre foit 

compromis. 

C ' E S T pour prévenir cet oubli de l 'ordre & fes eifets 

funef tes , que la troiiieme claife des inftitutions fociales eft 

néceifaire : elle admet toutes les mefures qu'on peut p ren-

dre , tous les moyens qu'on peut embraffer pour étendre , 

perfectionner & perpétuer la connoiifance évidente de l 'ordre, 

& elle re jet te tou t ce qui pourroit tendre à concentrer & 

affoiblir cet te connoiifance. Au moyen de cet te troifieme 

claife d'inftitutions, on verra conftammentregner l 'évidence de 

l 'ordre naturel & eifentiel des foc ié tés , de cet ordre le plus 

avantageux au corps f o c i a l , parce qu'il eft le plus avanta-

geux à chacun de fes membres en particulier. Je dis qu'on 

verra conftamment regner cet te évidence , parce qu elle eft 

le fléau de l 'arbitraire qui fui t toujours devant elle ; elle 

ne lui permettra jamais de fe gliffer ni dans l 'état gouver-

nant ni dans l 'état gouverné ; quelque déguifement qu'il 

empruntâ t , i lpor te ro i t toujours un caraCtere qui le t r ah i ro i t , 

parce qu'il ne peut jamais refîembler à celui de l 'évidence. 

J E n'ai rien à ajouter à ce que j'ai dit précédemment fur 

cette troifieme claife d'inftitutions fociales. La connoif-

fance de l 'ordre ne peut ê t re ni t rop publique ni trop 

évidente ; ainii on ne peut employer t rop de moyens pour 

aflurer cet te évidence & cet te publicité. Mais je ne crois 

pas devoir pafler aufli légèrement fur les deux premieres 

clafles des inftitutions qui confti tuent la forme eifentielle 

de la fociété : les rapports néceflaires qui fe trouvent en t re 

les loix & l 'autorité tutélaire ; entre les devoirs , les droits 

& les intérêts de cet te autorité ; entre ces mêmes intérêts , 

ceux de la nation ôc les devoirs des Magiftrats ; en f in , entre 

I iij 
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tous ces. différents objets & la théôriê ou les principes 

de l 'ordre , demandent de notre part un examen rigoureux 

& une attention très fuivie. Ces différents rapports ont 

befoin d 'être approfondis ; ils n'ont fervi jufqu'à préfent 

qu'à faire éclore une mult i tude de fyftêmes contraires les 

uns aux autres , & féparément remplis 4 de contradictions 

frappantes. Nous pouvons regarder cet te variété de fyftêmes, 

& même chacun d'eux en par t icul ier , comme une preuve 

convaincante que l 'évidence de ces mêmes rapports ne s'eft 

point encore manifeftée : par la raifon qu'ils déterminent né-

cejjairement la forme effentielle de la fociété , leur évidence 

auroit banni la diverfité des opinions , & toutes les volontés 

fe feroient ainii ralliées à une même forme de gouverne-

ment , comme étant la feule que l 'ordre permet te d 'adopter . 
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C H A P I T R E XI. 

Développement de la premiere Clajfe des Infiitu-
tions qui conflituem la forme ejfentielle de la 
Société. Les loix s établirent en même-temps que 
la fociété. Il en efl de deux fortes : les unes font 
naturellesy ejfentielles & univerfellement adoptées ; 
les autres conféquentes aux premieres, font po-

Jitives, & particulières à chaque fociété ; défi-
nition des loix pojitives. Le motif ou la raifon 
des loix efl avant les loix. La raifon des loix 
naturelles & effentielles efl dans la nécejfité ab-
folue dont elles font évidemment. Ces loix na-
turelles doivent être la raifon des loix pojitives. 
Deux conditions néceffaires pour affurer la fou-
mijjion confiante aux loix pojitives. Nécejfité de 
leur conformité parfaite avec les loix naturelles 
& ejfentielles. Effets funefies d'une contradiãion 
qui fe trouver oit entre ces deux fortes de loix. 

U N E mult i tude d'hommes raflemblés , qui n 'admettroient 

entre eux aucuns devoirs refpe&ifs , aucuns droits récipro-

ques , ne formeraient certainement point une fociété : elle 

ne confifte pas uniquement dans le rapprochement des hom-

mes ; car nous favons par notre propre expérience qu'elle 

peut fubfifter entre des hommes très éloignés les uns des 
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a u t r e s , & ne pas fubiifter entre des hommes très - voifins. 

Ce font donc les conditions de la réunion qui font véritablement 

la réunion. 

D E-L A s'enfuit qu'il eil impoiïïble de concevoir une 

fociété particulière fans devoirs & fans droits réciproques ; 

c'eil-à-dire , fans des conventions faites entre les membres de 

ce corps politique, pour leur intérêt commun ; par conféquent 

qu'il eil impoifible de concevoir une fociété fans loix ; car 

les loix ne font autre chofe que ces mêmes conventions } 

en ver tu defquelles les devoirs & les droits réciproques 

font établis de façon qu'il n'eil plus permis de s'en écarter 

arbi trairement . 

A I N S I , que les loix foient écrites ou qu'elles ne le 

foient pas , il n'en eil pas moins vrai qu'elles nai i ïentavec 

la f o c i é t é , ou plutôt qu'elles la précèdent ; puifque c'efl 

par elles que la fociété s'établit , & prend une confiilence. 

Elles font donc la premiere des inilitutions fociales qui conf-

t i tuent la forme eifentielle d'une fociété. 

D A N S tous les temps les hommes ont inftitué des loix 

pour déterminer pof i t ivement , comment le meur t r e , le v o l , 

& d'autres crimes de cette efpece feroient punis ; mais 

nous ne les voyons point faire des loix pour défendre préc i -

fément de tuer , de voler , de commettre d'autres forfaits 

femblables. Perfonne cependant ne s'avifera de dire que ces 

mêmes crimes ne foient pas défendus par les loix de toutes 

les nations : par la raifon qu'ils deviendroient évidemment 

deilruClifs de toute fociété , les Légiflateurs ont regardé cet-

te évidence comme une défenfe fuffifamment connue ; & 

ils ont parti de-là pour établir les peines dont les contra-

ventions à cet te défenfe feroient punies. 

Q U O I Q U E la loi naturelle qui défend de t u e r , de voler , 

&c . 
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&c. foit la même dans toutes les foc ié té s , elles n ' inf l igent 

pas toutes les mêmes peines à ceux par qui ces crimes 

font commis : les loix qui ftatuent fur ces peines , peuvent 

ê t re déterminées par diverfes circonftances que le légifla-

teur doit pefer avec attention ; Ôc en généra l , le genre de 

la punition eft indif férent , pourvu qu'elle foit proport ionnée 

à la nature du d é l i t , & aux conféquences qui en r é f u l t e n t , 

au préjudice de l 'ordre focial. 

IL EST donc dans une fociété deux fortes de loix : il 

en eft qui font naturelles , effentielles & communes à toutes 

les fociétés ; il eft aufli des loix pof i t ives , & même fac-

tices qui font particulières à chaque fociété. La juftice & la 

néceflité de ces loix nature l les , effentielles ôt univerfel les, 

fon t d'une telle év idence , qu'elles fe manifeftent à tous les 

h o m m e s , fans le fecours d'aucun figne fenflble : aufli ne 

font-elles point inférées dans les recueils ordinaires des loix ; 

c'eft dans le code même de la nature qu'elles fe t rouvent 

éc r i t es , & nous les y lifons tous diftin&ement à l'aide de la 

raifon , de cet te lumiere qui illuminât omnem hominem ve-

nientem in hune mundum. 

N o us avons donné le nom de pofitives aux loix de la 

fécondé efpece , parce qu'elles établiffent d'une maniéré 

pofitive ce qui fans elles refteroit a rb i t ra i re , ou du moins 

incertain pour la majeure partie des hommes : nous difons 

aufli qu'elles font faâlices, à raifon feulement de la maniéré 

de les établir ; car leur juftice n'a rien de fattice , mais 

quoiqu'elles doivent toutes être conféquentes au jufte ab-

folu , elles ont cependant be fo in , pour fe faire connoî t re , 

d 'être écrites , ou du moins d 'être établies d'une maniéré 

qui agiffe fur les f e n s , & qui puiffe ainii rendre leurs dif-

pofitions manifeftes pour tou te intelligence. 
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LES LOÏX naturelles & eflentielles, ouvrage d'une fageiTe 

divine , doivent être néceflairement les meilleures loix pof-

i ib les , & elles font immuables comme leur Auteur . Les loix 

poiitives au contraire , ouvrage des h o m m e s , & dictées par 

des opinions fujettes à l ' e r r eu r , peuvent être extravagantes, 

comme elles peuvent être f ages , félon que l ' ignorance ou 

une raifon fuffifamment éclairée préfide à leur inftitution : 

il eft clair auifi qu'elles ne peuvent être immuables qu'autant 

que nos opinions font fixées par l 'évidence ; car il n'y a que 

l 'évidence qui ne foit point fu je t te au changement. 

IL EST BIEN important de diftinguer dans les l o i x , la lettre 

de la loi, & la raifon de la loi. La lettre de la loi eft la difpofi-

t ion textuelle & pofitive de la loi ; la raifon de la loi eft le motif 

qui l'a di&ée.Ta ne tueras point arbitrairement; voilà la lettre de 

la lo i ; car tu donnerois aux autres le droit de te tuer arbitrairement 

aujfi ,& tu détruirois ainft la fociété ; voilà la raifon de la loi . 

DE CETTE LOI naturelle & eifentielle paifons à la loi po-

fitive, & voyons ce que nous y trouvons. Celui qui tuera , 

nous di t -e l le , fera puni de tel fupplice ; je vois ainfi que le 

fupplice du meurtrier n'eft plus arbitraire ; qu'il doit être de 

telle efpece ; voilà tout ce qu'elle m'apprend ; & je refte 

dans l ' ignorance du motif ou de la raifon de cette l o i , fi 

pour connoître ce m o t i f , je ne vas le chercher dans d'autres 

loix antérieures à celle-ci. Mais pour peu que je me livre à 

cet e x a m e n , je découvre qu'avant la loi pofitive qui établit 

la peine du m e u r t r e , il étoi t une autre loi naturelle par la-

quelle le meurtre étoit défendu : concevant alors que cet te 

défenfç eft eifentiellement néceifaire à la f o c i é t é , je vois 

dans cet te premiere loi naturelle & ei fent ie l le , pourquoi 

le meurtrier doi t être puni ; & ayant acquis ainfi la connoif-

fance évidente de la raifon de cette loi pof i t ive , je me t rouve 
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en état de juger de fa juftice ôc de fon u t i l i t é , ce qu'il me 

feroit impoilible de fa i re , fi . dans cette l o i , je ne connoiffois 

que la lettre de la loi. 

S U P P O S O N S deux loix qui condamnent également à la 

m o r t , l 'une pour l 'homicide , l 'autre pour marcher à cer -

taines heures du jour , ou pour quelque autre adtion fem-

blable, n eft-il pas vrai quel les ne feront pas toutes deux re-

gardées du même œil ? Q u e celle-là nous paraîtra j u f t e , 

ôc celle-ci tyrannique ? Interrogeons nos coeurs, ôc voyons 

fi nous n'y trouvons pas une difpofit ion naturelle à nous 

foumet t re à la premiere , à la défendre même de toutes nos 

fo rces , comme néceifaire à not re propre sûreté , ôc une au-

t re difpofit ion toute oppofée qui nous incline naturel lement 

à faifir tous les moyens qui pourront fe préfenter pour nous 

affranchir du joug cruel de la fécondé loi. 

C E T T E différence dans ces deux diipofitions provient de 

la différence du jugement que nous portons fur le m o t i f , 

fur la, raifon de chacune de ces deux loix. La raifon de l 'une 

lui imprime le carat lere d 'une nécefli té évidente ; & cett?e 

évidence f u b j u g u e , enchaîne fans réfiftance notre efpri t ôc 

not re volonté ; la raifon de l 'autre au contraire ne nous p ré -

fentant rien d 'effent ie l , rien d'évidemment néceifaire , nous 

n'y voyons à'évident qu'une rigueur démefurée ; qu'une injuf-

t ice manifefte à laquelle notre fentiment in té r i eu r , notre 

r a i fon , ôc conféquemment not re volonté ne peuvent s'ac-

coutumer. 

C'EST DONC dans la raifon des loix , ôc non dans la lettre 

des l o i x , qu'il faut chercher le premier principe d'une fou-

miflion confiante aux loix ; car ce premier principe ne peut 

être autre chofe que l 'empire abfolu que prend fur nos efpri ts 

l'évidence de la juftice ôc de la nécefiité des loix ; or cet te 

évidence n'eft jamais dam la lettre de la loi ; ainfi pour établir 

K i j 
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généralement & invariablement cette fourmil ion, il eft deux 

conditions eifentielles : la premiere, que la raifon des loix 

foit démonftrative de leur juftice & de leur néceilité ; la fé-

condé, qu'elle foit d'une telle évidence, ou du moins d'une 

telle certitude, qu'il ne foit poifible à perfonne d'en douter. 

LA RAISON des loix naturelles & eifentielles eft la né-

ceifité abfolue dont elles font à l'eÎÉiftence de la fociété ; né-

ceilité dont l'évidence frappe , faifit tous les efprits , &'>qui 

montre évidemment à tous les h o m m e s , que ii les loix pofi-

tives étoient deftru£tives des loix naturelles & eifentiel les, 

elles le feroient auiTi de la fociété.; qu'ainii ces mêmes loix 

naturelles & eifentielles doivent être la raifon primitive des 

autres l o i x , qui ne peuvent plus en être que des conféquen-

ces évidentes, du moins pour ceux dont cet te évidence doit 

invariablement régler les procédés. 

S i, par exemple, une loi pofitive ne condamnoit l 'homici-

de qu'à une très - modique amende pour toute peine , on 

pourroi t dire que l 'homicide feroit autorifé par cette loi ; 

qu'ainfi la loi pofitive ferai t à cet égard deftru&ive de la loi 

naturelle 6c eifentielle , par conféquent ïde la fociété. Ce t t e 

fuppofit ion qui fe rapporte beaucoup à nos mœurs & à 

nos loix anciennes dans des fiécles d'ignorance & de bar-

barie dont nous rougiifons aujourd 'hui , fuffit pour faire voir 

que la premiere condition requife pour inftituer de bonnes 

loix pof i t ives , des loix dont l 'autorité foit inébranlable, eft 

leur conformité parfaite ôc évidente avec les loix naturelles 

& eifentielles des fociétés. Cet te réglé invariable eft le pre-

mier principe de toute légiilation : certainement une loi qui 

autoriferoit des infrattions arbitraires aux loix eifentielles de 

l 'ordre , ne feroit pas propre à maintenir l 'ordre ; ôc dès-lors 

i l feroit impoifible qu'on pût être conftamment aifuré de 

f obfervation de cette lo i . 
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L E S loix pofitives ne doivent ê t re que des réfultats évi-

dents de l'ordre , mais feellés du feeau de l'autorité publique 

pour devenir ainji des a El es déclaratifs & confirmatifs des 

devoirs & des droits que les loix naturelles & effentielles de 

la fociété établiffent néceffairement dans chacun de fes membres 

& pour leur intérêt commun. Si elles inftituoient des de-

voirs & des droits d u n e autre efpece que ceux qui dérivent 

de ces loix naturelles & effentielles , ces devoirs & ces droits 

nouveaux ne pourraient être que contraires aux premieres j 

& dans ce cas les loix pofitives feroient fans ceffe en oppofition 

avec nos efprits & nos volontés. 

T o u s les droits qu'un être raifonnable peut ambi t ionner , 

fe t rouvent renfermés dans celui de la propriété ; car de ce 

droit réful te une l iberté de jouir qui ne doit connoître de 

bornes que celles .qui lui font ailignées par les droits de 

propr ié té des autres hommes. L 'o rd re eifentiel de la fociété 

déterminant ainfi la mefure de la l iberté dans chacun de 

fes membres , & cet te mefure fe t rouvant être de la plus 

grande étendue qu'il lui foit poiïible d'avoir fans t roubler 

cet ordre e i fen t ie l , il eft impoflible de rien ajouter à la 

l iberté des uns qu'au préjudice de la l iberté , & par con-

féquent de la propriété des autres , ce qui devient alors 

une injuftice , un défordre qui ne peut ê t re que funefte 

à la fociété. 

J E dis que ce défordre ne peut être que funefte à la 

fociété, parce qu'il la met dans un état violent : mon voi-

iin ne trouvera point mauvais qu'il ne lui foit pas l ibre 

d'aller cueillir ou endommager mes moiffons ; mais p a r 

la même raifon , il fupportera toujours fort impatiemment. 

qu'il me foit l ibre d'aller cueillir ou endommager les fiennes ;; 

comme il eft évident à chaque homme qu'il ne doit po in t 

K-iij 
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t roubler les autres dans la jouiffance de leurs p ropr ié tés , 

il lui eft évident auifi que dans la jouiffance des Tiennes, 

les autres ne doivent point le t roubler . A la vue même 

d 'un femblable préjudice qui fera fait aux autres hommes , 

il s'allarmera , il craindra pour lui-même , & cet te i n -

quiétude fera pour lui un tourment contre lequel fa raifon 

même fe révoltera perpétuellement. 

U N E loi pofitive qui contrediroit cet te juftice na ture l le , 

choqueroi t donc l'évidence, blefferoit des droits qui nous 

font évidents , ôc précieux ; elle feroit a inf i , comme je viens 

de le dire , en oppoiition avec notre fentiment intérieur ôc 

nos volontés fixées invariablement par cet te même évidence ; 

Ôc voilà ce que j'appelle met t re la fociété dans un état v io -

lent , parce que c'eft conftamment faire violence à la nature, 

à des volontés qu'elle a données à tous les hommes pour le 

bonheur commun de leur e f p e c e , ôc que les loix pofitives 

doivent p r o t é g e r , comme étant les premiers principes de la 

réunion des hommes en fociété. 

QUE cet état violent ne puiffe être que funefte à la fociété, 

je ne crois pas que cela me foit contefté : premièrement 

t ou t ce qui altéré la l i be r t é , altéré le droit de p ropr i é t é , & 

diminue d'autant les avantages que ce droit procure à la f o -

ciété , lorfque le defir de jouir ôc la l iberté de jouir iè t rou -

vent réunis. En fécond l i eu , i l faudroit changer la nature de 

l ' h o m m e , déraciner en lui les mobiles qui le met tent en 

act ion, faire perdre à l'évidence la force dominante qu'elle a 

fur fon efpri t & fur fes vo lon tés , pour que les hommes cef-

faflent d 'être attachés à la l iberté de jouir qui réfulte du 

droit de p ropr ié té , ôc qu'ils ne che rcha ien t pas à fe fouftraire 

aux violences que cet te liberté peut é p r o u v e r , ou du moins 

à s'en dédommager. Mais alors les dédommagements ôc la 
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façon de fe les procurer feroient néceifairement dans l 'arbi-

traire ; chacun ne pourroi t les at tendre que de fa force perfon-

nelle, f i t les apprécierai t au gré de fon opinion qui ne connoî-

t ro i t plus de r e g i e s , puifque les loix pofit ives feroient elles-

mêmes déréglées : dans ce t é ta t de défordre chaque h o m -

me , ayant à craindre un autre homme , & par cet te raifon 

ne pouvant compter fu r rien , fe ver ra i t réduit à fe permet-

t r e t ou t ce qu'il pour ro i t fa i re , dans la crainte de ne pouvoir 

faire ce qu'il feroi t en droi t de fe permet t re . 

U N autre mal encore , ce feroi t celui des aflociations 

fai tes dans la vue d 'augmenter la l icence & les a b u s , en 

s 'aifurant de leur impunité : de ce cahos monf t rueux on 

verroi t for t i r les meur t res , les v o l s , les brigandages de tou te 

fo r te , les c r i m e s , les excès de t ou t e e f p e c e , avant-coureurs 

des grandes révolut ions q u i , dans de pareilles circonfian-

ces , n 'ont jamais manqué d 'ê t re amenées par la corrupt ion , 

la dépravation des m œ u r s , fitôt que les opinions on t pu: 

fe fo rmer un poin t de réunion. 

C E n'eft point aifez q u e les loix pofit ives foient exacte-

men t conformes aux loix naturelles & eifentielles de la f o -

ciété : ce t te premiere condi t ion requife pour leur aifurer une 

foumiif ion confiante , é tant remplie , il en faut encore une 

f é c o n d é , qui e f t , comme on vient de le v o i r , que ce t te con-

formi té foi t connue de maniéré que perfonne ne puifle en 

douter ; car elles ne peuvent ê t re fidelement obfervées que 

par religion de for intérieur, rel igion qui ne peut s'établir que 

fur une connoiflance indubitable de leur juftice & de leur 

néceffi té. M a i s ce t t e connoiflance ne peu t ê t re la m ê m e 

chez tous les hommes : il en eft pour qui eUe^doit ê t r e évi-

dente ; il ei> eft d 'autres chez lefquels elle ne peut ê t re qu 'une 

certitude. On va voir dans les Chapi t res f u i v a n t s , que ces 
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deux fortes de connoiifances ne différent effentiellement que 

dans la façon de les acquérir. 

C H A P I T R E X I I . 

Suite du développement de la premiere ClaJJe des 
Injlitutions qui conjlituent la forme ejjentielle 
de la Société. Caraclere de la certitude que les 
hommes doivent avoir de la jujlice & de la né-
cejjité des loix ; comment en général la certitude 
s'établit. Impojfibilité fociale que le pouvoir lé-
gijlatif & la Magijlrature foient réunis dans 
la même main. Nécejfité des Magijlrats. 

DE s HOMMES qui feroient perfuadés que leurs loix pofi-

tives font de mauvaifes l o i x , pourroient bien être contraints 

pendant un temps à les obferver ; mais une telle foumiff ion, 

qui eft contre n a t u r e , ne pourroit être durable -, & il feroit 

impoffible qu'elle ne fû t pas fu je t te à des écarts journaliers 

de la part de ceux qui croiroient les loix injuftes à leur égard : 

la foumijjion aux loix eft toujours & nécejfairement relative à 

Vidée que nous avons de la juftice & de la néceffité des loix. 

C E T T E I D É E , pour être f table & permanente, doit être 

en nous ou une certi tude pr imi t ive , qui eft dans l 'évidence 

même qui nous eft propre , ou une cert i tude fecondaire éta-

blie fur l 'évidence qui fe t rouve dans les autres. Il ne faut 

pas confondre cet te fécondé efpece de certitude avec la con-

fiance qui ne feroit que l 'effet d'une prévention ; car la pré-

vention 
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vention n'a rien de folide ; elle ne por te fur rien d'évident ; 

une autre prévent ion oppofée peut même la dé t ru i re , & faire 

évanouir la confiance qui en étoit le produi t ; au lieu que 

la cer t i tude fecondaire t ient à l ' év idence , fans cependant 

ê t re en elle-même une connoiifance évidente de la véri té qui 

en eft l 'objet . Mais pour ne point embarraifer par des expref-

fions nouve l les , parlons le langage ord ina i re , & donnons 

t o u t Amplement le nom d'évidence à la cer t i tude primitive , 

& celui de certitude à celle qui n'eft que fecondaire ou con-

féquente à la premiere. 

J E n'ai jamais vu la C h i n e , mais je fuis certain que la 

Ch ine e x i f t e , parce que je fuis certain que ce fait eft évident 

pour beaucoup d'autres dont le témoignage uniforme & conf-

ian t ne fe contredi t point : par ce moyen j'ai des preuves fuf-

fifantes pour f o n d e r , non pas une confiance , mais une certi-

tude qui me t ient lieu de l 'évidence que les autres ont ac-

q u i f e , & fur laquelle ces preuves fuffifantes font établies. 

Ainfi ce t te cer t i tude n'eft point en moi une évidence ; mais 

ce t te unanimité dans les témoignages de ceux qui ont acquis 

ce t te même év idence , ce t t e unan imi t é , d i s - j e , qui eft la 

premiere caufe ou la premiere occafion de ma c e r t i t u d e , eft 

évidente. 

Q U O I Q U E l 'ordre eifentiel des fociétés foit for t f imple 

dans fes principes, fes conféqueïices cependant font fi multi-

ples , & elles embraifent tant d ' o b j e t s , qu'il n'eft pas pof-

fible à la majeure part ie des hommes d'avoir une connoiifan-

ce explicite & évidente de la raifon de toutes les loix pofiti-

v e s , & des changements que les circonftances des t emps 

peuvent exiger. Diverfes caufes , dont le détail feroit fuper-

flu, concourent pour les tenir éloignés de cet te connoif-

fance explicite & évidente ; mais il n'eft aucun motif qu 'on 

L 
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puiffe alléguer pour les priver de cette autre connoiffance 

que nous nommons une certitude, & qui produit fur leur 

efprit tous les effets de l 'évidence. 

LA CERTITUDE peut fuppléer l 'évidence , mais rien ne 

peut fuppléer la certi tude : c'eft une folie de croire que dans 

le gouvernement des hommes elle puiffe être remplacée par 

la confiance : dès que celle-ci n'a pour bafe ni évidence ni 

cert i tude , elle n'eft plus qu'un enfant aveugle de la féduc-

t ion ; fa foibleffe & fon infirmité ne permettent pas de compter 

fur lui. Ainfi dans le moral ce n'eft que fur l ' év idence , & 

fur la certi tude qu'elle communique à tout ce qui la t o u c h e , 

qu'on peut élever un édifice folide qui n'ait rien à redouter 

des écarts orageux de l 'opin ion, pour qui tou t ce qui n'eft 

pas évident ou indubitablement certain devient arbitraire. 

LA PREMIERE conféquence que nous devons t irer de ces 

vérités préliminaires , c 'eft qu'il eft focialement impoflible 

que l 'autorité légiflative & la Mag i f t r a tu re , ou l 'adminiftra-

t ion de la juftice d i f t r ibut ive , foient réunies dans la même 

m a i n , fans détruire parmi les hommes toute certi tude de 

la juftice & de la néceflité de leurs loix pofitives : allons plus 

loin encore , & d i fons , fans détruire ces loix elles-mêmes ; 

car elles n'auroient plus ni la f o r m e , ni aucun des cara£teres 

effentiels aux loix. 

COMME on a fouvent inftitué des formes très-vicieufes, 

ce qu 'on appelle forme eft tombé dans une forte de mépris. 

Il eft pourtant vrai que rien ne peut exifter fans une forme , 

& que la forme effentielle des chofes eft ce qui les fait ce 

qu'elles font . 

LA FORME effentielle des loix pofitives confifte dans les 

Jtgnes fenfibles qui manifeftent qu'on a fuivi l'ordre des procédés 

qu'il faut garder nécejfairement dans leur injlitution, i°. Pour 
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s'ajfurer de leur jujlice & de leur néce(Jité ; 20. Pour rendre cette 
jujlice & cette néceffité certaines à tous ceux qui ne peuvent en 
acquérir une connoijfànce explicite & évidente. Or il eft cons-
tant que cet ordre de procédés ne feroit plus o b f e r v é , il la 

puiifance légiflatrice vouloit encore fe charger des fondions 

de la Magiftrature : le Légif lateur ôc le Magiftrat n'étant plus 

ainfi qu'une feule & même perfonne, il en réfulteroit que d'un 

côté le pouvoir d'inftituer des loix ne trouveroi t dans les lu-

mières , ôc dans les devoirs du M a g i f t r a t , aucune reifource 

contre les furprifes qui pourroient être faites au Légif lateur ; 

tandis que d'un autre c ô t é , la volonté du Légif lateur ne pou-

vant dominer , enchaîner , aflujettir celle du Mag i f t r a t , les 

loix les plus juftes dans leurs difpofitions fe t rouveroient in-

certaines ôc variables dans leur application. 

PRÉSENTONS dans d'autres termes encore ces importan-

tes vé r i t é s , pour les rendre plus iimples ôc plus frappantes : 

ii le Légif lateur étoit aufli Mag i f t r a t , il ne pourroi t que cou-

ronner ôc confommer comme M a g i f t r a t , toutes les méprifes 

qui lui feroient échappées comme Légif lateur . Si le Magi f -

trat étoit aufli Légi f la teur , les loix n'exiftant que par fa feule 

volonté , il ne feroit point aflujetti à les confulter pour juger ; 

ôc il pourroi t toujours ordonner comme Légif la teur ce qu'il 

auroit à décider comme Magiftrat . 

A I N S I ce ne feroit que dans les feules volontés du Légif-

lateur qu'il faudroit chercher la raifon des loix pofitives ; 

car il les inftitueroit au gré de fes volontés arbitraires ; ôc ce 

ne feroit que dans les feules volontés du Magiftrat qu'il fau-

droit chercher la raifon de fes jugements ; car fon indépen-

dance le met t roi t dans le cas de fe permet t re tout en les ren-

dant. Ce double inconvénient nous prouve bien que ces loix 

feroient dépouillées de leurs cara&eres eflentiels , qui font 

L i j 
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l 'évidence de leur juftice & de leur néceffité , & une indé-

pendance abfolue de l'arbitraire. De telles loix poiitives ne 

feroient plus des l o ix , puifque leur application devenant 

arbitraire ôc incertaine , elles n'auroient plus rien de pofitif 

par eflence. 

Q U A N D le pouvoir légiflatif & la magiftrature font 

féparés , comme ils doivent l ' ê t r e , les loix une fois établies 

par la puiifance légif latr ice, ônt une autorité qui leur eft 

propre , ôc qui leur donnant le droit de commander aux 

volontés du Mag i f t r a t , leur aifure une entiere indépen-

dance de toutes les autres volontés. Il eft certain que le 

Magiftrat ne peut a lo r s , ôc ne doit avoir d'autres volontés 

que celles des loix ; l 'autorité qu'il exerce n'eft point la 

fienne ; elle eft celle des loix ; auifi n'eft-ce point en lui 

que cet te autorité réfide , mais dans les loix ; auifi fes fonc-

tions fe bornent-elles à faire l'application des loix ; auiTi 

ne fait-il que prononcer des jugements déjà dictés par les 

loix ; auilï eft-il tenu de p e n f e r , de pa r l e r , d'ordonner com-

me les loix ; il n'eft ainii que leur minif t re , que leur organe; 

ôc c'eft par cet te raifon qu'elles font en fureté dans fes mains ; 

ôc que par état il eft nècejfairement ôc particulièrement le 

dépofitaire ôc le gardien des loix ; difons plus encore ; de la 

raifon primitive & ejfentielle des loix ; car c'eft dans cette four-

ce qu'il faut puifer les loix à faire : j 'expliquerai dans un 

moment ce que j 'entends par ces expreifions. 

M A i s fi le pouvoir légiflatif & la Magiftrature étoient 

réunis , nous ne verrions plus dans le Magiftrat qu'une puif-

fance abfolument indépendante des l o i x , lorfqu'il s'agiroit 

d'en faire l 'application : ce ne feroient plus alors les volontés 

des loix qui deviendroient celles du Magiftrat ; ce feroient 

au contraire les volontés perfonnelles du Magiftrat qui 
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deviendroient celles des loix; fes dédi ions ne pourroient plus 

ê t re regardées comme étant diCtées par les l o i x , & d'après 

leurs difpoiitions invariables , puifque les loix ne feroient 

elles-mêmes que des réfultats de fes opinions ; qu'elles ne 

diroient que ce qu'il leur feroit dire ; qu'elles ne voudroient 

que ce qu'il leur feroit vouloir . Enfin l 'autorité qui aifureroit 

l 'exécution de fes prétendus jugements , feroit fon autorité 

per fonnel le , & non l 'autorité des loix ; car les loix n'ayant 

que celle qu'il- voudroi t bien leur p r ê t e r , & qu'il pourroit 

à chaque inftant leur r e t i r e r , une telle autorité qui émane-

roi t de l u i , qui ne fubfifteroit que par l u i , ne feroit plus 

rien devant lui. 

A I N S I au moyen de l 'inconftance & de l ' incertitude qui 

regneroient dans les loix pofitives ; au moyen d e ce qu'elles 

n 'auroient ni force, ni autori té , ni confiftence ; au moyen de 

ce que leur application feroit toujours incertaine ; de ce que 

le recours aux loix deviendroit le recours à l 'opinion & à la 

volonté arbitraire du M a g i f t r a t , on pourroi t dire que dans 

une telle fociété , il n'y auroit ni loix , ni devo i r s , ni droits 

pofitifs & réciproques : je laiife à juger du nom qu'on pour-

roit lui donner. 

N o u s verrons dans les Chapitres fuivants que le pouvoir 

légiflatif eft inféparable de la puiifance exécut r ice , & que 

cet te puiifance , qui par eifence eft indivifible, ne peut être 

exercée que par un feul. Ce t t e vérité eft un des plus puif-

fants arguments qu'on puiife employer pour démontrer l'im-

poflibilité fociale dont il eft que le Légif lateur puiffe remplir 

les fon£tions du Magiftrat . Dès qu'il ne doit exifter qu'un L é -

giflateur unique, qu'un Dépofi taire unique de toute l 'autor i té , 

c'eft fa volonté unique qui doit ordonner ôc diCter les loix. 

Ceux qu'il appelle à fes délibérations ne peuvent avoir qu'une 

L iij 
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voix conjultative. Si elle étoit délibérative, l 'autorité feroit 

acquife à l'avis le plus nombreux , & dès-lors ce ne feroit plus 

un feul qui feroit le Souverain ; la fouveraineté réfideroit vé-

ri tablement dans le plus grand nombre des voix qui fe t rou-

veroient réunies fur un même objet . 

M A I S puifque dans tous les cas où la volonté du Souve-

rain doit p rononce r , aucun des opinants ne peut avoir voix 

délibérative , il eit évident que s'il vouloit exercer les fonc-

tions du Magi f t r a t , tous les jugements qu'il rendroit émane-

raient de fa feule ôc unique volonté ; il jugerai t feul enfin j 

& par cet te raifon il s ' impoferoit l 'obligation rigoureufe de 

ne jamais fe t r o m p e r , obligation bien reconnue pour être 

au-deifus des forces de l 'humanité. 

QUEL EST l 'homme qui p o u r r a i t , fans f r é m i r , entrepren-

dre de rendre feul la juftice à une multi tude d'autres hom-

mes ? Q u e l eft l 'homme qui pourra i t fe flatter que lui feul il 

pourroi t toujours reconnoître l ' injuftice & la mauvaife f o i , 

fous les dehors trompeurs qu'elles favent fi bien emprunter ? 

La variété prodigieufe des fa i t s , les difficultés qu'on éprouve 

pour en conftater la vér i té , les artifices qu'on employe fou-

vent pour la dégu i fe r , forment un labyrinthe dans lequel 

on voit s'égarer les Magiftrats les plus éclairés , les plus in-

tégrés , les plus confommés dans l'art de juger. Q u e feroit-

ce donc fi un homme feul é toi t chargé de ces pénibles ôc im-

portantes fondions ? Combien de fo is , fans qu'il s'en apper-

ç û t , fon cœur féduiroit-il fon efprit ? Quelles facilités n 'au-

roit-on pas pour fe ménager cet te fédu&ion ? Quel le carriere 

s 'ouvrirait aux prétentions arbitraires ôc à l 'oppreflion ? A 

quel excès l 'efpoir de l ' impunité ne multiplieroit-il pas les 

crimes ? Q u e de comptes à rendre à la Juft ice Divine par 

un tel Souverain ! Ce Prince infortuné , s'il connoiifoit le 
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danger de fon é t a t , n oferoit lever les yeux vers le Ciel. 

JE POURROIS alléguer beaucoup d'autres raifons pour prou-

ver l 'impoilibilité fociale de la réunion de la Magiftrature à 

l 'autorité légiilative ; mais il feroit inutile de m'appéfantir 

fu r une vérité connue depuis une mult i tude de fiécles j & 

dont les conféquences font mifes en pratique chez tous les 

peuples qu'on peut regarder comme formant des fociétés. 

Je peux donc avancer , fans craindre d 'être contredit , que de 

la néceiTité fociale des loix pofi t ives, réful te la néceifi té fo-

ciale des Magiftrats. Cependant , quoique tous les hommes 

foient d'accord fur ce t a r t i c l e , i l paroît qu'on ne connoît 

point encore aifez les rapports effentiels de ce t te néceif i té 

avec l 'exiftence de la fociété ' j fôt c'eft par cet te raifon que je 

crois néceifaire d 'en faire un examen particulier. 
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C H A P I T R E X I I I . 

Seconde fuite du Chapitre X I . Comment s'établit 
parmi les peuples la certitude de la jujlice & de 
la néceffité des loix pojitives. Les Magijlrats font 

* un des premiers & des plus puiffants fondements 
de cette certitude : par état ils doivent avoir une 
connoijfance évidente de la raifon ejfentielle des 
loix pojitives : rapports de leurs devoirs ejfen-
tiels avec la jujlice & la nécejjité des loix. Ils font, 
plus particulièrement que les autres membres de 
la fociété, gardiens & défenfeurs des loix. La Ma-
gijlrature ejl, par le moyen des loix , le lien 
commun de la fociété. 

JL E s Magiftrats dépofitaires , gardiens & organes des 

lo ix , deviennent , en quelque f o r t e , des loix vivantes ; & par 

ce t te r a i fon , la Magif trature occupe nécejfairement dans la 

Société la place marquée pour les l o i x , entre la puiifance 

légiflatrice & tous ceux qui doivent obéir aux loix. Dans 

tous les temps on l'a regardée comme formant le lien com-

mun qui unit l 'E ta t gouverné à l 'Etat gouvernant ; & c'eft 

à jufte t i t re ; car ce lien ii précieux eft l 'ouvrage des loix : 

fans elles il feroit impoiTible au corps politique de fe former. 

Or tout ce qu'on doit nécejfairement attribuer aux l o i x , 

on doit également l 'attribuer à la Magi i l ra ture , dont les 

fondions font de faire parler ôc agir les l o ix , d'exercer l 'au-

tori té 
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torité des loix, de manifefter la volonté des loix, d'en faire 
l'application, & de leur donner ainii une exiftence, une réa-
lité qu'elles ne peuvent obtenir que par le miniftere des 
Magiftrats qui s'identifient, pour ainfi dire, avec les loix. 

JE dis , qui s'identifient, ôc cette expreiîion n'a rien de 

forcé ; car ii les loix ne peuvent parler que par la bouche 

du Magif t ra t , le.s paroles du Magif t ra t ne peuvent être que 

l 'expreiïion des volontés des loix ; elles habitent en lui ; 

elles vivent & penfent en lui ; & c'eft parce que les loix ôc 

le Magif trat fe confondent ainfi , que la fureté néceiTaire aux 

loix. doit être commune à la perfonne du Magif t rat comme 

organe des loix. 

• M A I N T E N A N T on doit appercevoir aifément toute l'in-

fluence que les Magiftrats doivent avoir fur la foumiffion 

aux loix. La plupart des hommes étant hors d'état de s'éle-

ver à une connoiifance explicite & évidente de la raifon des 

loix pofit ives, ceux- là , comme je l'ai d i t , ne peuvent avoir 

qu'une certi tude de la Juft ice ôc de la néceiTité de ces loix ; 

mais cet te cert i tude fi néceiTaire pour fixer leurs e fp r i t s , ôc 

aifurer leur foumiflion conftante aux l o i x , comment peu t -

elle s'établir chez e u x , fi leurs fens ne font frappés par des 

preuves fuffifantes de cet te Juft ice ôc de cet te néceiTité ? 

Or ces p r euves , pour être fuff i fantes , doivent toujours & 

néceffairement avoir pour fondement le témoignage des M a -

gif t ra ts , puifqu'ils font publiquement reconnus ôc inftitués 

pour être les dépofitaires Ôc les gardiens des loix ; puifque 

comme gardiens ôc comme Juges , ils do iven t être éclairés 

par l 'évidence de la raifon primitive & ejfentielle des loix ; 

puifqu'enfin la fincérité de leur témoignage eft encore elle-

même a t t e f t ée , certifiée par l 'hommage impartial que lui 

rend une mult i tude d 'hommes éclairés qui doivent fe 

M 
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t rouver dans une na t ion , dès que nous y fuppofons publ i -

que la connoiffance évidente de l 'ordre effentiel de la f o -

ciété. 

L E S titres de dépofitaires, de gardiens des loix pofit i-

v e s , & de la raifon primitive & ejfentielle de ces loix , ne 

font point des qualifications purement honorif iques , de vains 

titres fans fonctions : ce font au contraire des titres indica-

tifs de fonctions réel les , de devoirs indifpenfables dans le 

M a g i f t r a t , & dont l ' inftitution eft d'une néceffité ab fo lue , 

comme celle de toutes les autres branches de l 'ordre effen-

tiel de la Société. 

Q U O I Q U ' O N puiffe dire à jufte t i tre que l 'évidence 

parle ôc fe rend fenf ible , cependant malgré celle qui doit 

fe t rouver dans les l o ix , nous les reconnoifTons pour ê t re 

muettes, en prenant cet te expreffion dans le fens phyfique. 

Or elles peuvent fe t rouver dans le cas d'avoir à fe défen-

dre contre des furprifes qui pourroient être faites à la puif-

fance le'giflatrice ; furprifes d'autant plus dangereufes , qu'elle 

doit feule difpofer de la force publ ique , comme on le verra 

dans les Chapitres fuivants. Les loix alors n'ont donc à op-

pofer à la volonté de cet te puiffance que leur juftice & leur 

néceffité. Mais puiiqu'elles font muettes phyf iquement , 

comment peuvent-elles met t re en évidence cet te juftice & 

cet te néceffité ? Dans ce c a s , comme dans tous les au t r e s , 

elles ne peuvent s'exprimer que par la voix de ceux qui font 

chargés de parler pour elles : ainfi le Mag i f t r a t , comme or-

gane phyfique des lo ix , ejl particulièrement chargé de la dé-

fenfe des loix. 

C E que je dis des loix faites nous montre quels fon t les 

devoirs des Magiftrats par rapport aux loix à faire : comme 

elles doivent ê t re toutes puifées dans les loix nature l les , 
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qui font la raijon primitive & ejfentielle de toutes les autres 

l o i x , l 'évidence de cet te raifon primitive & ejfentielle e f t , 

pour ainfi d i r e , un dépôt dans leurs ma ins , ôc ils en doivent 

compte à la puiifance légiflatr ice, à la na t ion , à Dieu m ê m e , 

dont cet te évidence nous manifefte les volontés fuprêmes. 

T O U T E S ces vérités font fi i imples, fi évidentes par 

elles-mêmes, qu'il fuffit de les préfenter dans leur ordre na-

t u r e l , pour qu'elles deviennent fenfibles fans le fecours 

d'aucune démonftration. 

P U I S Q U E les loix font muettes phyf iquement , ôt qu'il 

faut des loix poi i t ives , il faut donc auili des Magiftrats qui 

foient les organes phyfiques des loix. 

P U I S Q U E les Magiftrats font les organes phyfiques des 

l o i x , il faut donc qu'ils parlent pour les loix ôc comme les 

l o ix , dans tous les cas où les loix ont à parler. 

P U I S Q U ' I L S doivent parler pour les loix ôt comme 

les l o i x , chaque fois qu'il y a néceifité , il faut donc qu'ils 

foient tenus de prendre toujours la défenfe des lo ix , par 

conféquent qu'ils foient conftitués dépoiitaires ôc gardiens 

des loix. 

P U I S Q U ' I L S doivent toujours veiller à la garde ôc à 

la défenfe des l o ix , il faut donc qu'ils ayent une connoiifance 

évidente de la juftice ôc de la néceifité des l o i x , ôc confé-

quemment de leur raifon primitive & ejjentielle; car ce n'eft 

qu'avec ce t te évidence qu'ils peuvent combattre pour les 

loix , contre les furprifes faites à l 'autorité. 

P U I S Q U ' I L S doivent toujours avoir pour guide l'évi-

dence de la raifon primitive ôc eifentielle des l o i x , le t é -

moignage évident qu'ils rendent aux loix nouvelles , ôc con-

t re lequel la part ie éclairée de la nation ne réclame p o i n t , 

eft donc pour les autres hommes une preuve fuffifante qui 

M i j 
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établit en eux la certi tude de la juilice & de la néceiïité 

de ces nouvelles loix ; or cet te certi tude étant ce qui allure 

néceflairement une foumiflion confiante aux l o i x , la Magis-

trature fe t rouve être ainfi le lien commun qui unit l 'Etat 

gouverné à l 'Eta t gouvernant , pour la profpéri técommune 

de ces deux Etats. 

I L ne faut pas croire cependant que les titres de dépo-

sitaires & de gardiens des loix n'appartiennent qu'aux Magif-

trats exclufivement : le p remie r , le vrai dépofitaire & gar-

dien général des l o ix , c'eil la nation elle-même à la tê te de 

laquelle eil le Souverain. Rigoureufement par lant , le dépôt 

& la garde des loix ne peuvent appartenir qu'à ceux qui font 

armés de la fupériorité de la force phyfique pour procurer à 

ce dépôt la fureté dont il a befoin eifentiellement. Cela pofé, 

c'eil la nation en corps qui eil naturellement ôt néceÎfaire-

ment dépofitaire & gardienne de fes propres l o i x , parce 

qu'il n'eil point dans la nation de force phyfique égale à celle 

qui réful te de la réunion des iiennes. Mais comme cet te 

force nationale n'agit que d'après la volonté du chef qui la 

commande , on peut dire dans un autre f ens , que c'eil au 

Souverain que le dépôt & la garde des loix doivent appar-

tenir. 

F A U T E de s'entendre i l s'eil formé de grands débats fur 

cet article qui a donné lieu à toutes fortes de prétentions ; 

mais il eil aifé de les terminer en difant : il eil phyfique-

ment ôt focialement impoifible que la fureté des loix ait un 

autre principe que l 'évidence de leur juitice & de leur né-

ce i f i té , parce qu'il n'y a que cet te évidence qui puiife réu-

nir au foutien des loix , toutes les opinions, toutes les vo-

lontés & toutes les forces. Les dépofitaires & les gardiens 

naturels des loix font donc tous ceux qui fe trouvent appel-
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lés à poiTéder cet te évidence : ainfi le Souverain qui doit 

toujours la prendre pour fon guide , eft le dépofitaire ôt le 

gardien naturel des loix ; ainii la n a t i o n , que je fuppofe 

éclairée par l 'évidence publique de l 'ordre eiïentiel des fo-

c i é t é s , qui conféquemment doit être compofée d'une mul-

t i tude d 'hommes inftruits de la raifon primitive & ejfentielle 

des lo ix , eft auffi leur dépofitaire & leur gardien naturel ; 

ainfi les Magiftrats , qui par un devoir indifpenfable de leur 

é t a t , font plus particulièrement qu'aucun membre de la So-

ciété , obligés d'être pénétrés de l 'évidence répandue publi-

quement dans la nation , qui comme J u g e s , dev iennent , 

pour ainfi d i r e , envers le Souverain & la n a t i o n , caution de 

cet te évidence & de fes avantages , fe t rouvent plus particu-

lièrement auffi les dépofitaires & les gardiens des loix. 

C E que je viens de dire fur les conféquences réfultantes 

de la qualité de J u g e , femble exiger quelque développe-

ment : fi l 'obligation d'avoir une connoiifance évidente de 

la juftice & de la néceffité des l o i x , & d'être leur défenfeur , 

eft inféparable de l 'état du Magiftrat confidéré comme or-

gane des l o i x , la même obligation eft bien plus r igoureufe 

encore dans le Magiftrat confidéré comme Juge , comme Mi-

niftre de la juf t ice , dont les loix pofitives ne doivent être 

que des réful ta ts . 

Q U E L Q U ' U N pourroit- i l honnêtement contefter que dès 

qu'une injuftice eft évidente, il n'eft plus permis à aucun hom-

me de lui prêter fon miniftere ? Quel le que foit la loi naturelle 

& eifentielle qui rende évidente une injuftice , cette loi eft 

un ordre de la divinité , dont rien ne peut fufpendre l 'exé-

cution , fitôt qu'il eft évidemment connu. Hélas ! que devien-

droit l 'humanité , fi l'évidence d'une juftice abfolue ne confti-

tuoi t pas les hommes dans l'obligation étroite de ne pas prê-

M iij 
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ter leur miniftere pour la violer. Mais fi ce devoir eft abfolu 

dans tous les hommes indif t in&ement, quelle nouvelle force 

n'acquiert-il pas dans les Magi f t ra t s , q u i , comme Miniftres 

de la juftice , joignent à l 'obligation commune de s'y con-

former , l 'obligation particulière de la faire obferver. 

Si VOUS détruifez le jufte & l'injufte abfolus, par confé-

quent l 'exiftence des devoirs abjolus, & l 'obligation abfolus 

de ne jamais s'en écarter au mépris de leur év idence , je vous 

défie d'imaginer aucun moyen de donner quelque confiften-

ce à la fociété ; je vous défie d'inftituer un pouvoir qui puif-

fe fe communiquer fans courir rifque de fe détruire ; je vous 

défie d'établir une puiiîance dont la perfonne & l 'autorité 

foient en sûreté. 

D E P U I S le Souvera in , quel qu'il f o i t , jufqu'au dernier 

de fes f u j e t s , la communication de fon autorité fouveraine 

forme une chaîne de pouvoirs intermédiaires & fubordonnés 

les uns aux autres , au moyen de laquelle il t ient dans fa main 

tou t ce qui fe t rouve fous fon empire. T o u s les dépofitaires 

en fous-ordre de fon autorité peuvent ê t re réduits à deux 

efpeces : les uns font chargés de l 'adminiftration de la juftice, 

les autres de la force coercit ive : s'il n'eft point de devoirs 

abfolus & évidents pour ceux- là , il n'en eft point pour ceux-

ci : dès-lors je ne t rouve plus cet te chaîne ; elle eft rom-

pue , ou plutôt il eft impoifible qu'elle exifte : l 'obéiifance 

elle-même n'eft plus une chofe fur laquelle on puiife compter 

dans ce fy f t ême , puifqu'il n 'admet aucun devoir abfolu. R e -

marquez en cela comme on ne peut éviter de tomber dans 

les contradictions les plus abfurdes , fitôt qu'on veut s'écar-

ter de l 'ordre : on rejet te les devoirs abfolus pour ne point 

met t re de bornes à l 'obéiifance ; & comment ne voit-on pas 

que par une conféquence néceifaire de ce pr inc ipe , l 'obéïf-
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fance ceffe auiïi d 'être un d e v o i r , qu'ainfi en voulant l 'éten-

dre on la détruit ? 

CEUX qui défendent ce fyf tême diront peut-être qu'ils ne 

nient point entièrement l 'exiftence des devoirs abfolus , mais 

qu'ils n'en admettent qu'un f e u l , qui eft celui de l'obéïiTance : 

hé b i e n , j 'adopte pour un moment leur façon de penfer ; ôc 

en conféquence je leur fais obferver qu'ils rendent arbitrai-

rement defpote quiconque eft revêtu d'un commandement 

particulier. Mais le Souvera in , d i ra- t -on, devient defpote 

par ce moyen : quelle erreur ! ôc moi je vous foutiens qu'il 

détrui t fans reifource fon autorité. Le Souverain ne peut 

commander perfonnellement qu'à un très-petit nombre d'hom-

mes qui font autour de lui ; ceux-ci au contraire comman-

dent à une multi tude d'autres hommes : ii cet te mult i tude 

eft dans l 'obligation abfolue de toujours leur obéir , n'eft-il 

pas évident qu'ils fe t rouvent néceifairement plus for ts , plus 

réellement defpotes que le Souverain même ? Et s'il refte 

contre leur defpot i fme arbitraire quelque reifource, c 'eft celle 

que nous trouvons dans la progreft ion de ce même defpotif-

me, qui fe communique à tous ceux qui commandent en fous-

ordre , ôc à raifon de la port ion d'autorité qui leur eft con-

fiée. Ainfi celui qui a cent hommes à fes ordres eft arbitrai-

rement defpote vis-à-vis de ces cent hommes ; celui qui en 

a mi l l e , l'«ft aufli vis-à-vis d'eux de même celui qui com-

mande à vingt mi l l e , à cent mi l l e , le nombre n'y fait rien ; 

le defpot i fme arbitraire eft le même dans tous les rangs du 

commandement , quoiqu'il n'en réful te pas la même force. 

VOYEZ-DONC dans ce fyftême combien les effets qu'il pro-

duit font contraires à ceux qu'on fe propofe : tandis qu'on 

veut rendre le Souverain plus indépendant , on le met dans 

une dépendance qui doit le faire trembler à chaque inftant ; 



$ 6 L ' O R D R E - N A T U R E L 

& pour vouloir ériger fon autorité en pouvoir arbitraire-

ment de fpo t ique , on la détruit , en affurant à chacun de ceux 

qui commanden t , une obéïffance abfolue au gré de leurs vo-

lontés arbitraires ; dans ce cahos monftrueux il faut n'avoir 

aucune for te de commandement pour ne point être defpote ; 

tous ceux qui en ont u n , font tellement defpot iques , qu'au 

moyen de l 'obéiffance abfolue qui leur eft due immédiate-

ment , ils peuvent trouver les moyens de s'affranchir de celle 

qu'ils doivent à leur tour. De-là réfulte une chofe bien fin-

guliere ; c'eft que cet te chaîne de defpotes arbitraires eft une 

chimere ; le defpotifme ne réfide plus véritablement que dans 

les Commandants les plus inférieurs ; c 'eft-à-dire, dans ceux 

qui commandent immédiatement aux hommes dont l 'obéïf 

fance eft le partage unique : cela p o f é , plus de defpot i fme 

dans le Souverain. 

N o u s devons donc regarder comme un crime de leze-ma-

jefté divine & humaine , l'a£tion de foutenir qu'il n'eft point 

de devoirs abfolus dont on ne peut s'écarter, i i tôt qu'ils font 

évidents. En vain on m'objectera que cet te régie eft dangereu-

f e , en ce qu'on peut prendre pour évident ce qui ne l'eft pas. 

Ce t t e méprife ne peut avoir lieu que dans un état d'ignoran-

ce , état où je ne connois rien dont on ne puiffe abu fe r , & 

qui ne foit fufceptible d'inconvénient. Je veux bien que dans 

cet état de défordre nécejfaire cet te loi fainte ne foi t pas fui-

vie ; mais qu'on me dife donc celle qu'on pourra lui fubfti-

tuer. Dans l 'état d'ignorance tout eft arbitraire , & par cet te 

raifon l 'application de cet te loi feroit arbitraire auifi. Mais la 

caufe des abus qui en réfu l te ro ient , feroit dans l ' ignorance, & 

non dans la loi ; ainfi ces mêmes abus ne font point à craindre 

par-tout où l 'évidence de l 'ordre eft publiquement répandue, 

c'eft le cas que nous fuppofons. 

I L EST 
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IL EST DONC certain qu'aucun h o m m e , fans fe rendre cou-

pable envers le ciel & la t e r r e , ne peut fe charger de ju-

ger d'après des loix évidemment injuftes ; il ceiferoit alors 

d 'être un Miniftre de la juf t ice , pour devenir un miniftre 

d'iniquité. Si quelque l o i , par exemple , ordonnoit qu'un 

homme fût condamné au dernier fupplice , fur la feule dé-

nonciation d'un autre h o m m e , ôc même fans aucune preuve 

de l 'exiftence du délit imputé , n'eft-il pas évident qu'une 

telle loi feroit homicide ? N'eft-il pas évident encore que le 

barbare , le furieux qui prononceroi t des condamnations d'a-

près cet te loi monf t rueu fe , en partagerait l ' a t roc i t é , & de-

viendrai t homicide comme elle ? 

I L faut pourtant ou aller jufqu'à dire qu'on pourroi t ê t re , 

fans c r i m e , l 'organe d'une telle l o i , & le miniftre de fes 

abominat ions , ou convenir qu'un Magif t rat ne doit prêter 

fon miniftere à aucune loi évidemment injufte ; car s'il le peut 

pour une l o i , il le peut pour toutes , quelque coupables 

qu'elles foient ; l'évidence des excès , des outrages faits dans 

l 'humanité à la Divini té même ne peut plus l 'arrêter. 

UN MAGISTRAT qui jugerai t fur des loix dont l ' injuftice 

lui feroit évidente, agirait en cela comme un Médecin ^ u i 

traiteroit fes malades fuivant des méthodes prefcrites par une 

autori té aveugle fur cet o b j e t , &c qu'il connoitroit évidem-

ment pour n 'être propres qu'à leur donner la mor t . Mais , 

me dira-t-on, ne peuvent-ils pas pécher par ignorance ? N o n ; 

ils ne le peuvent p a s , parce qu'étant obligés de ne fe déci-

der que d'après l'évidence , dans tous les cas qui en font fu f -

cept ibles , ils ne doivent point embraifer une profeflion pour 

laquelle ils n 'ont pas les connoiifances fuffifantes. Q.u'eft-ce 

qui oblige un homme de fe faire M é d e c i n , quand fon igno-

rance l 'expofe à commettre journellement des aifaifinats? 

N 
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Qu'eft-ce qui oblige un homme de fe faire Mag i f t r a t , quand 

fon ignorance l 'expofe journellement à dégrader la Magiftra-

t u r e , à trahir les intérêts qui lui font confiés ? Comment 

peut-il fe regarder comme un Miniftre de la juf t ice , s'il n'en 

a pas une connoiffance évidente ? Et comment peut-il con-

noître évidemment la juf t ice , s'il ne la voit pas évidemment 

dans les l o i x , ou plutôt dans la raifon primitive & ejfentielle 

des loix ? 

QUELQUE frappants , quelque démonftratifs que ces argu-

ments puiffent ê t r e , ils acquièrent encore une nouvelle force, 

pour peu qu'on faffe attention à la grande fimplicité de l 'or-

dre , de ces loix naturelles ôt effentielles qui doivent être la 

raifon primitive de toutes les autres loix. Propriété & liberté, 

voilà les deux points fondamentaux de l 'ordre effentiel des 

fociétés. Une fois qu'on eft pénétré de la juftice & de la né-

ceflité de ces deux loix divines ; une fois que l 'évidence de 

leur juftice & de leur néceifité eft publiquement répandue dans 

une na t ion , il n'eft plus poifible que la conformité ou la con-

tradiction des nouvelles loix avec les principes immuables 

de l 'ordre ne foient pas évidentes , non-feulement pour le 

cdfps des Mag i f t r a t s , mais encore pour tous les hommes qui 

n 'ont point perdu l 'ufage de la raifon. 

DE MÊME que le Médecin eft tenu d 'avoi r 'une connoif-

fance évidente de la nature & des effets des remedes qu'il 

eft dans le cas d ' employer , de même auffi le Magiftrat eft 

tenu d'avoir une connoiffance évidente de la juftice & de la 

néceifité des loix qu'il fe charge librement de faire obferver . 

Il ne lui eft donc permis de juger les hommes qu'après avoir 

pénétré fcrupuleufement dans la raifon des l o i x , & avoir 

acquis f évidence de leur juftice ; voilà fon premier devoir 

indifpenfable ; ajoutez-y maintenant une fécondé obligation 
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qui eft également effentielle en lu i , celle de ne jamais prêter 

fonmin i f t e r eà des loix évidemment injuftes , & voyez s'il eft 

poifible qu'il ne foit pas le dépofitaire, le gardien & le défen-

deur des loix ; s'il eft poifible que le témoignage public qu'il 

rend librement à la fageife des loix nouvelles , ne foit pas re-

gardé comme le réfultat d'une évidence acquife par un examen 

fuffifant ; s'il eft poifible qu'un témoignage de cet te impor-

tance, vér i f ié , pour ainfi dire, & contrôlé par la publicité des 

connoiffances évidentes répandues dans la n a t i o n , n'établiife 

pas nécejjairement la certitude de la juftice & de la néceffi té 

de ces mêmes loix dans tous ceux qui ne peuvent en acqué-

rir une connoiffance évidente ; s'il eft poifible enfin d'imagi-

ner un motif de perfuafion qui puiffe fuppléer celui que four-

nit un témoignage d'autant plus au then t ique , qu'il ne doit 

& ne peut s ' annoncer , que comme un jugement qu'un de-

voir r igoureux ne permet de rendre qu'après que l'évidence 

même l'a di&é. 

N i j 
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C H A P I T R E X I V . 

Développement de la fécondé clajje des Injlitutions 
qui conflituent la forme ejfentielle de la fociété. 
L'autorité tutélaire confifte dans ïadminiflration 
de la force publique dont le premier principe doit 
être la force intuitive & déterminante de l'évi-
dence. Premieres obfervations tendant à prouver 
que le pouvoir légiflatif ejl inféparable de cette 
autorité. 

C ' E S T à jufte t i t re que la fécondé claife des inftitutions 

qui conftituent la forme eifentielle de la f o c i é t é , nous re-

préfente l 'autorité tutélaire toujours armée de la force pu-

blique , & toujours précédée par l 'évidence : il eft fenfible 

que l 'adminiftration de la force publique ne peut jamais être 

féparée de l 'autorité tutélaire ; car c'eft dans cet te force que 

réiide l 'autorité. Il eft fenfible auiïi que toutes les réfolutions 

de cet te autorité doivent être di&ées par l 'évidence de leur 

juftice & de leur néceffité ; car la force pub l ique , qui eft 

el le-même l 'autorité , n'acquiert de la confiftence qu'autant 

que la force intuitive & déterminante de l 'évidence en ell le 

premier principe : le développement de cet enfemble eft 

peut -ê t re la partie la plus intéreifante de cet ouvrage. 

C E que nous nommons autorité eft le droit de commander , 

qui ne peut folidement exif ter } c 'eft-à-dire, ne rien perdre 

dans le fait de ce qu'il eft dans le droit, fans le pouvoir phy-

ftque de fe faire obéir . Un te l droit n 'en feroit plus un 3 

* 
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fi dans le fait l 'obéiffance étoit arbitraire , fi elle n ^ Economia 

pendante que de la feule volonté de celui qui obéit . Mais 

pour qu'elle ne le foit pa s , il faut qu'elle fe trouve affujet t ie 

par un pouvoir pkyfique qui ne peut réfulter que de la fu-

périori té de la force phyfique. 

L E droit de commander & le pouvoir phyfique de fe 

faire obéir ne font* donc exa&ement qu'une feule & même 

autori té préfentée fous deux noms différents , parce qu'il eft 

deux différentes façons de la confidérer : à raifon de la maniéré 

dont elle s 'é tabl i t , elle efl un droit, parce qu'elle eft le réfultat 

d'une convention, & plus encore parce que la juftice & la né-

ceilité de fes volontés doivent toujours être marquées au coin 

de l 'évidence ; à raifon de la maniéré dont elle doit agir fur la 

réfiftance que des défirs déréglés pourroient lui oppo fe r , elle 

eft un pouvoir phyfique, une force coercitive formée natu-

rellement & néceffairement par la réunion des volontés qui 

ont fait entre-elles cet te convent ion , & qui toutes doivent 

être enchaînées par cet te évidence dont je viens de parler. 

O u le principe de la réunion des volontés eft év iden t , 

ou il ne l 'eft pas : au premier cas , ce principe eft immuable , 

& la réunion fe t rouve avoir la plus grande folidité pofïi-

b le ; au fécond cas , ce principe , qui n'eft qu 'arbi t ra i re , n'a 

r ien de conf i an t , & la réunion doit éprouver toutes les va-

riations dont une opinion arbitraire eft fufceptible. 

LA réunion des volontés pour opérer celle des forces 

particulières ; la réunion des forces particulières pou r 

former une force commune , une force publique ; le dépôt 

de cet te force publique dans la main d'un c h e f , par le 

miniftere duquel elle puiffe commander & fe faire obéir ; 

voilà comment s'établit l 'autori té tutélaire ; voilà comme 

elle n'eft autre chofe qu'une force phyfique réful tante d 'une 

N i i j 
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réunion de vo lon té s , &: par conféquent comme il lui eil 

impoffible d 'être ni pui f lante , ni bien a f fe rmie , fi la force 

intuitive & déterminante de l 'évidence n'eit pas le principe 

de cet te réunion. 

D A N S un fens on peut dire que le droit de comman-

der n'appartient qu'à l 'évidence ; car dans l 'ordre n a t u r e l , 

l 'évidence eil l 'unique réglé de conduite que l 'auteur de la 

nature nous ait donnée. Mais tous les hommes ne font pas 

également fufceptibles de faiiïr l 'évidence ; & quand ils le 

feroient t o u s , l ' intérêt du moment eil fouvent Ci preffant 

en e u x , que l 'évidence du devoir ne pourroit fuffire pour 

contenir l 'appétit des jouï f fances , quand il fe t rouveroi t 

défordonné. Il faut donc que parmi les hommes , l 'autorité 

naturelle de l 'évidence foit armée d'une force phyiique & 

coerc i t ive , ôc qu'ainii la puiffance légiilatrice , quoiqu'elle 

commande au nom de l ' év idence , difpofe de la force pu-

blique , pour affurer l 'obfervation de fes commandemens. 

Q U E L Q U E S O I T l e d é p o f i t a i r e o u l ' admin i i l r a t eu r d e 

la force pub l ique , le pouvoir légiilatif eil fon premier at-

t r ibut ; car il faut que l 'évidence nous foit connue avant 

qu'elle puiffe affervir nos vo lon té s , & que les loix foient 

inilituées avant que l 'autorité puiffe s 'occuper du foin de 

les faire obferver. Dicter des loix pofitives c'eil commander ; 

& par la raifon que nos pallions font t rop orageufes pour que 

le droit de commander puiffe exiiler fans le pouvoir phyfique de 

fe faire o b é i r , le droit de di£ter des loix ne peut exiiler fans 

le pouvoir phyfique de les faire obferver. Il ne peut donc jamais 

être féparé de l 'adminiilration de la force publique & coerci-

tive. Ainfi la puiffance exécut r ice , celle qui difpofe de cet te 

f o r c e , eil toujours & nécejfairement puiffance légiilatrice. 

S i, pour former deux puiffances, on place dans une main 
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le pouvoir légif lat i f , & dans une autre le dépôt de la force 

publ ique , à laquelle des deux faudra-t-il o b é i r , lorfque les 

loix de la premiere & les commandements de la fécondé 

feront en contradiction? Si l 'obéïifance alors refte arbi traire , 

tout fera dans la confufion ; & comme on ne peut obéïr en 

même-temps à deux commandements contradictoires, il faut 

qu'il foit irrévocablement décidé lequel doit être exécuté 

par préférence : or il eft évident que cet te décifion ne peut 

avoir l i e u , fans détruire une de ces deux puiifances, pour 

n'en plus reconnoître qu'une feule dominan te , à la voix de 

laquelle toutes les vo lon t é s , toutes les forces doivent fe 

rallier pour faire exécuter conftamment fes commandements , 

fans que rien puiife en empêcher . Ainfi quelques tournures , 

quelques modifications qu'on veuille donner à un tel fy f tême , 

il arrivera néceffairement que ces deux autorités fe réuni-

ront , & fe confondront dans une feule ; que la puiifance lé-

giflatrice deviendra puiifance exécut r ice , ou que la puiifance 

exécutrice deviendra puiifance légiilatrice. 

LA M A N I É R É dont fe forme la force publique démon-

tre bien évidemment que le pouvoir légiflatif eft infépara-

ble de l 'adminiftration de cet te force : nous venons de voir 

qu'elle n 'ef tque le produit d 'une réunion de volontés ; qu'ainiï 

elle ne peut être folidement é tab l ie , qu'autant que la force 

intuitive & déterminante de l 'évidence eft le principe de 

cet te réunion. Mais dès que les loix pofitives ne doivent 

être elles-mêmes que des réfultats évidents des loix naturelles 

& eifentielles de la fociété , il faut nécejfairement ou qu'elles 

ne foient pas ce qu'elles doivent être , ou que la force pu-

blique leur foi t acquife par l 'évidence de leur juftice & de 

leur néceflité. Comment donc fe pourroit-il que la force pu-

blique ne fû t pas conftamment aux ordres du légi i la teur , 
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puifque le principe conftitutif de cet te force doit toujours 

ê tre dans les loix qu'il établit ? 

C o m m e la vér i té 6c l 'erreur ne peuvent jamais donner 

les mêmes r é fu l t a t s , les opinions , les volontés 6c les forces 

peuvent très-bien fe divifer dans une nation qui n'a nulle 

connoiifance éviderite de l 'ordre naturel ôc eifentiel de la 

fociété ; 6c de cet te diviiion peuvent naître pluiieurs au to-

ri tés. Mais un tel défordre ne peut avoir lieu par-tout 

où une connoiifance explicite ôc évidente de cet ordre eifen-

t iel eft publiquement établie : l ' év idence , qui eft une, réunit 

tous les e fp r i t s , toutes les opinions ; il n'eit plus alors qu 'une 

feule v o l o n t é , une feule force pub l ique , une feule autor i té ; 

ainfi puifqu'elle eft feule ôc unique , elle fe t rouve ê t re 

nécejfairement ôc tou t à la fois puiifance légiflatrice ôc puif-

fance exécutr ice : à elle appartient le droit de di&er les loix ; 

à elle appartient le pouvoir de les faire obferver , 

C H A P I T R E 
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C H A P I T R E XV. 

Suite du Chapitre précédent. Dieu ejl le premier 
Auteur des loix pofitives. Définition du pouvoir 
légifiatif parmi les hommes : le Législateur ne 
fait qu'appliquer les loix naturelles & ejfentielles 
aux différents cas quil ejl pojfihle de prévoir 
& leur imprimer , par des fignes fenfibles pour 
tous les autres hommes, un caraclere d'autorité qui 
ajfure l'ohfervation confiante de ces loix. Rap-
ports de l'autorité légifiative avec celle de l'évi-
dence. Le pouvoif légifiatif ejl indivifible. Com-
bien les devoirs effentiels des Magifirats lui font 
précieux à tous égards : au moyen de ces devoirs 
& de l'évidence de l'ordre , ce pouvoir ejl abfo-
lument fans inconvénients dans les mains de la 
puiffance exécutrice, 

O N doit remarquer ici que le terme àe faire des loix elt 

une façon de parler fort impropre , & qu'on ne doit point en-

tendre par cette exprei f ion, le droit & le pouvoir d'imagi-

ner , d'inventer & d'inftituer des loix pofitives qui ne foienc 

pas déjà faites, c'eft-à-dire, qui ne foient pas des conféquen» 

ces néceflaires de celles qui conftituent l 'ordre naturel & 

eifentiel de la fociété. Une loi pofitive ne peut jamais ê t re 

indifférente au point de n 'être ni bonne ni mauvaife car elle 

O 
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eft néceffairement l 'un ou l ' au t r e , félon qu'elle eft ou confor-

me ou contraire à cet ordre eifentiel. Si elle étoit abfolument 

indifférente , elle n'auroit point d 'objet pofitif ; & dès-lors 

elle ne feroit plus une loi pofitive. Mais comme le pouvoir 

légiflatif ne peut être inftitué que pour établir de bonnes loix 

pofitives , des loix dont la raifon primitive foit dans celles 

que Dieu pous a di£tées lu i -même, & félon lefquelles tou te 

fociété doit être gouve rnée , ce pouvoir n'eft plus dans le 

Légii lateur que le droit excluftf de manifejler -par des fignes 

fenfibles aux autres hommes , les réfultats des loix naturelles & 

ejjentielles de la fociété, après qu'ils lui font devenus évidents , 

& de les fceller du fceau de fon autorité, pour leur imprimer un 

carattere qui foit pour tous les efprits & toutes les volontés le 

point fixe de leur réunion. 

C E T T E définition, en nous apprenant que les loix pofitives 

doivent porter l 'empreinte d'une autorité qui affure leur ob-

fe rva t ion , nous ramene encore à la vérité que je viens de 

démont re r , à reconnoître que le pouvoir légiflatif eft infé-

parable de l 'adminiftration de la force publique ; car fans cet te 

adminiftration le Lég i i l a t eu r , & par conféquent les loix po-

fitives feroient fans autorité. 

J'AI dit précédemment que les loix pofitives n'étoient que 

l 'application & le développement des loix naturelles & effen-

tielles ; le pouvoir légiflatif n'eft donc autre chofe que le 

pouvoir d'annoncer des loix déjà faites néceffairement, & 

de les armer d'une force coercitive : ainíi de quelque point 

que nous partions nous nous trouvons toujours dans l ' impof 

fibïlité de féparer le pouvoir légiflatif & l'adminiftration de 

la force publique ; car les loix pofitives ne deviennent ce 

qu elles f o n t , qu'autant que cet te force leur devient propre. 

QUELQUE fimples, quelque évidentes que foient les vérités 
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contenues dans le Chapi t re précédent , c'eft encore aujour-

d'hui une grande queftion parmi les h o m m e s , de favoir dans 

quelles mains le pouvoir légiflatif doit ê t re dépofé pour le 

plus grand bien de la fociété ; mais tous leurs débats fur cet 

article tiennent à une fauife idée qu'on s'eft formée du pou-

voir légi f la t i f , ôc qui a pris naiflance dans les abus qu'on a 

faits de ce pouvoir , dès les premiers moments qu'il a com-

mencé à s'établir : alors l 'inftitution d'une puifîance exécu-

trice n'étoit point l 'ouvrage de l 'évidence ; par cet te raifon 

les volontés ôc les forces ne pouvoient jamais avoir un point 

fixe de réunion. 

C o M M E on a vu beaucoup de mauvaifes loix fe fuccéder 

les unes aux autres dans toutes les fociétés particulières, fans 

porter d'autre cara£tere que celui d 'une volonté arbitraire ôc 

momentanée , on s'eft perfuadé que l 'autorité législative étoit 

le pouvoir de faire arbitrairement toutes fortes de loix pofi-

t i ves , quelque injuf tes , quelque déraifonnables qu'elles puf-

fent être : on n'a pas vu que ces loix bifarres n'étoient que 

des fruits de l ' ignorance ; on n'a pas vu que fi les hommes 

peuvent faire de mauvaifes l o i x , ce n'eft que parce qu'ils 

peuvent fe t romper ; que fe t romper ôc faire de mauvaifes 

loix eft un malheur , un accident de l 'humanité , ôc nullement 

un droit, une prérogative de l 'autorité ; que le pouvoir légif 

latif n 'autor i fe , en quelque f o r t e , à faire de mauvaifes l o ix , 

que parce qu'il n'eft point feul ôc par lui-même un préferva-

tif contre la furprife ôc l 'erreur ; que pour l'en garantir , il 

faut que le Légif lateur foit aidé par un concours de lumieres 

ôc de devoirs établis dans des hommes qu i , fans participer 

en rien à fon autorité, doivent cependant fe réunir ôc faire 

force autour de lui ; que félon qu'il eft ou n'eft pas fécondé 

par ces lumieres Ôc ces devoirs , le pouvoir légiflatif eft ou 

O ij 
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n'eft pas fufceptible d'abus ; qu'ainfi les inconvénients qu'on 

lui a t t r ibuoi t , ne font point dans ce pouvoir même , mais 

feulement dans des circonftances qui concouroient à l 'égarer, 

& qui ne peuvent fe rencontrer que dans des temps d ' igno-

rance. 

I L n'eft jamais entré dans l 'efprit d'un Légii lateur que i o n 

autorité lui donnât le droit de faire des loix évidemment mau-

vaifes : en tous ca s , il feroit tombé dans une finguliere con-

tradiction ; car un droit fuppofe une convention exprelfe ou 

t ac i t e , une réunion de volontés déterminées librement par 

un intérêt commun, ou par la force d'une néceilité abfolue 

dont l 'évidence leur eft fenfible. Comment donc pourroit-

on s'imaginer que cet te réunion , qui n'a qu'un bien pour 

o b j e t , pût fe perpétuer , s'il en réfultoit évidemment un mal? 

On ne peut efpérer de maintenir cette réunion par la force ; 

caria force riexijle qu'après la réunion, & par la réunion. Qu 'on 

fe rappelle ici que dans la fociété les droits ne font établis que 

fur les devoirs ; or certainement le premier devoir d'un Lé-

giilateur doit être de ne point faire des loix évidemment con-

traires aux intérêts de la f o c i é t é , puifque fon autorité n'eft 

inftituée que pour protéger ces mêmes intérêts. 

Si UN DESPOTE Afiatique me foutenoit qu'il eft en droit 

de faire une loi évidemment mauvaife , je lui dirois : Si vous 

en pouvez u n e , vous en pouvez d e u x , vous les pouvez tou-

tes , quelles qu'elles foient : eifayez-donc d'en faire une pour 

permet t re l 'homicide vo lon ta i re , ou pour défendre de culti-

ver. L à , fans doute fes prétentions s 'arrêteraient ; & dans 

la raifon qu'il fentiroit de lui-même pour ne pas les porter 

jufqu'à cet excès , je puiferois des arguments fimples, mais in-

vincibles , qui lui feraient comprendre que dans aucun cas 

fon autorité ne peut empiéter fur Je domaine de l'évidence. 
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LES VÉRITÉS dont il s'agit ici demandent une grande préci-

fion : il faut bien faifir que tous mes raifonnements font fon-

dés fur la force irréfiftible de l 'évidence que je fuppofe ac-

quife à des hommes qu'on voudroit aifujettir à des loix évi-

demment contraires à l 'ordre ôc au bonheur de la fociété. 

Ainii ne perdons pas de vue cet te fuppoiit ion ; car fans l'é-

vidence nous fommes forcés d'abandonner les fociétés à tous 

les égarements de l 'opinion, fans que rien puiife remédier 

aux maux qui doivent nécessairement en réful ter . 

J E conviens donc que par-tout où l 'on vit dans l ' ignorance 

fur ce qui conilitue l 'ordre naturel ôc eifentiel des foc ié tés , 

un Légii lateur peut , comme je l'ai dit, faire de mauvaifes loix, 

parce qu'on n'en connoît pas de meilleures ; mais ces mau-

vaifes loix ne le font pas évidemment ; car fi l 'évidence de 

ce qu'elles ont de vicieux fe manifef to i t , l ' ignorance difpa-

r o î t r o i t , ôc dès-lors l ' intérêt commun ôc évident du Légiila-

teur ôc de la nation conduiroit à la réforme de ces l o i x , ou 

du moins les réduiroit à refter fans aucune exécution. 

L A funefte prérogative de pouvoir faire de mauvaifes loix 

fuppofe donc toujours l ' ignorance dans le Légii lateur ôc dans 

la nation ; elle fuppofe que les vices de ces loix ne f o n t , ôc 

ne peuvent être éclairés par l 'évidence : ainiî quelque exten-

iion qu'on veuille donner à l 'autorité légi f la t ive , toujours 

eft-il 

vrai qu'on ne pourra jamais lui attribuer le droit de pou-

voir contredire manifeftement l'évidence, Ôc que le droit de 

di£ter des loix fera nécejfairement établi fur le devoir ejfentiel 

de n'en point faire qui foient évidemment deftruCtives des 

biens qu'elles doivent aifurer à la fociété. 

M A I S , me dira-t-on , ce devoir eifentiel n'eil p o i n t , par 

lui-même, une sûreté : qu'eit-ce donc qui peut empêcher la 

puiifance légiflatrice de s'en écarter ? A cela je réponds que ce 

O iij 
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font les intérêts perfonnels ôc évidents de cette puiffance, 

qui ne peut t rouver que dans l 'ordre fon meilleur état pojjible ; 

que c'eft encore cet te force irréfiftible que l 'évidence de 

l 'ordre acquiert par fa publicité : voilà les cautions qui font 

la sûreté que vous demandez ; sûreté d'autant plus complet te , 

que d'un côté vous ne pouvez fuppofer dans la puiifance lé-

gi i la t r ice , l ' intention d'anéantir un devoir qui évidemment 

eft tout à fon avantage ; tandis que d'un autre côté il n'eft 

pas au pouvoir des hommes de faire perdre à l 'évidence 

l 'empire abfolu qu'elle exerce naturellement fur e u x , ôc 

d 'empêcher que par le moyen de fa publ ic i té , fon autorité 

defpotique ne foit toujours le principe confiant d'une force 

phyfique à laquelle toute autre force eft obligée de céder. 

O N voi t maintenant ce que j'ai voulu dire par ce con-

cours de lumieres ôc de devoirs établis dans des hommes«, 

qui, fans partager aucunement l 'autorité Légiflative, doivent 

cependant faire force pour met t re le légiflateur à l'abri des 

furprifes ôc de l 'erreur : ces hommes font les Magiftrats qui 

ne peuvent rendre d'après les lo ix , une juftice qui n'eft pas 

dans les loix ; qui avant de juger les autres h o m m e s , font 

ainû tenus d'avoir une connoiffance évidente de la juftice ôc 

de la néceflité des loix ; qui ne peuven t , fans c r ime , fans 

ceffer d'être des Miniftres de la Ju f t i ce , prêter leur miniftere 

à des loix évidemment injuftes ; qui par une fuite des devoirs 

dont ils font fpécialement chargés envers le Souverain ôc la 

n a t i o n , fe t rouvant plus particulièrement que leurs autres 

conci toyens, dépofitaires ôc gardiens, non-feulement des loix 

pof i t ives , mais encore des loix naturelles ôc effentielles inf-

tituées pour être la raifon primitive des autres l o ix , doivent 

toujours ê t re éclairés par l 'évidence de cet te raifon, pour la 

faire connoître au Légif la teur , dans tous les cas où on feroit 
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parvenu à égarer fon opinion ; à lui fuggérer des loix con-

traires à fes véritables in tent ions , à fes propres in té rê ts , & 

à ceux des autres membres de la fociété. 

Q u E L Q u ' u N s'imaginera peut-être que les devoirs de 

la Magiftrature , tels que je les repréfente i c i , font deftruc-

tifs du pouvoir légiilatif : cet te méprife feroit d'autant plus 

groff iere , que ces mêmes devoirs ne peuvent que procurer 

à ce pouvo i r , la plus grande confiftence & la plus grande 

folidité poif ib le , fans jamais lui porter la plus légere atteinte ; 

mais pour démontrer clairement cet te v é r i t é , i l faut remon-

ter à la véritable idée qu'on doit fe former du pouvoir lé-

giilatif. 

O N vient de voir que le pouvoir légiilatif n'eil point 

le pouvoir de faire arbitrairement des loix évidemment mau-

vaifes , évidemment def t ruâ ives des biens qu'on attend de 

l 'exercice de ce pouvo i r , & qui font l 'objet de fon inftitu-

tion. L e s hommes en fe réunifiant en fociétés particulières 

pour être plus heu reux , n 'ont jamais pu fe propofer un éta-

bliffement qui dût évidemment & nécejfairement les rendre plus 

malheureux : une contradiction fi f enf ib le , fi évidente entre 

la fin & les moyens n'eft pas dans l 'humanité : nous pouvons 

bien nous t romper , ne pas nous rendre à l 'évidence faute de 

la connoî t re ; mais nous n'allons pas jufqu'à la contredire 

fciemment & de propos délibéré ; & quand nous avons formé 

une vo lon t é , il n'eft pas en nous de prendre pour arriver à 

notre but , une voie qui nous en écarte évidemment. 

S i cependant il étoit une nation affez déraifonnable pour 

ïnftituer chez elle un tel pouvoir arbi t ra i re , je conviens qu'il 

ne pourroit fe concilier avec les devoirs rigoureux dont les 

Magiftrats font chargés dans l 'ordre naturel & eifentiel des 

fociétés ; mais auffi dans une telle nation ces devoirs n 'exif 
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teroient pa s , & les Magiilrats ne feroient pas Magiftrâts. La 

preuve que j'en donne eft que dans une fociété les devoirs 

dans les uns fuppofent néceffairement des droits dans les aut res , 

& que là où il n'y auroit point de droits il n'y auroit point de 

devoirs. Or les membres de cette nation n'auroient entr 'eux 

aucuns droits réciproques ; car des droits & un pouvoir arbh 

traire pour en ordonner au gré de fon caprice, font deux cho-

fes évidemment incompatibles. Comme on ne connoîtroit 

ainfi dans une telle nation que des ordres arbitrairement don-

nés , & q u e , r igoureufement parlant , elle fe ro i t fans droits & 

fans loix, il en réfulteroit qu'elle feroit aufli fans Magifîrats : 

l 'autorité n auroit befoin que d'efclaves pour être les inilru-

ments de fes volontés arbitraires. 

ABANDONNONS cet te hypothèfe chimérique pour nous 

rapprocher de la nature & du vrai : le pouvoir légiilatif n'ell 

au fonds que le pouvoir d'inftituer de bonnes loix pofitives • 

or de bonnes loix pofitives font des loix parfaitement confor-

mes à l 'ordre naturel & eflentiel des fociété ; elles ne font 

donc bonnes qu'autant qu'elles font puifées dans l 'évidence 

de cet ordre eifentiel ; qu'elles f o n t , en un m o t , di&ées par 

cet te évidence même au Légif la teur : mais dans ce cas, fes vo. 

lontés ne peuvent jamais rencontrer d'oppofition ni dans les 

Mag i f t r a t s , ni dans la n a t i o n , dès que nous la fuppofons 

éclairée. 

L A légiflation pofitive peut être regardée comme un re-

cueil de calculs tout faits ; car les loix pofitives ne font que 

les réfultats d'un examen dans lequel on a, pour ainfi d i re , 

calculé les droits & les devoirs eifentiels de chaque membre 

de la fociété dans les cas prévus par ces loix. Lor fque ces 

calculs font juftes, ils ne peuvent éprouver aucune contradic-

t i o n ; plus on les vérifie & plus leur jufteife devient manifefte 

ôc 
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& publique ; mais s'ils ne le font p a s , leur erreur eft évidente 

pour quiconque eft en état de calculer ; ôc s'il eft des M a -

giftrats qui foient tenus de prendre ces calculs pour réglés 

de leurs jugements , il eft évident qu'ils ne le peuvent pas , à 

moins que ces calculs ne foient réformés : au lieu de rendre 

juftice , ils feroient des injuftices évidentes, ce quiferoi t en 

eux le comble de l 'atrocité. En pareil cas cependant on ne 

pourroit pas dire que ceux qui auroient relevé de telles e r -

reurs , partagent ou détruifent l 'autorité à laquelle elles f e -

roient échappées au moment qu'elle auroit dreifé ces calculs 

pour qu'on s'y conformât ; elle conferveroit toujours dans 

fon entier la plénitude du pouvoir légif ia t i f , qui certaine-

ment ne peut jamais s 'étendre jufqu'à faire qu'une erreur évi-

dente devienne une vérité : D i e u même n'a pas un tel pou-

voir ; ôc quelque étendue que puiffe être l 'autorité légiflative , 

elle ne peut jamais rendre poifible dans un homme ce qui eft 

impoflible dans Dieu. 

L E S loix pofitives ne devant rien avoir que d'évident, il 

ne peut donc jamais fe t rouver de la contrariété dans les opi-

nions fur le fait de leur inft i tut ion, que par une méprife ou 

une erreur qui n'eft jamais aufïi dans les intentions de la pui f 

fance légiflatrice ; car il eft de fon intérêt perfonnel de ne rien 

inftituer qui foit évidemment contraire aux loix naturelles ôc 

effentielles qui confti tuent fon meilleur état poifible à tous 

égards , & doivent être la raifon primitive de toutes fes vo-

lontés. Mais ces fortes de méprifes ou d'erreurs ne peuvent 

avoir lieu dans une fociété où la connoiffance1 évidente de 

l 'ordre eft publ ique , o ù , par con féquen t , la puiffance légif-

latrice e l le-même, le corps des Magiftrats ôc la majeure partie 

de la nation font toujours ôc nécessairement éclairés par ce t te 

évidence, & fe t rouvent ainfi n'avoir qu'un même e fp r i t , ôc 

qu'une même volonté, P 
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IL eft donc certain que les devoirs des Magiftrats font 

entièrement à l 'avantage de l 'autorité légiflative dans une 

nation inftruite telle que nous la fuppofons. Ce t te au to r i t é , 

dont les intérêts perfonnels font en tout point les mêmes que 

ceux de la na t ion , n'a rien à craindre que les méprifes ; ôc 

de-là nous pouvons juger combien doit lui être utile ôc pré-

cieux un corps de citoyens inftitués pour ê t r e , plus particuliè-

rement encore que tous les autres, dépofitaires ôc gardiens de 

l 'évidence même ; qui en cet te qualité font chargés de veiller 

fans ceife autour de l 'autorité légiflative ; de placer toujours 

entre elle ôc la mauvaife volonté des hommes ignorants ou 

mal intentionnés, le bouclier impénétrable de l 'évidence ; d'af-

furer aux loix enfin une foumiflion générale ôc confiante , en 

établiflant la cert i tude de leur fageffe , dans tous ceux qui ne 

font pas en état d'en acquérir par eux-mêmes une connoif-

fance évidente. 

L'AUTORITÉ légiflative ne peut avoir que l ' ignorance 

pour ennemi : celui qui a pofé les bornes de nos connoiflan-

ces évidentes , a en même-temps aufli pofé les bornes de cet te 

autorité ; ôc c'eft vouloir la détruire que de chercher à lui 

donner ou plus ou moins d 'étendue. Il n'y a point de milieu 

entre fe conformer à l 'ordre naturel ôc eifentiel des foc ié tés , 

ou renverfer ce même ordre ; car il n'eft fufceptible ni de 

plus ni de moins , at tendu qu'il fait partie de l 'ordre phyfique 

auquel les hommes ne peuvent rien changer. Ce t ordre eft ce 

qui procure les plus grands avantages poflibles à l 'Éta t gou-

vernant ôc a l 'É ta t gouverné ; ôc l 'autorité légiflative ne peut 

s'en écarter qu'au préjudice de l 'un ôc de l 'autre : pour qu'elle 

trahifle fes intérêts perfonnels dans ceux de la nat ion, il faut 

donc qu'elle fo i t fédui te ; or elle ne peut l ' ê t re , qu'autant que 

l'ignorance rend poflible la fédu&ion. Mais dans ce cas cette 
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autori té cour t des rifques évidents ; car le propre de l ' igno-

rance eft de précipiter les hommes dans l 'arbitraire ; par con-

féquent de rendre tou t incer ta in , inconf tan t , variable en un 

mot au gré des opinions que rien ne peut fixer, & dont il eft: 

impoiïible de prévoir les écarts. 

O N me défapprouvera peut-ê t re de revenir fi fouvent fur 

la même vér i té ; mais auili tou t m'y ramene malgré moi : la 

force irréfiftible de l 'évidence eft le feul fondement fol ide 

fur lequel on puiife établir un pouvoir légiilatif : la foumiffion 

aux loix ne peut ê t re ni vra ie , ni généra le , qu'autant qu'elle 

eft d 'accord avec nos vo lon té s , & elle ne peut l ' ê t r e , qu'au-

tant que l ' év idence , ou du moins la cer t i tude de la fageife 

des loix eft répandue dans la nation. 

M'OBJECTERO IT-O N que l 'autori té lég i f la t ive , difpo-

fant de la force pub l ique , peut a i furer , par le moyen de cet te 

force , l 'obfervat ion de fes lo ix , quelles qu'elles foient ; ma i s , 

comme on l'a déjà v u , ce t te force publique n'exifte point par 

elle-même ; elle eft le produi t d 'une réun ion , de plufieurs fo r -

ces : or pour opérer ce t te réunion il faut recourir à la force 

intui t ive ôc déterminante de l ' év idence , ou à fondé f a u t , em-

ployer des moyens dont on ne peut fe fervir fans les détruire , 

& qui s 'éteignent tous les jours , quand les loix pofitives font 

deftru&ives de l 'ordre eifentiel des fociétés. Dans ce dernier 

cas, une tel le autori té eft réduite à devenir e l le-même l'inftru-

ment de fa p e r t e , à ne pouvoir chercher fa confervation que 

dans des expédients qui ne peuvent qu'accélérer fa chute. 

L E S bornes de nos connoiifances évidentes font donc les 

bornes naturelles du pouvoir légi i la t i f , parce qu'il n'y a que 

l 'évidence qui puiife réunir conftamment tous les efpri ts & 

toutes les volontés dans un même point d'obe'iifance : la force 

phyf ique &. pub l ique , établie fur la force irréfiftible de l 'évi-

P i j 
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dence, fe perpétue d'elle-même ; cette force irréfiftible tient à 

la conftitution de l 'homme ; elle s'arme de ce qui eft en lui 

pour dominer fur lui ; elle fubjugue fes volontés fans offen-

fer fa liberté ; elle ennoblit ainfi l 'obéïffance en la faifant par-

ticiper à la fageife du commandement ; elle eft celle enfin par 

laquelle il a plu au Créateur que le genre humain fû t invaria-

blement gouverné , ôc conféquemment la feule qui puiife con-

venir à l 'établiifement du pouvoir légiilatif. 

M A I S toutes fois que cet te force naturelle de l 'évidence 

fera le fondement du pouvoir légii lat if , il eft clair qu'il era-

braifera tout ce qui peut devenir évident , ôc qu'il fera focia-

lement impoffible de le divifer : tous les efprits étant ralliés 

à l 'évidence, il ne fe trouvera plus qu'une feule ôc unique vo-

lonté , par conféquent une feule ôc unique autorité. Ce n'eft 

donc que par un effet naturel de l ' ignorance, qu'il peut arriver 

que ce pouvoir foit partagé dans plufieurs mains : ainfi l'igno-

rance , comme contraire à P unité d ' au tor i té , ôc comme pro-

pre à lui donner une extenfion déméfurée , qui ne peut que 

lui devenir funef te , eft pour l 'autorité légiflative un écueil 

dangereux , ôc le feul dont elle doit toujours s'éloigner. 

O N pourra peut-être m'oppofer encore que des exemples 

multiples de tous les pays ôc de tous les fiécles prouvent que 

la Magiftrature n'eft point un préfervatif contre l 'inftitution 

des mauvaifes loix ; mais ces exemples font-ils choifis chez 

des nations qui avoient une connoiffance évidente de 

l ' o rd re , ou appartiennent-ils à des peuples livrés à l 'arbi-

traire , parce qu'ils l 'étoient à l ' ignorance ôc à l 'erreur ? Dans 

ce dernier cas l 'objection militeroit pour m o i , ôc non contre 

moi : les effets du défordre ôc ceux de l 'ordre ne peuvent jar 

mais fe reffembler ; ôc certainement on ne peut rien conclure 

des uns aux autres : dans un état de défordre tout tend au 



D E S S O C I É T É S P O L I T I Q U E S . 1 5 - 1 

m a l , 6c dans l 'ordre tou t tend au bien ; au moyen de quoi 

le mal arrive nécejjairement dans le p remie r , ôc le bien née ef-

facement dans le fécond. 

J E ne jet te les yeux fur aucune na t ion , fur aucun fiécle 

en particulier : je cherche à peindre les chofes telles qu'elles 

doivent être ejfentiellement, fans confulter ce qu'elles font 

ou ce qu'elles ont é t é , dans quelque pays que ce foit . Comme 

la vérité exifte par e l le-même, qu'elle eft vérité dans tous 

les lieux ôc dans tous les t emps , f i tôt que par l 'examen ôc le 

ra i fonnement , nous fommes parvenus à la connoître avec évi-

dence ôc dans toutes les conféquences pratiques qui en réful-

t e n t , les exemples qui paroiifent contrafter avec ces confé-

quences , ne prouvent r i e n , fi ce n'eft que les hommes qui 

s'en font écar tés , n'avoient pas une connoiifance évidente de 

cet te vérité, ôc que leur ignorance leur a fait perdre les avan-

tages qu'ils en auroient retirés. 

L 'O R D R E eft un aifemblage de différentes caufes agiffant 

réciproquement les unes fur ies autres : détachez un feul de fes 

refforts, les autres n'ont plus d'a&ion. S i , par exemple , vous 

fuppofez une nation ignorante, je ne fais plus par quels moyens 

vous parviendrez furement àraffembler dans le corps de la Ma-

gif trature, toutes les lumieres qu'il doit avoir ; comment vous 

pourrez le maintenir conftamment dans l 'état où il doit être ; 

comment vous le préferverez toujours de la t iédeur ôc des in-

fluences d'un intérêt particulier défordonné. Il faut donc dans 

cet te hypothèfe , que les Magiftrats reftent privés de la con-

noiifance explicite ôc évidente de l 'ordre naturel ôc effentieldes 

fociétés , ôc des devoirs eflentiels que cet ordre leur impofe ; 

mais alors l 'autorité légiflative fe t rouve fans défenfes contre 

la furprife ôc l 'erreur ; les intérêts de cette autorité m ê m e , 

ôc ceux de toute la fociété font compromis , ôc de-là, naiffent 

P i i j 
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nécejjairement des abus qu'on regrette , mais t rop tard , par-

ce qu'on n'apprend à les connoître que par les effets funeftes 

dont ils font toujours fuivis. 

IL EST certain que l 'ordre ne peut être obfervé qu'autant 

qu'il eft fuffijamment connu ; il eft certain encore qu'il n'eft 

Juffifamment connu que lorfqu'il l'eft avec toute l'évidence dont 

il eft fufceptible ; il eft certain enfin que s'il eft des hommes 

qui foient nécejjairement obligés d'en avoir une connoiffance 

évidente, ce font principalement les Magif t rats , puifque fans 

cet te connoiffance ils ne peuvent être véritablement Magi f -

trats . Ainfi toute fociété dont les inftitutions tendroient à 

les difpenfer de la néceilité de cette connoiffance évidente , 

feroit dans un état de défordre ; & les malheurs contre lef-

quels les Magiftrats ne lui auroient été d'aucun fecours , ne 

pourroient être propofés comme exemples , pour prouver 

que dans l 'état cont ra i re , dans un état conforme à l 'ordre , 

leur min i f te re , aidé de la publicité de cet te évidence , n'eft 

pas ce qui doit conftamment nous garantir de ces mêmes 

malheurs. 

C H A P I T R E X V I . 

Le pouvoir lègiflatif ne peut être exercé que par un 
feul. Examen particulier du fyftême qui déféré le 
pouvoir lègiflatif a la nation en corps : contrac-
diclions évidentes que ce fyflême renferme. 

Q U E l e droit de dicter des lo ixqui ne font que l 'expreffion 

de l 'évidence, ne puiiïe être féparé du droit de difpofer des 
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forces que cet te même évidence réunit au foutien de fes loix, 

& qu 'ainii la puiifance légiilatrice & la puiifance exécutr ice 

ne puiifent ê t re qu'une feule & même puiifance , je crois 

que ce font des véri tés fuffifamment démontrées. La grande 

queftion eft donc de favoir dans quelles mains il convient 

mieux de placer la puiifance exécutrice ; s'il eft dans l 'o rdre 

eifentiel des fociétés qu'il n'y ait^qu'un feul dépofitaire de la 

force pub l i que , ou f i cet ordre permet que cet te force fe 

partage entre plufieurs. 

ON NE PEUT former cette queftion qu'autant qu'on fuppo-
fe qu'il s'agit d'un gouvernement à inftituer parmi des honv 
mes vivants dans l'ignorance, & n'ayant nulle idée de l'ordre 
naturel & eifentiel des fociétés : par-tout où regne une con-
noiifance évidente & publique de cet ordre, il eft phyfique-
ment impoflible qu'il puiife fubfifter un autre gouvernement 
que celui d'un feul. Je réferve pour les Chapitres fuivants la 
démonftration évidente de cette vérité : je me propofe feule-
ment dans celui-ci de faire voir tout le faux d'un fyftême 
fort accrédité , fuivant lequel le pouvoir légiilatif ne peut 
être exercé que par la nation en corps. 

CE SYSTÈME doit le jour à l ' idée qu'on s 'étoit formée d 'une 

égalité qu'on croyoit voir dans les conditions des hommes 

confidérés dans ce qu'on a nommé l 'état de pure n a t u r e , 

c 'eft-à-dire, dans celui qui a précédé l ' inft i tution des fociétés 

particulières & conventionnelles. La premiere contradiction 

qui fé fait remarquer dans cet enfemble , c'eft que la loi de 

la p r o p r i é t é , cet te loi fondamentale des foc ié tés , cette loi 

qui eft la raifon primitive de toutes les autres l o i x , fe t rouve 

nécejfairement exclufive de l 'égalité. Ce t t e égalité chimérique, 

qui eft d 'une impoifibilité phyfique dans quelque état que 

vous fuppofiez les h o m m e s , n'a donc jamais pû donner le 
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droit de participer au pouvoir d'inftituer des l o i x , puifque le 

maintien de l'égalité n'étoit pas l 'objet des loix qu'il s agif-

foi t d'inftituer. 

SUPPOSEZ deux hommes feulement ; à raifon des différen-

ces qui fe t rouveront entre leurs facul tés , ainfi qu'entre les 

hafards qu'ils rencont reront , leurs conditions ne feront point 

égales : faites que pours'entre-aider mutuellement, ils forment 

une fociété ; elle n'aura point certainement pour but d'établir 

entre eux l 'égalité ; car à ce marché l'un gagneroit ôc l 'autre 

pe rd ro i t , auquel cas ce dernier ne confentiroit point à la fo-

ciété ; mais leur objet fera de rendre meilleur l 'état de cha-

cun d'eux , en proport ion des avantages dont il jouïffoit dé-

j à , ôc qui doivent le fuivre en fociété. 

A I N S I avant l 'inftitution des fociétés particulières ôc con-

ventionnelles les hommes avoient des droits qui dans le fait 

étoient inégaux ; & ces fociétés n'auroient jamais pu fe for-

mer , fi l 'on fe fû t propofé de faire ceffer cet te inégalité qui 

t ient au droit de p rop r i é t é , premier principe conftitutif de 

tou te fociété. Les conventions ou les loix effentielles à l'inf-

t i tu t ion des fociétés ont au contraire nécejfairement dû fe pro-

pofer de faire refpe£ter l 'inégalité que ces droits avoient en-

t re eux , ôc dont on ne pouvoit changer les proportions fans 

bleffer cet te juftice par effence qui les avoit elle-même dé-

terminées. 

CEPENDANT fi nous confultions chaque homme en parti-

culier , nous trouverions en général qu'ils voudroient tous 

avoir des droits ôc point de devoirs ; recevoir beaucoup ôc 

ne donner rien. Ce penchant naturel ne leur permet pas d 'être 

Légiflateurs ; aulli l 'Auteur de la nature ne leur a-t-il point 

laiffé les loix à faire ; mais il leur préfente des loix toutes 

faites ; 6c il leur a donné une port ion de lumiere fuffifante 

pour 
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£our en connoître évidemment la juftice & la néceiïïté. Le 

pouvoir légiflatif ne peut donc appartenir de droit qu'à ceux qui 

ont acquis cet te connoiffance évidente, & ce pouvoir ne peut 

ê t re exercé fans aucun inconvénient , qu'autant que la force 

de cette évidence n'eft point combattue par celle des intérêts 

particuliers ; car alors il y auroit à craindre que celle-ci ne 

devînt dominante. Cet te feule obfervation fuffit pour prou-

ver que le pouvoir légiflatif ne peut être le partage d 'une 

na t ion , d 'une mult i tude d'hommes parmi lefquels il fubflfte 

& doit fubflfter des droits inégaux, & qui cependant vou-

draient tous féparément que l 'inégalité fû t en leur faveur. 

U N des grands arguments qu'on employe pour prouver 

que la nation doit être elle-même la puiffance légiflatrice , 

c'eft de dire que les hommes ont dû commencer par être en 

commun les Infti tuteurs de leurs loix en formant des fociétés 

particulières. Mais en cela même on fe t rompe grofliere-

ment ; car dans l 'origine des fociétés part icul ières , les hom-

mes n'ont eu rien à faire que de fe foumett re à des loix déjà 

faites , à des loix Amples dont la juftice & la néceflité 

étoient pour chacun d'eux de la même évidence. 

D A N S ces premiers temps les hommes étoient peu n o m -

breux , & les rapports qu'ils avoient entre eux n'étoient pas 

multiples, comme ils le font devenus à mefure que la popula-

t ion s'eft accrue. T a n t que les loix ont pû conferver ce pre-

mier dégré de Simplicité , on peut dire , en quelque f o r t e , 

que tous les hommes étoient Légi f la teurs , parce que cette 

fimplicité leur rendoit fenfible à tous la juftice & la néceflité 

des loix auxquelles ils fe foumettoient l ib rement , quoique né-

ceffairement. 

IL ne faut pas confondre une fociété naiifante avec une 

fociété formée : quand il s'agit de fe réunir en f o c i é t é , cha-

Q 
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cun eft nécessairement Légii lateur , parce qu'il n'y a point en-« 

core d 'Etat gouvernant , & que chacun eft le maître de ne pas 

foufcrire aux conditions de la réunion. Mais lorfqu'une fo-

ciété renferme une mult i tude d'hommes très-nombreufe, & 

qu'il s'agit de conftater d'une maniéré claire & pofitive tous 

les devoirs &tous les droits réciproques qu'ils doivent avoir 

entre e u x , cet te mult i tude ne peut plus être légiflatrice : 

il ne s'agit plus pour elle d'établir des loix , mais feulement 

*de développer les conféquences de celles qui déjà font é ta-

blies, & d'en faire l 'application aux différents cas qui doivent 

fe préfenter fucceiïivement. Ceux qui compofent cet te mul-

t i tude ne peuvent alors s'attribuer de telles fondions : en 

les exerçant ils fe t rouveraient être juges ôt parties ; ÔC 

l 'oppofition de leurs intérêts particuliers les met t ra i t dans 

la néceifité de recourir à la force pour les faire valoir. Il de-

vient donc d'une néceifité abfolue que le pouvoir légiflatif 

foi t dépofé dans des mains qui n'ayent rien de commun avec 

les motifs qui peuvent concourir à l 'égarer ; qu'il foit confié 

dans tout fon entier à une puiffance qui ne puiffe avoir d'au-

tre intérêt que celui de confe rver , par rapport à chacun en 

particulier , l 'ordre des devoirs & des droits tels qu'ils doi-

vent être néceJSairement d'après les loix fondamentales & conf-

titutives de la fociété. Or il eft év iden t , ainfi que je le dé-

montrerai , que cette puiffance ne peut être que le Souverain, 

tel que l 'ordre effentiel des fociétés veut qu'il foit inftitué. 

CEUX qui ont adopté l'idée de déférer à une nation le pou-

voir légif lat if , ont encore imaginé de la confidérer comme 

ne formant qu'un feul corps ; & de- là , ils ont conclu que ce 

corps ne devoit avoir d'autre Légii lateur que lu i -même, par-

ée qu'il ne pouvoit recevoir des loix que de fes propres vo-

lontés» 
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C'EST ainfi que les termes que nous employons au figuré, 

font fujets à nous égarer par le peu de jufteffe qui regne dans 

leur application. Nous regardons une nation comme un corps; 

nous difons qu'elle forme un corps, fans examiner ni pour-

quoi , ni comment . Il ell certain qu'elle forme un corps dans 

tous les cas où un intérêt commun & connu imprime à tous 

ceux qui la compofent une volonté commune ; car c'eft p ré-

cifément cet te unité de volonté qui permet que plufieurs 

puiifent être confidérés comme ne formant qu'un feul & 

même individu. 

QUAND on envifage une nation dans les rapports qu'elle 

a avec le Souve ra in , on voit tous fes membres fournis à une 

même a u t o r i t é , agiifant par conféquent d'après une même 

volonté ; dans ce point de vue, ils forment un corps, & ils 

le forment toujours , parce qu'étant tous & toujours gou-

vernés par une même volonté , ils ont tous & toujours la 

même direction. Mais entrez dans quelques détails ; décom-

pofez cet te nation ; fuivez fa diftribution naturelle en diffé-

rentes profef f ions , en différents ordres de citoyens ; interro-

gez chaque claffe en particulier ; vous les t rouverez toutes 

défunies, ôc divifées par des intérêts oppofés ; alors vous ver-

rez que chaque claffe eft un corps f é p a r é , qui fe fubdivife 

à l ' inf ini , & que cet te n a t i o n , qui vous paroiffoit n 'être qu'un 

corps, en forme une mult i tude qui voudroient tous s'accroî-

t re aux dépens les uns des autres. 

CETTE grande oppofit ion qui regne entre les intérêts par-

ticuliers des différentes claffes d 'hommes qui compofent une 

nat ion, ne permet pas qu'on puiife à cet égard la confidérer 

comme un corps : pour qu'elle ne formât réellement qu'un 

corps, il faudroit qu'il y eût chez elle unité de volonté ; & 

pour qu'il y eût unité de volonté , il faudroit qu'il y eût unité 

Q i j 
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d'intérêt ; fans cela impoifible de concilier les prétentions; 

Ce qu'on appelle une nation en corps, telle qu'on la veut 

pour qu'elle puiife exercer le pouvoir légif lat i f , n'eft donc 

autre chofe qu'une nation aifemblée dans un même l i e u , où 

chacun apporte fes opinions perfonnelles , fes prétentions ar-

bitraires , & la ferme réfolution de les faire prévaloir. Voilà 

ce prétendu corps qu'on veut établir Légif la teur ; il faut con-

venir qu'il eft choifi fort fingulierement ; mais n ' importe 

allons aux voix & délibérons. 

IL N'EST que deux façons de procéder aux délibérations : 

les réfultats doivent ê t re formés par l 'unanimité complet te 

de tous les fuffrages, ou feulement par leur pluralité. L 'unan i -

mité complet te eft une chofe dont on ne peut fe flatter, vût 

la contradiction des in t é rê t s , des pré tent ions , & même des 

opinions. D'ai l leurs s 'aifujettir à ne déférer qu'à cet te unani-

mité , ce feroit une loi choquante & contre nature ; car alors 

un feul & unique oppo fan t , quel qu'il f û t , feroit toujours 

p ré fumé être lui feul auflï fage, auiïï éclairé que tous les autres 

enfemble ; & il fe t rouveroi t aufli for t que toute la nation 

en corps. Une telle loi met t roi t les hommes dans le cas de 

refpeCter également la véri té la plus év iden te , l ' intérêt com-

mun le plus généralement r econnu , & une fimple opinion 

particulière qui leur feroit oppofée fans raifon. Comme les 

fui tes funeftes de cet te abfurdité font connues de tout le 

monde , je les écarte pour arriver à la fécondé façon de dél i -

bérer . 

Vo i c i donc que la loi propofée eft reçue à la pluralité 

des fuffrages : mais alors ce n'eft plus toute la nation en corps 

qui fait la loi ; c'eft une port ion feulement de la nation qui 

la di£te à l 'autre port ion ; ainfi l 'une la f a i t , & l 'autre la re-

çoit contre fa volonté : celle-ci par conféquen tne fait point 
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pârtîe du corps légiflatif ; fi elle foufcr i t à la l o i , ce n'eft pas 

qu 'elle l 'accepte l ibrement & volonta i rement , mais c'eft 

qu'elle y eft contrainte par des forces fupérieures aux fiennes. 

ON A DONC abufé du mo t , lorfqu 'on a prétendu que la nation 

en corps pouvoi t ê t re l ég i f la t r ice , ôc qu'on s'eft flatté d'écar-

ter par ce moyen les inconvénients qui fe t rouvent dans l'op-

pofit ion des intérêts particuliers. Le rapprochement momen-

tané des individus ne fait pas cefler ce t te oppofit ion : de ce 

rapprochement fait ou à faire il réful te feulement des aifo-

ciations ; & ces aifociations forment un part i qui fe t rouvant 

le p lusnombreux , le plus for t , devient dominant dans la déli-

bérat ion : l 'aflemblée finit ainfi par aflervir la foibleife des uns 

à la force des autres. Je laifle à décider fi en pareil cas cet te 

nation qu'on regarde comme un corps, n'eft pas au contraire 

une nation très-réel lement divifée. 

QUOI QU'IL en foi t , la loi eft reçue ; elle eft faite, & la na-

t i o n , qui ne peut refter tou jours aifemblée , fe difperfe. 

Aufl i - tôt elle ceife d 'ê t re un corps car elle n 'en étoi t un qu'à 

raifon de ce qu'elle fe t rouvoi t tou te réunie dans un même 

lieu. Alors ceux qui ont été d'un avis contraire à la l o i , ont 

tou t l 'avantage : les autres qui ont fait force pour l ' é tab l i r , 

ne font plus force pour la faire obferver ; elle eft abfolument 

abandonnée à la difcrét ion de ceux dont l 'autor i té prend la 

place de celle de la nation en corps. Ainfi le réful tat de toute 

ce t te opérat ion faite par la nation en corps , eft que les uns 

n 'ont pû parvenir à faire une l o i , & que les autres ont fait 

une loi nu l le , parce qu'elle eft fans autori té . 

POUR fentir combien une telle loi eft nécefîairement dé-

nuée d ' au tor i t é , il faut faire at tent ion qu'en pareil cas fon 

inftitution n'eft pas l 'ouvrage de l ' év idence , mais celui de la 

pluralité des fuffrages f & de la fupér ior i té de la force acquife 

Q h 
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à leur pluralité dans le moment de leur réunion paifagere. 

Q u e refte-t-il donc après l ' inftitution de la loi ? Il refte une 

loi dont la juftice & la néceflité n 'ont rien d'évident ; il refte 

des Magiftrats qui ne voyent point une juftice évidente ni dans 

la l e t t r e , ni dans la raifon de la loi ; il refte une puiflance 

exécutrice qui fe croit très-indépendante d'une loi faite par 

une puiflance légiflatrice qui ne fubfifte plus ; ainfi cette loi 

n'a ni en elle , ni autour d 'e l le , aucune autorité qui puiffe la 

faire refpeCter. 

M A I S , d i ra - t -on , f i ceux qui , après la diflolution de l'af-

femblée nationale , relient chargés du foin de faire obferver 

les loix, les mépr i fent , & s'élevent au-deflus d'elles, la nation 

elle -même peut y remédier : à cet effet elle peut indiquer 

des affemblées à des époques fixes & périodiques , pour y 

recevoir les plaintes des infractions faites aux loix. Cet ex-

pédient , qui d'ailleurs ne pourroit convenir qu'à un peuple 

très-peu nombreux , & refferré dans un terri toire fort é t roi t , 

tend précifément à ériger raffemblée nationale en tribunal 

fupér ieur , & en cela on tombe dans une contradiction cho-

quante ; car dans l'aflemblée nationale tous ceux dont on 

fe plaindrait comme infraCteurs des l o i x , ou comme ayant 

profi té de leurs infractions, auraient féance & voix délibé-

rat ive comme les autres ; ils fe t rouveraient ainfi juges & 

parties : cependant fi vous voulez les en exclure ; de telles 

affemblées ne feront plus celles de la nation en corps, mais un 

corps particulier formé dans la na t ion , & qui par conféquent 

jouira d'un pouvoir arbitraire , qui le rendra pleinement in-

dépendant de la nation. 

A LA contradiction évidente & abfurde qui regne dans un 

tel fyftême ajoutez qu'il tend à anéantir la Magiftrature & 

la puiflance exécutrice ; car dans cet te fuppof i t ion , il n'y 
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auroit de Juges fouverains, ni d 'autorité fouveraine, que dans 

l 'affemblée de la nation : ainii la nation en corps feroit tout à 

la fois , puiifance légii latr ice, puiiîance exécutrice & corps 

de Magiftrature : par ce moyen tout feroit confondu : lors-

qu'elle feroit a i femblée, elle formeroit une puiifance abfo-

lument & nécejfalrement indépendante des loix déjà faites ; 

tout parti qui auroit pour lui le plus grand nombre des o p i -

nions ne reconnoîtroit aucune autorité fupérieure à la fien-

ne ; & dans cet état il n'exifteroit qu'une autorité fans loix, 

qu'un É ta t gouvernant fans É ta t gouverné ; mais dès qu'elle 

feroit d i fpe r fée , il ne refteroit plus après la diifolution de 

cet te puiifance arbi traire , que des loix fans au to r i t é , & un 

É t a t gouverné fans É ta t gouvernant : les fuites néceifaires 

d'un tel défordre font t rop fenfibles , pour que je puiife me 

permet t re aucune réflexion à leur fu je t . 

C H A P I T R E X V I I . 

Continuation du développement de la fécondé clajfe 
des Inflitutions qui conflituem la forme ejfen-
tielle de la fociété. L'autorité tutélaire efi nécef 
fairement une, & par conféquent indivifible ,foit 
qu'on la conjidere dans la maniéré dont elle s'é-
tablit, dans le premier principe dont elle éma-
ne , ou dans l'aâion qui lui efl propre. 

J ' a i à" démontrer que l 'autorité tu té la i re , ou l'adminiftra-

tion de la force publique ne peut ê t re dépofée que dans les 
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mains d'un f e u l , du moins fans bleifer l 'ordre naturel & effen-

tiel des fociétés. Pour mettre cet te vérité dans tout fon jour , 

je commence par examiner de quelle nature eft cette auto-

rité ; quel eft fon cara&ere eifentiel ; comment elle doit fe 

f o r m e r , fe perpétuer & agir. 

L'AUTORITÉ tutélaire doit être regardée comme étant 

d'inftitution d iv ine , ainfi que les autres branches de l 'ordre 

naturel & eifentiel des fociétés. Quoique dans l 'origine des 

chofes les hommes n'ayent dû l'établir entr 'eux que l ibre-

ment & volonta i rement , toujours eft-il vrai qu'ils y ont é té 

contraints par la même nécelîité qui les obligeoit de fe réu-

nir en foc ié t é , puifque fans l 'établiifement de cet te au to r i t é , 

leur fociété n'auroit pu ni fe former ni fubfifter. 

RÉ U N I S S E Z fur un même objet une multi tude d'opi-

nions & de volontés : de cet te premiere réunion naîtra natu-

rellement & néceffairement une réunion de forces phyfiques au 

foutien de ces mêmes volontés ; & du tout enfemble réful-

tera naturellement & hêcpjfairement ce que nous nommons 

une au tor i té ; c 'eft-à-dire, un droit de commander appuyé fur 

le pouvoir phyfique de fe faire obéir. 

S i ces mêmes opinions & ces volontés viennent à fe dés-

u n i r , à fe divifer , par exemple , en deux pa r t i s , les forces 

fe diviferont également ; il fe trouvera deux forces , deux 

au to r i t é s , par conféquent deux fociétés ; car il eft impoili-

ble que dans une même fociété il exifte deux autorités. En 

e f f e t , elles feroient ou égales ou inégales entr'elles : au pre-

mier cas , l 'une & l ' au t re , prifes féparément , deviendroient 

nulles ; au fécond cas, la dominante feroit la véritable & uni-

que autorité. Quand je dis que féparément chacune des deux 

deviendroit nulle, il faut prendre ce terme à la le t t re ; car 

étanç égales entr 'e l les , elles ne pourroient rien l 'une fans 

l 'autre : 
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l 'autre : toutes deux ainii n'auroient le pouvoir de fe faire 

obéir qu'autant qu'elles fe réuniroient ; mais dès qu'elles fe 

feroient réun ies , elles ne formeroient plus enfemble qu'une 

feule autorité qui fe t rouveroi t naître de leur réunion. 

L'A UTORITÉ, confidérée dans l 'attion qui lui eft p ropre , 

n'eft que le pouvoir phyficfue de fe faire obéir, ce qui fuppofe 

une force phyfxque fupérieure. Or il eft certainement évident 

qu'il ne peut fe trouver en même-temps & dans une même 

foc ié té , deux forces phyfiques fupérieures. Il peut bien ce-

pendant fe former deux forces particulières & diftin&es l 'une 

de l 'autre ; mais il n'eft pas poflible qu'elles foient toutes deux 

fupérieures; aufli cet état eft-il un état de guerre qui ne peut fe 

pacifier que par l 'ext indion totale de l 'une de ces deux forces. 

IL EST DONC de l 'eifence de l 'autorité de ne point être 

partagée : la divifer ce feroit la réduire à l 'impoilibilité d'a-

g i r , & par conféquent l 'annuller ; car l 'autorité n'eft auto-

rité , qu'autant qu'elle peut agir pour faire exécuter fes vo-

lontés. 

M A I S fi elle eft néceifairement une par rapport à l ' ad ion 

qu'elle doit avo i r , elle l'eft encore néceifairement par rapport 

au principe dont elle émane : l 'autorité réfidant dans la force 

publique dont elle d i fpofe , & la force pub l ique , qui n'eft 

autre chofe que la réunion des forces part icul ières , ne pou-

vant être folidement é tab l ie , qu'autant que cet te réunion eft 

l 'ouvrage de la force intuitive & déterminante de l'évidence 

qui commence par réunir toutes les volontés , il eft certain 

que par-tout où fe t rouve une connoiifance évidente de 1 o r -

dre , il ne peut exifter deux forces publiques : l 'évidence qui 

eft une ne peut préfenter qu'un feul point de réunion pour les 

volontés & les forces ; elles ne peuvent donc fe divifer, qu'au-

tant qu'elles font privées de l 'évidence , ou du moins de la 

R 
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certi tude qui la fupp lée , & qu'égarées ainfi par l'ignorance , 

elles fe trouvent livrées à l 'arbitraire. 

PARTANT de l 'évidence nous trouvons donc unité de 

vo lon té , de force & d'autorité ; & cet te autorité unique eft 

la feule- que l 'ordre naturel & eifentiel des fociétés puiife 

admettre ; car cet ordre veut que l'évidence foit la réglé de 

nos a&ions , puifque nous fommes tout à la fois organifés 

pour la connoî t re , & pour qu'elle aiferviiTe fans violence 

toutes nos volontés. 

C H A P I T R E X V I I I . 

Suite du Chapitre précédent. La puijfance exécu-
trice ne peut être exercée par plujieurs Adminis-
trateurs. Inconvénients généraux de cette plura-
lité vue en elle-même ; autres inconvénients par-
ticuliers qui naijjent de la maniéré de compojer 
le corps d'Adminijlrateurs. 

D E l'unité eifentielle à l 'autorité réfulte une conféquence 

évidente , c'eft qu'elle ne peut être exercée par plufieurs. La 

force publique qui conflitue l 'autor i té , ne peut rien par elle-

même & fans le miniftere d'un agent qui lui donne la direc-

tion qu'elle doit fuivre : par elle-même elle eft aveugle ; 

il lui faut un guide pour l 'empêcher de s'égarer. Le propre 

de cette force eft donc de refter fans mouvement , jufqu'à 

ce que la volonté qui eft en droit de la commander , la fafle 

agir. Par ce moyen cette même force devient perfonnelle à la 
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volonté qui la met en aCtion ; c'eft dans cette volonté qu'elle 

réfide en fon entier. De- là s'enfuit que lorfque l 'adminiftra-

tion de la force publique eft dans les mains de plui ieurs , 

cette force fe t rouve naturellement ôc nécejfairement partagée 

en autant de portions qu'il y a de volontés inftituées pour or-

donner de fon mouvement ; ainii par ce t te raifon l 'ordre 

réprouve cet te forme de gouvernement . 

JE SAIS qu'on peut alléguer que chacune de ces volon-

tés en particulier ôc féparément des au t res , ne difpofe point 

de cet te force ; qu'elle ne leur eft acquife qu'autant qu'elles 

font toutes réunies , ou .du moins qu'elles font dominantes 

par leur nombre. Mais chaque branche de cet te alternative 

tend à établir l 'autorité fur une autre bafe que iiir la force 

prote£trice de l 'évidence : cet te façon de dénaturer ainii l'au-

tor i té dans fon principe la conduit à occafionner de grands 

défordres. 

S1 dan? un corps d'adminiftrateurs une feule volonté peut 

arrêter l 'effet de toutes les au t res , c'eft oppofer à l'activité 

qui caractérife l ' au tor i té , une force de réfiftance invincible 

pour elle ; c'eft la réduire à l'ina£tion ; c'eft l 'anéantir : l 'au-

tor i té , dont le propre eft d ' ag i r , ou du moins de pouvoir 

a g i r , n'exifte alors ni dans ceux qui veulent, puifque leurs 

volontés ne peuvent la mettre en aCtion, ni dans celui qui ne 

veut pas, puifque fon oppofit ion ne fert qu'à priver l 'autorité 

du mouvement fans lequel elle n'eft plus rien. Une telle po-

lice ne peut jamais fubfifter paif iblement , car elle eft con-

tre nature : elle attribue à une erreur év iden te , la même au-

tori té qu'aux vérités publiquement reconnues ; elle place fur 

une ligne parallele, l ' intérêt particulier d 'un feul ôc l ' intérêt 

commun de tous ; par ce moyen elle met en oppofition la 

foibleffe ôc la force : il n'eft donc point étonnant qu'on voie 

R i j 
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en pareil cas les hommes s 'entie 'égorger pour fe met t re 

d'accord. 

P O U R éviter ces inconvénients , le moyen qu'on emploie 

eft d 'affujettir le corps d'adminiftrateurs à fe décider par la 

pluralité des fuffrages. Mais cet te m é t h o d e , qui ne peut 

avoir lieu que dans des cas problématiques & fufceptibles 

d'une diverfité d 'opinions, contrafte fenfiblement avec l'évi-

dence , que l 'autorité doit toujours prendre pour guide : ce 

qui partage les opinions ne peut être regardé comme évident; 

or comme en fait de gouvernement tout doit ê t re évident, 

il ne doit s'y t rouver rien d'arbitraire, & il ne peut y avoir 

diverfité d 'opinions, que par un effet de l ' ignorance ou de la 

mauvaife volonté des délibérants. 

A I N S I l 'obligation de déférer à la pluralité des fuffra-

ges fuppofe néceifairement dans un corps d'adminiftrateurs , 

ou de l 'ignorance ou de la mauvaife volonté ; mais malheu-

reufement cet te maniéré de délibérer ne peut remédier ni à 

l 'une ni à l 'autre : quelques voix de plus ou de moins ne peu-

vent jamais être regardées comme des preuves fuffifantes de 

la jufteffe ou de la fauffeté d'une opinion ; & l'expérience nous 

apprend que pendant long-temps une erreur accréditée réu-

nit beaucoup plus de part i fants , que la vérité qui lui eft con-

traire ; auffi quelque nombreux que des fuffrages puiffent 

ê t r e , leur multitude ne peut-elle jamais rendre évident ce qui 

ne l ' e f t p a s ; leur opinion n'eft jamais qu'une opinion, qui 

par conféquent eft fu je t te à changer ; car il n'y a d'immuable 

que l 'évidence. 

Q U A N T à la mauvaife v o l o n t é , comme elle réfulte des 

intérêts part iculiers, on ne peut jamais être affuré nue le 

nombre de ceux que ces intérêts particuliers dominen t , ne 

foit pas le plus grand : ainfi à cet égard la pluralité des fuffra-
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ges ne peut encore être d'aucune fûreté. 

M A L G R É les différences prodigieufes qui fe t r o u v e n t , à 

pluiieurs égards , parmi les h o m m e s , il eft en eux deux mo-

biles communs qui les mettent tous en a&ion : l 'appétit des 

plaiiirs ôc l 'averfion de la douleur font ces mobiles communs 

qui tiennent à notre conf t i tu t ion , & qui font les principes de 

tous nos mouvements. Vouloir que l 'homme agiffe dans un 

fens contraire à l'impulfion de ces mobi les , c'eft prétendre 

changer l 'ordre immuable de la nature ; c'eft fe propofer de 

rendre les effets indépendants des caufes ; c'eft entreprendre 

de faire remonter une riviere vers fa fource. 

J'A 1 déjà dit que par les termes de plaiiirs & de dou-

leur , il faut en tendre , non-feulement nos fenfations phyfi-

ques , mais encore nos affe&ions morales ou fociales ; & j'ai 

fait obferver que très-fouvent ces dernieres, qui doivent beau-

coup à l 'opinion, agiffent fu r nous bien plus puiffamment , 

bien plus defpotiquement que les premieres. Auifi après la 

force de l ' évidence , n'eft-il point de force égale à celle de 

l 'opinion. H e u r e u x , heureux les hommes dont la fociété eft 

inftituée de maniéré que l 'opinion ne puiffe empêcher le dé-

fir de jouir de tourner au profit commun du corps focial ! il 

doit alors fe former des prodiges de vertu dans tous les gen-

res que l 'ordre effentiel de la fociété peut comporter . 

M A I S ce n'eft point dans un gouvernement où l 'autorité 

eft partagée dans les mains de plufieurs , que l 'opinion & le 

defir de jouir doivent naturellement & conflamment tendre au 

bien commun de la fociété. Cet te forme de gouvernement 

pèche dans fon pr incipe, en ce qu'elie prend pour arbitres de 

l ' intérêt pub l i c , des agents qui peuvent avoir des intérêts 

particuliers très-oppofés : alors le delii de jouir doit naturel-

lement les incliner à préférer leurs intérêts particuliers à 

l ' intérêt public, R iij 
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J E ne prétends pas dire que cela fe pafle ainii toujours & 

dans tous les pays qui ont adopté un gouvernement de cette 

efpéce : le cours des défordres qui lui font propres , peut trou-

ver de temps en temps une barriere dans les vertus perfon-

nelles de ceux qui gouvernent ; & je déclare encore une fois 

que je ne parle d'aucune nat ion , ni d'aucun fiécle en particu-

l ie r ; mais je fou t iens , & je ne crains pas d'être con t red i t , je 

fout iens , dis-je, qu'en général l ' intérêt public n'eft pas dans 

des mains f û r e s , quand il s'y t rouve en oppoiition avec les in-

térêts particuliers de ceux auxquels il eft confié ; qu'il eft au 

contraire évident qu'alors il a tout à craindre de ces mêmes 

intérêts par t icul iers , & du defir de jouir . 

S i plufieurs adminiftrateurs apperçoivent de grands avan-

tages perfonnels dans quelques préjudices faits ou à faire à la 

na t ion , je demande qui eft-ce qui pourra l 'empêcher d 'être fa-

crifiée ? Ce ne feront pas les mobiles par lçfquels la nature s'eft 

propofé de nous conduire ; car ilsagiifent alors dans ces ad-

miniftrateurs contre l ' intérêt de la nation : ce ne fera pas non 

plus une autre au tor i t é , contraire à celle dont ils d i fpo fen t , 

puifqu'ils t iennent en main toute la force publique : le dan-

ger de la nation eft donc évident ; il prend fa fource dans la 

nature même de notre conftitution. 

ENVAIN m'alléguera-t-on que ce malheur ne réfulte pas 

toujours de cet te forme de gouvernement ; je l 'accorde; & je 

fais qu'il peut fe t rouver des hommes ve r tueux , uniquement 

par amour pour la vertu ; mais cette façon de jouir n'eft pas 

celle du plus grand nombre ; nous favons au contraire qu'elle 

eft t r è s - ra re , & même que plus elle eft vraie & moins elle eft 

connue : ainfi dans la plupart des hommes le defir de jouir 

peut devenir funefte à l 'adminiftration ; il le doit m ê m e , fu i -

vant l 'ordre de la na ture , lorfque l'adminiftrateur t rouve dans 
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les abus de fon au to r i t é , les moyens de fatisfaire ce deiir. 

Cet te forme de gouvernement eft donc tout au moins dan-
gereufe, & cela me fuffit pour prouver qu'elle n'eft pas celle 

qui convient à l 'ordre eifentiel des fociétés ; car l'ordre ne peut 
& ne doit avoir rien de dangereux, attendu que le propre de 
l'ordre ejl de tendre nécejfairement au plus grand bien pojjible, ôc 
que dans l'ordre le plus grand bien pojjible arrive nécejfairement. 

J E ne difconviens pas cependant que l'inconvénient des 

intérêts particuliers puiife trouver un contrepoids dans les 

lumieres de la nation : il n'eft pas douteux que dans une na-

tion éclairée, dans une nation qui auroit une connoiifance 

évidente de fes véritables intérêts, le corps d'adminiftrateurs ne 

pourroit abufer de fon au tor i té , parce qu'alors l 'évidence de 

l'abus anéantiroit cet te même autorité. Je ne répéterai point 

ce que j'ai dit fur le pouvoir de l 'évidence ; comme elle réu-

nit à elle toutes les volontés , toutes les forces , & par con-

féquent toute l 'autorité ; il ne s'agit ici que de tirer la confé-

quence de ces vér i tés , & de voir que l 'autorité de ce corps 

d'adminiftrateurs s'anéantiroit nécejfairement, dès qu'il auroit 

contre lui la force irréfiftible de l 'évidence, principe unique 

d'une puiifante & folide autorité. 

M A I S en accordant que dans le gouvernement dont il 

s 'agi t , les lumieres de la nation peuvent la garantir des in-

convénients dont il eft nécejfairement fufceptible , je dois ob-

ferver que cette hypothèfe implique contradiction : là où fe 

trouve un tel gouvernement , nous ne pouvons fuppofer que 

la nation polfede une connoiifance évidente de l 'ordre natu-

rel & eifentiel des fociétés , puifque cet ordre ne peut jamais 

admettre une forme de gouvernement qui place l'intérêt com-

mun d'une fociété , en oppofition avec les intérêts particuliers 

de fes adminiftrateurs; & qui , en dépofant l 'autorité publique 
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dans pluiieurs mains , parvient à divifer ce qui par eiTence 

eft indiviiible. 

L A contradiction qui régne dans cette hypothèfe, eft d'au-

tant plus f r apan te , que tandis qu'on fuppofe une nation allez 

inftruite pour que l 'évidence réunifie toutes fes volontés contre 

ce qui pourroi t bleffer les loix de l 'ordre effentiel des fociétés, 

on fuppofe en même-temps fes adminiftrateurs, affez ignorants 

pour que leurs opinions'puiffent fe d iv i fer , & qu'il foit né-

ceffaire de les affujettir à la loi de la pluralité des fuf f rages , 

faute de pouvoir fe rallier à l 'évidence. On veut ainfi que ce 

qui eft évident pour toute la na t ion , ne le foit pas pour fes 

adminiftrateurs ; on veut que fans confulter l 'évidence de 

l ' o r d r e , ce foit la pluralité des fuffrages qui diCte le com-

mandement , & que ce foit cependant cet te même évidence 

qui détermine ceux qui doivent l 'exécuter ; on veut que 

ceux qui commandent puiffent fe t r o m p e r , & que ceux qui 

obéïffent ne le puiffent pas ; on veut enfin que l 'autorité foit 

d 'un c ô t é , & d'un autre côté la force irréfiftible de l 'évidence 

en oppofit ion avec l 'autorité dont elle doit être le principe : 

c'eft renverfer les notions les plus évidentes ; c'eft vouloir des 

chofes manifeftement contradictoires, des chofes phyfique-

ment & moralement impoffibles. 

T O U T E nation qui croit que l 'autorité doit être acquife 

à la pluralité des fuffrages , ôc qui donne à cet te pluralité le 

pouvoir de tenir la place de l 'évidence, n'a certainement point 

une connoiffance évidente de l 'ordre qui conftitue fon meilleur 

état poifible : fi elle avoit cet te connoiffance évidente, fa pre-

miere loi feroit de ne jamais être gouvernée que par cette évi-

dence qui réuniroit à elle tous les e fpr i t s , toutes les volontés 

& toutes les forces ; l 'évidence jouïffant ainfi de toute l 'au-

tori té qui lui eft p ropre , cet te nation éclairée ne feroit point 

dans 
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dans le cas de compter les fu f f rages , & d'abandonner Ton fort 

à la foible préfomption réfultante d'une pluralité qui ne peut 

ni é tabl ir , ni détruire l 'évidence. En deux m o t s , la pluralité 

des fuffrages n'a pu être imaginée que pour les cas probléma-

tiques , & pour fuppléer l 'évidence : ainfi par-tout où cet te 

pluralité déc ide , il eil certain que l 'évidence de l 'ordre ne 

gouverne pas ; par conféquent qu'elle n'eft point acquife ; car 

fi elle l 'étoit , e l legouverneroi t . Or fi-tôt que l 'ordre n'eft point 

évident , le gouvernement devient néceffaixement arbitraire : 

entre l 'évident & l 'arbitraire on ne connoît point de milieu. 

JE ne crains pas de répéter ce que j'ai déjà dit : la plura-

lité des fuffrages ne peut jamais rendre évident ce qui ne l 'eft 

pas. Ce t t e façon de délibérer n'eft utile que dans les cas qui 

n'ayant rien d'évident, ne préfentent à l 'efprit qu'un certain 

nombre de faits ôt de conjectures dont le rapprochement ôc 

l 'examen font néceffaires pour former ce qu'on appelle une 

opinion. Mais les premiers principes de l 'adminiftration ôc 

leurs conféquences n'ont rien de conjectural ; ils font fufcep-

tibles de démonftration évidente comme toutes les vérités géo-

métr iques: ôc comment ne le feroient-ils pas, puifqu'ils font 

tous renfermés dans le droit de propriété ? C'eft donc une 

contradi£tion manifefte que de fuppofer qu'une nation ait une 

connoiffance évidente ôc publique de fon ordre e i fent ie l , ôc 

néanmoins qu'elle puiife donner à fon gouvernement une for-

me qui ne peut avoir lieu que quand les principes en font in-

certains ôc arbitraires. 

RÉSUMONS-NOUS d o n c , ôc difons : par trois ra i fons , le 

dépôt de l 'autorité dans les mains de plufieurs adminiftrateurs 

eft contraire à l 'ordre eifentiel de la fociété i°. Il divife 

l 'autorité q u i , par effence ne comporte point de pa tage. 

2°. Il expofe l ' intérêt public à toute la fureur des intérêts 

particuliers ; il fait contrafter ainfi le devoir avec les mobi-

S 
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les qui nous font agir. 30. Il attache au nombre des Suffrages, 
une autorité defpotique qui ne peut & ne doit appartenir 
qu'à l'évidence ; par ce moyen ce n'eft point l'évidence qui 
gouverne ; c'eft l'opinion, ou , fi l'on veut , c'eft la volonté 
d'un certain nombre d'hommes livrés à une même opinion. 

C E dernier inconvénient ne peut être apprécié ; il eft fans 
bornes ; il eft la fource de tous les autres. En effet, je fuppofe 
que l'avis le plus nombreux foit di£té par des intérêts parti-
culiers , ôc que le moins nombreux ait pour lui l'évidence ; 
iVefl-il pas monftrueux que ce foit le premier qui l'emporte ; 
& que la forme du gouvernement fourniffe à la mauvaife vo-
lonté, un titre qui lui donne le droit de triompher de tévidence 
même ? Cet excès de défordre eft cependant inévitable en 
pareil cas ; car cette évidence eft étouffée fous le poids des 
opinions qui lui font oppofées ; ôcla nation qui s'eft fait une 
régie de croire aveuglément au plus grand nombre des fuffrages, 
qui d'ailleurs, par toutes les raifons que j'ai dites précédem-
ment , n'eft pas alors en état de les juger elle-même, refte ab-
folument fans défenfe contre tous les fléaux dont cette mau-
vaife volonté peut l'accabler, fur-tout fi cette mauvaife vo-
lonté fe trouve dans des hommes qui par leurs talents & leurs 
richeffes, foient parvenus à fe rendre puiffants. 

LORSQUE je fuis convenu qu'un corps d'adminiftrateurs 
peut gouverner avec fagefle & avec équité, j'ai toujours fous-
entendu que ce corps ne feroit pas tout à la fois dépofitaire 
de l'autorité publique ôc chargé des fondions de la Magiftra-
ture : j'ai démontré dans les chapitres précédents que cet 
affemblage feroit deftru&if de tout ordre focial, parce qu'il 
tendroit à rendre tout arbitraire. 

C E n'eft donc qu'en féparant ces deux états, & inftituant 
entre les adminiftrateurs & la nation , un corps de Magiftrats, 
tel qu'il doit être, que je reconnois qu'il peut fe faire que 
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pendant un temps, une nation foit bien gouvernée par plufieurs; 
mais alors c'eft aux qualités perfonnelles des adminiftrateurs, 
& non à la forme du gouvernement, qu'on en eft redevable ; 
car par elle-même cette forme eft évidemment vicieufe ; quel-
ques précautions qu'on prenne, il eft deux inconvénients dont 
il eft impoiTible de la garantir pour toujours : le premier ef t , 
comme je viens de le dire, celui des intérêts particuliers, qui 
dans ces adminiftrateurs peuvent fe trouver très-contraires à 
l'intérêt public ; le fécond eft la licence que l'adminiftration 
de l'autorité peut faire naître dans ceux qui en font chargés : 
infenfiblement l'autorité de la chofe ou de la place devient 
celle de la perfonne ; & bien-tôt cette autorité, devenue 
perfonnelle, fe trouve être une fource d'abus préjudiciables 
au droit de propriété ôc à la liberté des citoyens. 

JE POURROIS ajouter encore que quel que foit le corps des 
adminiftrateurs, on ne peut jamais empêcher qu'il ne s'y ren-
contre fouvent des hommes qu i , par un effet naturel de 
leur génie ôc de leur cara&ere, fe rendent dominants, ôc 
parviennent ainfi à s'approprier un pouvoir defpotique ôc ar-
bitraire , qui eft d'autant plus dangereux, que le defir de 
jouir les preffe à chaque inftant d'en abufer. Voilà pourquoi 
nous voyons fi fouvent dans l'hiftoire , des hommes à grandes 
paffions ou à grands talents, tantôt immolés , ôc même in-
juftement, à la liberté de la nation, ôc tantôt parvenus ra-
pidement à lui donner des fers. 

JUSQU'ICI je n'ai parlé que des inconvénients qui font ejfert-

tiellement attachés au gouvernement de plufieurs : ceux-là 
font, pourainfi dire, dans la nature même de la chofe ; mais il 
en eft d'autres encore qui réfultent de fa forme, c'eft-à-dire, 
de la maniéré dont le corps d'Adminiftrateurs peut être 
compofé. 

S i j 
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L E Gouvernement Ariftocratique multiplie les defpotes 

arbitraires ; j'entends par ce nom , des gens puiffants qui fe 
croyent au-deifus des loix. Chaque grand propriétaire com-
mande defpotiquement à la portion du peuple qui corref-
pond à lui : de-là les vexations arbitraires, les tyrannies, les 
excès de toute forte : les peuples font opprimés, parce qu'ils 
font comptés pour rien, quoiqu'ils foient une des principa-
les fources des richeifes ôc des forces de l'État. 

CETTE fituation défaftreufe n'eft pas le feul mal que pro-
duife le gouvernement des grands : chacun de ces defpotes 
voit dans les autres defpotes , des puiifances rivales ôc re-
doutables pour lui : bientôt cette rivalité fe change en affo-
ciations ; ôc ces affociations conduifent à l'anarchie, aux déf-
ordres dans tous les genres ; il ne refte au peuple de reifource 
que de s'enfuir fur le Mont -facrè : dans un pays où l'ordre 
puiife le mettre à l'abri de l'oppreilion. 

D'UN autre côté le peuple proprement di t , livré à l'igno-
rance ôc aux préjugés, ne regarde jamais qu'autour de lui : 
chaque canton croit voir tout l'intérêt de l'État dans celui 
de fon canton ; chaque profeifion croit voir tout l'intérêt de 
de l'État dans celui de fa profeifion; la fcience des rapports 
lui eft abfolument inconnue, il ne lui eft pas poifible de re-
monter des effets aux caufes, encore moins de fe livrer à 
l'étude des liaifons qu'elles ont entre elles. Il lui devient 
donc moralement impoffible d'agir par principe & par mefu-
re : toujours crédule ôc fufceptible de prévention, pour le 
perfuader il faut le gagner, pratiquer auprès de lui les mêmes 
infinuations comme pour le féduire ; par cette raifon tou-
jours inconftant ôc orageux, fes réfolutions indélibérées ne 
font jamais que le produit de la fenfation du moment. 

EN GÉNÉRAL , les grands propriétaires croyent que le PEU-! 
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pie eft fait pour eux , ôc que tout leur eft dû. Le peuple à fon 
tour, envieux de l'état des grands propriétaires, eft fouvent 
tenté de regarder comme une injuftice, l'inégalité du partage 
entre eux ôc lui; ôc cette opinion tend à l'aveugler fur le 
choix des moyens de rétablir entre eux ôc lui une forte d'é-
quilibre. 

IL EST DONC certain qu'on ne peu t , fans de nouveaux in-
convénients, choifir les adminiftrateurs dans l'un de ces deux 
états exclusivement à l'autre : chacun d'eux a des fyftêmes, 
ou plutôt des préjugés qui lui font propres , ôc qui ne per-
mettent pas que l'un puiife gouverner , fans que l'autre foit 
accablé du poids de l'autorité. 

Q U A N D même le corps d'adminiftrateurs feroit mi-parti; 
quand même ils feroient choifis en nombre égal parmi les 
grands ôc parmi le peuple, chacun de ces deux partis n'en 
feroit pas moins attaché aux préjugés ôc aux prétendus in-
térêts particuliers de fa claife ; ainfi ce mélange ne ferviroit 
qu'à mettre une plus grande divifion dans ce corps, dont les 
membres alors ne pourroient difficilement fe concilier , 
qu'en fe prêtant mutuellement à facrifïer l'intérêt public à 
leurs intérêts perfonnels bien ou mal entendus. 

JE NE m'arrêterai point à démontrer que toute la nation 
en corps ne peut exercer l'autorité : l'autorité n'exifte-
roit réellement qu'autant que ce corps exifteroit lui-même ; 
or pour que la nation pût former un corps toujours exiftant, 
i l faudroit , qu'elle fût toujours affemblée; chofe impoili-
ble; elle eft au contraire dans la nécefllté d'être toujours dif-
perfée. D'ailleurs fi la nation en corps s'étoit réfervé l'exer-
cice de l'autorité tutélaire , il en réfulteroit, comme je l'ai 
dit précédemment, qu'alternativement il fe trouveroit une 
autorité fans lo ix , ôc des loix fans autorité ; un État gou-

S iij 
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vernant fans État gouverné , 6c un État gouverné fans État 
gouvernant, ce qui feroit une abfurdité de la plus grande 
évidence. 

CHAPITRE XIX. 

Seconde fuite du Chapitre XVII. Conféquence ré-
futante néceffairement des démonjîrations précé-
dentes. L'autorité tutélaire ne peut être exercée que 
par un feul. Définition du meilleur gouvernement 
poffihle vu dans l'intérêt commun de l'Etat gou-
vernant & de l'Etat gouverné. Expofition des 
rapports nécejfaires entre les intérêts d'un Chef 
unique & ceux de la nation : il ejl Co-proprié-
taire du produit net des terres de fa domination• 
La Souveraineté doit être héréditaire. Cette con-
dition ejl ejfentielle pour que le gouvernement 
d'un feul devienne néceffairement le meilleur gou-
vernement pofjible. 

(QUELLE EST DONC la meilleure forme de gouvernement ? 
Quelle eft donc celle qui fe trouve fi parfaitement conforme 
à l'ordre naturel ôc eifentiel de la fociété, qu'il ne puilfe en 
réfulter aucun abus ? Cette meilleure forme de gouverne-
ment eft celle qui ne permet pas qu'on puijje gagner en gouver-

nant mal, & qui ajjujettit au contraire celui qui gouverne, à 

n'avoir pas de plus grand intérêt que de bien gouverner. Or ce 

point de perfedtion, vous ne pouvez le trouver que dans le 
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gouvernement d'un feul ; dans le gouvernement d'un chef 
unique qui foit le centre commun dans lequel tous les intérêts 
des différents ordres de citoyens viennent fe réunir fans fe 
confondre ; & qui pour fon intérêt perfonnel, les protege 
tous , les maintienne tous dans toute la plénitude de leurs 
droits, & fâche ainfi garder le point d'équilibre où l'ordre 
eifentiel des fociétés les a placés pour leur utilité réci-
proque. 

QUAND je dis un chef unique, je n'entends parler que d'un 
Souverain par droit d'hérédité, & non d'un Souverain par 
éledlion : ils different l'un de l'autre en ce que le premier 
eft un véritable Propriétaire , & que le fécond n'eft qu'un 
Ufufruitier, qui par conféquent fe trouve fortement intéreffé 
à profiter de fon ufufruit pour augmenter la grandeur de fa 
famille, ainii que la fortune dont il jouît à tout autre titre 
que celui de Souverain. 

AVANT de paffer à d'autres obfervations, je préviens que je 
n'examine point comment les Souverains éle£tifs gouvernent, 
ni comment ils ont gouverné. Je dirai de cette forme de 
gouvernement ce que j'ai dit des autres : fes vices peuvent 
trouver des contre-poids dans les vertus perfonnelles de ce-
lui qui gouverne ; mais n'étant ni hiftorien, ni critique, ni 
courtifan, je n'ai nul motif pour approfondir fi cela eft, ou fi 
cela n'eft pas ; car en fuppofant que cela foit , on ne peut 
rien conclure de ce hazard heureux. Quelque fage, quelque 
éclairé qu'un tel Prince puifTe être , il n'en eft pas moins vrai 
que la forme de fon gouvernement eft un défordre, en ce 
qu'elle établit en lui de puiffants intérêts qui peuvent le por-
ter à abufer de fon autorité : il ne faut que faire une légere 
attention à la différence qui fe trouve entre un homme & 
un autre homme, pour être convaincu que les vertus mora-
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les ôc perfonnelles ne peuvent jamais fervir de bafe à un gou-
vernement, qui eft une inftitution faite pour fubfifter à per-
pétuité : compter fur le perfonnel c'eft tomber dans l'arbi-
traire ; c'eft rendre variable ôc accidentel, ce qui doit être 
nécejfaire ôc immuable. 

DA N S les Monarchies éle£tives il eft trois temps qu'il faut 
confidérer : celui de l'élection, celui qui la précédé, ôc celui 
qui la fuit. L'élection doit être toujours ôc néceffairement trou-
blée par une multitude de prétentions ôc d'intérêts particu-
liers qui ne manquent jamais de divifer tant les nationaux 
que les puiifances étrangères qui croient devoir influer fur 
ces opérations ; ces troubles font de telle nature, que pour 
l'ordinaire on arrofe de fang l'éle£tion d'un Miniftre de paix. 

QUAND , au mépris d'une expérience confiante , on fuppo-
feroit que la liberté regne dans une aflemblée nationale con-
voquée pour l'éleCtion d'un Souverain, il feroit phyfique-
ment ôc moralement impoflible que le choix pût être fixé 
par des connoiifances évidentes ; car il eft phyfiquement ôc 
moralement impoflible de connoître évidemment l'intérieur 
d'un homme, fur-tout lorfqu'il fe croit intérefle fortement 
à ne point fe laiifer pénétrer. Quand il s'agit de fonder la 
profondeur ôc les replis du cœur humain, oq ne peut que 
préfumer, eftimer, avoir opinion ; ôc quand il feroit vérita-
blement ce qu'il paroît être dans les circonftances où il fe 
trouve , on ne peut fe promettre avec sûreté que dans toute 
autre circonftance il fera toujours ce qu'il eft. Mais fi nous 
ne pouvons porter d'autre jugement fur les hommes que 
nous fréquentons le plus , comment une nation entiere peut-
elle fe décider avec quelque certitude fur le choix d'un Sou-
verain , tandis que ce qu'on peut appeller la multitude , ne 
çonnoît que par des relations fort éloignées ôc fort équivo-

ques, 
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ques, ceux parmi lefquels elle doit choifir? 

LE temps de l'éle&ion ne peut donc être qu'un temps ora-
geux à tous égards, où toutes les pallions dont les hommes 
font fufceptibles, fe raifemblent pour fe déployer ôt fe mou-
voir au gré de l'opinion. Mais il ne faut pas croire que ce 
temps foit celui qu'elles attendent pour agir : les événements 
qu'il amene doivent être préparés de longue main, par tous 
les inconvénients qui réfultent néceifairement des cabales ôc 
des différentes pratiques que chacun des prétendants employe 
pour fe faire des partifants per fas aut nef as : la nation fe di-
vife ainfi en plufieurs partis, difons mieux, en plufieurs na- -
tions ennemies les unes des autres : je laiffe à penfer ce que 
l'intérêt commun doit en fouffrir. 

LE s maux dont je viens d'indiquer les fources paroîtroient 
peut-être legers, fi l'éle&ion pouvoit les terminer : mais les 
intérêts particuliers du Souverain é lu , ôc les prétentions du 
parti dont la puiffance l'a couronné, doivent néceifairement 
en faire naître d'une autre efpece : toutes les places de l'admi-
niftration ne doivent plus être remplies que par les créatures 
de ce nouveau Souverain ; ôc comme elles ne peuvent avoir 
d'autre intention que celle de tirer de leur faveur, les plus 
grands avantages polfibles, il fe perpétue naturellement en-
tre elles ôc l u i , une efpece d'aifociation dont le réfultat ne 
peut être que funefte à la nation ; car ce n'eft que fur la na-
tion que le Souverain peut prendre de quoi payer ceux qui 
lui font ainfi vendus ; ôc d'un autre côté ceux qui fe vendent 
au Souverain, font intéreifés à lui livrer la nation pour être 
payés. 

CES fortes d'aiïociations font impoifibles dans une Monar-
chie héréditaire , lorfque le Souverain n'eft point aveuglé 
fur fes véritables intérêts. Comme il eft propriétaire né de 

T 
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la fouveraineté, dont les intérêts font les mêmes que ceux de 
la nation, il ne peut trahir ceux de la nation, qu'il ne trahiife 
aufli ceux de la fouveraineté, qui font les fiens propres. O r , il 
feroit contre nature qu'il le fit avec connoiifance de caufe, 
aucun de fes fujets ne pouvant, ou du moins ne devant avoir 
d'autres prétentions que celles qui font dans l'ordre & la juf-
tice. Toutes perfonnes chargées de quelque adminiftration lui 
doivent donc alors un compte rigoureux de leur conduite ; 
& à cet égard il ne peut fubfifter d'autres abus que ceux qui 
peuvent réfulter de l'ignorance , & qui par conféquent ne 
peuvent avoir lieu dans une nation parvenue à une connoii-
fance évidente & publique de l'ordre naturel & eifentiel des 
fociétés. 

I L faut obferver ici que ce préfervatif contre tous les 
abus de l'adminiftration , ne peut fe trouver dans une Mo-
narchie éleCtive ; car toute nation qui aura une connoiifance 
évidente & publique de fon ordre eifentiel, fe gardera bien 
de rendre les intérêts de la fouveraineté étrangers à ceux 
du Souverain. Ainfi dès qu'il eft éleCtif, il eft certain que 
cette connoiifance évidente & publique n'eft point acquife 
à la nation ; ôc conféquemment que fon ignorance rend pot-
fibles tous les défordres que l'arbitraire peut introduire dans 
l'adminiftration. 

CETTE derniere obfervation m'en fuggere encore une au-
tre par laquelle je me propoiè de terminer cette diifertation : 
par la raifon que nous ne pouvons fuppofer une Monarchie 
éle£tive gouvernée par l'évidence d'un ordre naturel & eifen-
tiel à toute fociété, il faut donc que fa légiflation pofitive^ 
fon adminiftration civile & politique ne foient que de Am-
ples opinions ; elles font par conféquent expofées à beau-
coup de variations ; car par leur nature elles ne peuvent être 
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immuables. Mais fi le Souverain veut les changer, le pour-
ra-t-il, ou ne le pourra-t-il pas ? S'il le peut , il eft defpote, 
& defpote arbitraire, auquel cas plus de loix confiantes, 
plus de droits certains , plus de devoirs , plus de fociété , 
plus de nation ; s'il ne le peut pas , il n'eft point véritable-
ment Souverain ; la plénitude de l'autorité réfide dans la 
puiffance quelconque qui rend nulles les volontés qu'il a for-
mées ; le defpotifme arbitraire appartient ainfi à cette puif-
fance , & point du tout au Souverain. 

C E n'eft donc que dans les Monarchies héréditaires qu'on 
peut trouver un véritable Souverain. Non pas cependant 
qu'il puiffe arbitrairement renverfer & changer les loix; mais 
s'il ne le peut pas , c'eft qu'il en eft empêché par une puiffance 
qui ne lui permet pas même d'en avoir la volonté. Il n'exifte 
point dans fes états, comme dans une Monarchie élective, 
une force fa£tice & arbitraire placée en oppofition avec fon 
autorité : la force naturelle & defpotique de l'évidence eft la 
feule qui fubfifte, & qui ne pouvant jamais contrafter avec 
les intérêts du Souverain, ne peut jamais en contrarier les 
volontés. Il peut donc les faire exécuter toutes; il nepour-
roit rencontrer des obftaclesque pour celles qu'il ne lui feroit 
pas poffible de former, dès que la nation & lui fe trouve-
roient éclairés. Les plus grands intérêts du Souverain étant 
attachés évidemment à l'obfervation de l 'ordre, il ne peut 
s'élever contre l'ordre fans trahir fes intérêts évidents ; & 
comme on ne peut jamais lui fuppofer de telles intentions , 
qui feroient contre nature, on peut dire qu'il peut t o u t , 
excepté ce qu'il lui eft impoffible de vouloir ; au-lieu que le 
Souverain éle&if eft dans le cas de vouloir tou t , mais fans 
avoir en lui l'autorité néceffaire pour faire exécuter. 

LA Souveraineté héréditaire rend le Souverain co-proprié-

T i j 
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taire du produit net, de toutes les terres de fa domination : en 
cette qualité, fon intérêt eft le même que celui de tous les 
propriétaires qui poifédant ces terres comme par indivis, les 
exploitent bu les font exploiter, ôc prennent dans ce produit 
net une portion qui eft inféparable de leur droit de co-pro-
priété. Il lui importe donc comme à eux , que ce même pro-
duit net, par l'abondance ôc le bon prix des produirions, 
monte à fon plus haut dégré poifible. 

D'UN autre côté , le droit de co-propriétaire dans le Sou-
verain n'étant autre chofe que le droit de la fouveraineté 
même, ôc ne pouvant être exercé féparémentde cette dignité, 
le Prince ne peut conferver la jouiifance de ce droit, qu'au-
tant que des forces étrangères ne viennent point ou ravir ou 
partager fa fouveraineté. Il eft donc encore de la plus grande 
importance pour lui de ne rien faire qui puiife altérer la ri-
cheife de la nation, parce que c'eft cette richeife qui eft le 
principe ôc la mefure de la puiifance qui fait la fureté de la 
fouveraineté. 

ON VOIT ICI la différence effentielle qui fe trouve entre 
un Souverain par droit de fucceflion ôc un corps d'adminif-
trateurs. Chacun des membres de ce corps eft un propriétaire 
particulier , qui par différentes pratiques illégitimes, peutfe 
procurer de grandes richeffes aux dépens de fes concitoyens ; 
il n'a rien de commun avec leurs fortunes ; elles lui font ab-
folument étrangères ; ôc voilà pourquoi il peut s'enrichir en 
les appauvriffant ; au lieu que le Souverain dont je parle ne 
peut appauvrir fes fujets qu'il ne s'appauvriffe, ni augmenter 
fes revenus qu'en augmentant ceux de fes co-partageants. 

CHAQUE membre d'un corps d'adminiftrateurs doit mettre 
une grande différence entre les appointements d'une place 
que divers événements peuvent lui enlever, & le produit des 
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biens fonds dont il a la propriété : comme il jouît de ceux-ci 
indépendamment de fes fondions publiques, & que cette 
propriété eft attachée à fa perfonne, il lui importe beaucoup 
de faire fervir fon adminiftration à l'accroiifement de cette 
même propriété ; ainfi il n'eft pas dans le cas de tenir tout de 
fa place, au-lieu qu'un Souverain héréditaire tient tout de 
fa fouveraineté, perdroit tout en la perdant, par conféquent 
ne voit aucun avantage qui puiife être mis en balance avec 
ceux qu'elle lui procure, & qu'il ne peut conferver qu'en la 
confervant. 

UN tel Souverain e f t , par rapport à fes états, un proprié-
taire qui conduit lui-même ôt pour fon propre compte , l'ad-
miniftration de fes domaines ; il n'a d'autre intérêt que d'en 
augmenter le produit : tout autre adminiftrateur n'eft qu'un 
économe qui gère pour des intérêts auxquels il eft tellement 
étranger, que c'eft par eux qu'il eft payé , & qu'il ne peut 
rien gagner qui ne foit pris fur eux. 

CECI VOUS préfente un point fixe qu'il eft important de 
bien faifir : le Souverain, comme co-propriétaire, a fon in-
térêt perfonnel qui n'eft point le réfultat d'un partage dans 
les intérêts des autres copropriétaires ; deforte qu'on peut 
dire que c'eft la terre qui paye la portion du Souverain, fans 
toucher à celle qui appartient au propriétaire qui la fait cul-
tiver. Auiïi quand on achete une terre , ne l'eftime-t-on qu'à 
raifon de fon produit net, dédu&ion faite de la portion que 
le Souverain doit prendre dans ce produit. Mais les autres 
adminiftrateurs ne font payés qu'autant qu'ils partagent dans 
les produits nets qui appartiennent à leurs concitoyens ; au 
moyen de quoi cette forme d'adminiftration tend naturelle-
ment aux abus de l'autorité, parce que tout homme falarié a 

T i i j 
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naturellement intérêt de faire augmenter fes falaires, ce 
qu'il ne peut faire qu'aux dépens de ceux qui le payent, tan-
dis que les revenus du Souverain ne peuvent s'accroître qu'en 
raifon de l'accroiifement de ceux de fes fujets. 

UN Souverain dont les intérêts font ainfi inféparablement 
unis à ceux de la nation dont il eft le chef , doit certainement 
chercher à lui procurer tous les avantages qu'elle attend d'une 
telle adminiftration. Le meilleur état poffible du Souverain ne 
peut s'établir que fur le meilleur état pojfible de la nation. A 
ce trai t , on peut voir que cette forme de gouvernement 
porte le cara&ere facré de l'ordre naturel & eifentiel des 
Sociétés; car le propre de cet ordre eft de tenir tous les mem-
bres d'une fociété dans une telle dépendance réciproque, 
qu'aucun d'eux ne puiiTe agir pour fes propres intérêts, qu'il 
n'agiife en même-temps pour l'intérêt commun des autres. 
Refte donc à prouver maintenant que par-tout où regne une 
connoiifance évidente de ce même ordre naturel & eifentiel, 
un tel gouvernement ne peut être fufceptible d'aucun incon-
vénient. 
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C H A P I T R E XX. 

Troijieme fuite du Chapitre X V I I . Premiers 
arguments pour prouver que dans une nation 
parvenue à la connoijjance évidente de l'ordre na-
turel & ejjentiel de la fociété, le gouvernement 
d'un feul nejl fufceptible d'aucun inconvénient. 
Définition de l'autorité tutélaire. Sans cette con-
noijjance évidente de l'ordre naturel & ejjentiel, 
impojfible détablir un bon gouvernement. 

L E s hommes que l'habitude & l'éducation ont accoutu-
més à tout autre gouvernement que celui d'un feul, ou qui 
croyent avoir à fe plaindre des inconvénients qui fouvent fe 
trouvent réunis dans ce dernier, ne peuvent cependant 
s'empêcher de convenir que s'il étoit poifible qu'un Souverain 
fût toujours éclairé , toujours fage, toujours jufte, fon gou-
vernement feroit préférable à celui d'un corps quelconque 
d'adminiftrateurs ; mais en même-temps ils nient cette poiïi-
bilité ; & d'après des exemples fans nombre, ils foutiennent 
que l'autorité placée dans la main d'un chef unique, doit 
tôt ou tard devenir funefte à la fociété. 

S 1 ceux qui raifonnent ainfi, avoient examiné pourquoi 
îl a réfulté tant d'abus de cette forme de gouvernement, ils 
en auroient reconnu les véritables caufes, & ils auroient vu 
qu'ils ne font point propres & perfonnels au gouvernement 
d'un feul ; mais qu'ils font tous communs à tous les gouverne-
ments privés d'une connoiifance évidente de l'ordre naturel 
& effentiel des fociétés. 
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L'o R D R E eft un enfemble parfait dont rien ne peut être 

détaché, & auquel on ne peut rien ajouter : tout ce qui s'y 
trouve ou de plus ou de moins eft un défordre dont ne'cejjaire-
ment d'autres défordres doivent réfulter. Ainfi telle inftitu-
tion fociale qui dans cet enfemble , produiroit tous les biens 
qu'on peut defirer, devient néceifairement abufive & perni-
cieufe ou du moins inutile, dès qu'elle fe trouve féparée des 
autres inftitutions qui doivent concourir avec elle dans l'or-
dre naturel & eifentiel des fociétés. L'autorité prife ici pour 
la force phyfique, étant aveugle, ôc ne pouvant fe conduire 
elle-même, elle fait le mal comme le bien, félon la direction 
qui lui eft donnée : Ce n'eft point à elle, mais bien à cette 
direftion qu'il faut attribuer les mauvais effets qu'elle produit ; 
il eft fenfible enfin que l'autorité éclairée par la connoiffance 
évidente de l'ordre, & l'autorité égarée dans les ténebres de 
l'ignorance ne doivent fe reffembler ni dans leurs procédés, 
ni par conféquent dans leurs effets. 

C E dernier cas eft celui du tableau révoltant que l'hiftoire 
de l'humanité met fous nos yeux : nous y voyons l'autorité 
ne point naître de la force intuitive & déterminante de l'évi-
dence ; ne rien tenir de l'évidence, ne jamais confulter l'évi-
dence: arbitraire dans les principes de fon inftitution, il fal-
loit bien qu'elle le devînt dans fes volontés, ôc dans fa façon 
d'agir : elle reffembloit alors à ces météores qui parcourent ôc 
embrafent les airs, fans que leurs mouvements foient affu-
jettis à aucune réglé connue : aufli comme eux, la voyoit-on 
fouvent fe difliper d'elle-même ôc difparoître dans un inf-
tant. 

Co NSULTEZ l'antiquité ôc parcourez les différentes for-
mes de gouvernement, vous trouverez par-tout des effets 
monftrueux de l 'autorité, qui fe font plus ou moins multi-

pliés 
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pliés félon que fes états étoient plus ou moins étendus. J'avoue 
cependant que placée dans les mains d'un feul, elle a commis 
plus d'horreurs ; mais auffi fon théâtre étoit plus vafte, & 
par cette raifon, elle avoit plus d'occafions & plus de facilités. 
Je dis que fon théâtre étoit plus vafte, parce qu'à l'exception 
de Rome ôc de Carthage, les états gouvernés par un corps 
d'adminiftrateurs ont été très-bornés ; à quoi j'ajoute que ce 
11'eft pas dans l'hiftoire de ces deux Républiques qu'on puifera 
des arguments pour prouver que le partage de l'autorité ne 
produit aucun défordre. 

Q u o i QU'IL en foi t , j'admets que dans l'état d'ignorance 
l'autorité eft plus dangereufe dans les mains d'un feul, qu'elle 
ne l'eft dans les mains de pluiieurs. Ce qui me décide à le 
croire, c'eft que dans cette fécondé efpece de gouvernement, 
la mauvaife volonté peut trouver des oppofitions pour faire 
le mal, comme la bonne volonté peut en trouver pour faire 
le bien : les intérêts particuliers s'entre-fervent fouvent de 
contre-poids, ôc cela même doit leur arriver jufqu'à ce qu'ils 
fe foient conciliés au préjudice de l'intérêt commun. 

C'E S T moins les faits qu'il faut confulter que les caufes 
qui les ont produits : ce n'eft que fur cette bafe qu'on peut 
établir un raifonnement folide, parce que les mêmes caufes 
produiront toujours les mêmes effets : or en examinant la 
caufe premiere des faits, nous trouverons que ce n'eft point 
parce que l'autorité fe trouvoit dans les mains d'un feul, 
qu'elle eft devenue un fléau terrible ; que c'eft au contraire 
parce que les hommes n'avoient point alors une connoiifance 
évidente de l'ordre naturel & effentiel des fociétés ; vérité 
que perfonne ne peut révoquer en doute, puifque cet ordre 
ne fe trouve dans aucune légiflation des anciens, ni même 
dans aucun de leurs Philofophes. 

V 
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J) A N S quelques mains qup l'autorité foit placée, il faut 
néceffairement qu'elle foit orageufe 3 & qu'elle devienne des-
tructive , dès qu'une foçiété n'eft point prganifée fuiyarçt les 
loix de l'ordre nature} ôc eifentiel. Mais cet ordre ne peut 
s'établir s'il n'eft évidemment connu : ainfi une çonnoiffance 
évidente de l'ordre eft la premiere condition requife pour 
qu'il ne puiife réfulter aucun abus de l'autorité. 

S u i VAN T cet ordre eifentiel, l'autorité tutélaire eft ïad~, 
m'mijîration d'une force foetale & phyfique infiituée dans la fociété 

& par la fociété, pour a/Jurer parmi les- hommes Impropriété & 

la liberté, conformément aux loix naturelles ejfentielles des 

fociétês. 

CETTE force eft force fociale, parce que loin d'exifter par 
elle-même, ç'eft dans la foçiété qu'elle prend naiifance ; elle 
y eft formée par la réunion des intérêts & des, volontés. 

E L L E eft force phyfique, parce que cette réunion de vo-
lontés opere en faveur de cette autorité, la réunion de toutes 
Ijes forces phyfiques de la fociété. 

E L L E eft inftituée dans la fociété & par la foçiété, parce 
que cette réunion de volontés & de forces ne peut avoir lieu 
qu'après que les hommes fe font- réunis dans un corps focial. 

E L L E eft établie pour aifurer parmi les hommes la pro~. 
priété & la liberté, parce que çe n'eft que dans la vue d'éta-
blir folidement l'une & l 'autre, que çhaque foçiété s'eft for-» 
mée , ôç que fans l'unie & l'autre ayeunç foçiété ne pourrpit-
fubfifter. 
w A 1-* » * * >> -- ' 

E N F I N elle doit les maintenir telles que l'exigent les 
loix naturelles & eifentielles des foçiétés, parce que çes loix 
naturelles & eifentielles qui tiennent à l'ordre phyfique, & 
qu'aucune puiifançe humaine ne peut changer, doivent être 
la raifon primitive de toutes, l^fc loix. pofiîiyçs que cette au-
torité peut inftituer. 
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A i N s i l'autorité , telle que je la repréfenté ic i , eft lé 
gage de la iiirèté publique ; c'eil pair élle fetile quë les droitè 
haturels & effentlels de chaqlie citoyen acqiiierent la folidité 
qu'ils doivent avoir : comment donc pourroit-elle devenir 
fùnëfte à la fociété dont elle cimente & perpétue l'Union ? 
Ce malheur rie peut arriver que de deux maniérés ; il ne peut 
naître que de l'ignorance ou de la mauvaife volonté : tiiais 
par-tout où nous fuppofeirons une CttiinoifTahce évidente & 
publique de l'ordre naturel & eifentiel, l'ignoràriiè & la mau-
vaife volonté ne peuvent jamais égarer le dépofttàire de l'aù-
torité. 

C E n'eft pas cependant que la péffohne même de ce dépo-
fitàire ne puiiTe manquer des lumieres fuffifantes pour fon 
adminiftration : ce léger inconvénient doit même fe trouver 
fouvent dans une Monarchie héréditaire : les Souverains 
peuvent être appellés ail gouvernement avant que l'âge leur 
permette d'avoir les facultés requifes pour bien gouverner ; 
& ce cas eft particulièrement celui des minorités. Mais dans 
une nation qui d'après une connoifiance évidente & publique 
de l'ôrdre naturel & eflentiel de la fociété, a donné à fon 
gouvernement la forme ejfentielle qu'il doit avoir, les loix , 
qui ont pouf elles la force defpotique de l'évidence, veillent 
polir le Souverain mineur & pour la nation ,• de maniéré que 
cette force dominante & irréfiftiblë fait la fïtreté de leurs in-
térêts communs. 

M A I S , me dira-t-on, le corps dés Magiftrats, dont les lu-
mières & lés devoirs efferttiels font fi néceflaires au mairi-
tién dés loix dans toute leuf pureté, ne peiit-il pas liii-mêrïiè 
fe fctiffer cofrompte & céder à des iritéiêts patticuliets ? Ntiri ; 
Cèlâ è'ft impoiïibÎë dàfts l'hypothèfë dû nous fomrhes : dës 
«ftfon fuppofe une conncriffance é-biderite de l'dfrdrë réparidué 

V ij 
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dans toute une fociété, il faut regarder les Magiftrats comme 
comptables de leur conduite à cette évidence publique, ÔC 
comme n'ayant rien tant à craindre que la juftice de fes juge-
ments rigoureux. 

J E conviens cependant que cette évidence publique ne peut 
être la même dans tous les membres de cette fociété ; mais 
auili ne faut-il pas la concentrer dans les Magiftrats feule-
ment : dans notre fuppofition au-concraire, nous devons les 
regarder ç^nme placés au milieu d'un cercle très-étendu , 
très-nombreux qui participe à leurs connoiffances, ôc qui pou-
vant juger fainement de leurs opérations, eft en état d'éclai-
rer l'autre partie de la nation. C'eft de ce cercle de gens lumi-
neux que partent les éloges du public ôc fa cenfure, qui, à 
l'aide des mobiles que la nature a placés en nous, & de la 
force propre aux affe&ions fociales , font naître une émula-
tion ôc une crainte falutaires qui fervent de contre-poids aux 
motifs par lefquels nous pourrions être détournés des voies 
de l'honneur ôc de la vertu. 

N o u s voyons fouvent que l'homme le plus injufte veut 
néanmoins paroître jufte ; au moment même qu'un intérêt 
criminel triomphe en lui de l'évidence de fes devoirs, il fent 
que la feule publicité de fes crimes fuffit pour l'en punir ; ÔC 
il ne peut étouffer dans fon ame le fentiment qui rend cette 
punition redoutable pour lui. Hélas ! combien d'hommes fe-
roient devenus coupables, s'ils n'avoient été contenus par la 
honte de le paroître ! Il eft certain qu'un homme n'ofera ja-
mais fe permettre la plus légere infidélité, tant qu'il fera per-
fuadé qu'elle feroit en évidence aux yeux de tous ceux qu'elle 
intérefferoit. Telle eft la fituation des Magiftrats ôc de tous 
ceux qui font chargés de quelque adminiftration dans une 
nation parvenue à une connoiifance évidente & publique de 
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l'ordre : cette évidence qu'on ne peut choquer impunément, 
en l'éclairant fait fa fureté dans tous les temps. ' 

ON REMARQUERA, fans doute, dans cet ouvrage que l'évi-
dence eft la bafe fur laquelle porte tout l'édifice de la fociété. 
Mais c'eft à juîle titre que je ramene tout à l'évidence, car 
fans l'évidence il eft impoifible d'imaginer rien de parfait, rien 
de folide. 

J'AI DÉJÀ DIT qu'il n'y a pour nous que vérité ou erreur, 
qu'évidence ou opinion. Il eft donc" manifefte que les princi-
pes d'un gouvernement doivent nécejfairement devenir arbi-
traires, dès qu'ils ne font pas évidents ; c'eft-à-dire, dès qu'ils ne 
font pas le fruit d'une connoiifance explicite & évidente de 
l'ordre naturel & eifentiel des fociétés ; car encore une fois, 
l'ordre ne peut s'établir,qu'autant qu'il eftfuffifamment connu ; 
& il n'eft fuffifamment connu, qu'autant qu'il l'eil évidemmentf 

puifque tout ce qui n'eft pas évident refte arbitraire. 
S I D O N C vous ôtez aux hommes cette connoiifance évi-

dente , je vous donne le choix parmi les différentes formes de 
gouvernement : quelle que foit celle que vous préfériez, vous 
y trouverez tous les vices inféparables de l'arbitraire ; & 
quelques mefures qu'on prenne pour empêcher les abus de 
l'autorité , il faudra toujours & nécejfairement ou qu'elle de-
vienne oppreffive, ou qu'elle foit dans un état de foibleffe 
qui rende nul ce lien politique ; auquel cas la fociété ne fera 
plus une fociété. 

V i i ; 
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C H A P I T R E X X I . 

Quatrième fuite du Chapitré X V I I . Réfutation, 
du fyftême chimérique des contre-forces établies 
pour balancer l'autorité tutélaire dans le gouver-
nement d'un feul. Par-tout où. regne l'évidence 
de l'ordre, les établiffements de ces contre-forces 
font impojfibles ; dans l'état d'ignorance ils le 
font encore, mais par d'autres raifons. 

Ï-j'aRBitRAikÈ, ën cela qu'il eft une produ&iôn mdrif-
trueufe de l'ignorance, ne fait fëmédier à un défordre qué 
par un autre défordre. Dans cet état, les hommes dëviênnënt 
nécejjairement le jouet de l'inconftance oragëufe de l'opinion. 
Ces vérités fi fimples, fi évidentes par elles-mêmes ont ce-
pendant échappé à de grands génies ; & de leur inattention 
à ce fujet eft provenu le fyftéihe des contrë-forces qu'ils ont 
prétendu devôif êtrë ôp'pôfées à l'autorité, pour eh âfréfer 
les abus. 

Où les principes d'un gôuvè'friërtientfont évidents, ou ils 
ne le font pas : s'ils le font , toutes lës forces & toute l'auto-
rité font acquifes à leur évidence ; ainii les contre-forces ne 
peuvent avoir lieu ; il n'y a pour lors qu'une feule force, par-
ce qu'il n'y a qu'une feule volonté. Si au contraire ces prin-
cipes ne font pas évidents, l'établiifement des contre-forces 
eft une opération impraticable ; car quelle contre-force peut-
on oppofer à celle de l'ignorance, fi ce n'eft celle de l'évi-
dence ? Comment difliper les ténebres de l 'erreur, fi ce n'eft 
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par la lumière de la vérité ? Qu'eft-ce que c'eft que le pro-
jet de ehojifir un aveugle pour fervir de guide à un autre aveu-
gle ? Qn craint l'ignorance dans le Souverain, & pour empê-
cher qu'elle ne l'égaré , on lui oppofe d'autres hommes qui 
ne font pas en état de fe conduire eux-mêmes ; voilà ce qu'on 
appelle des contre-forces : il faut convenir qu'elles font bien 
mal imaginées ; qu'il eft inconcevable qu'on ait pû fe per-
fuader que l'ignorance pût fervir utilement- de contre-force à 
l'ignorance. 

EN adoptant même cette chimer-e,ae voit-on pas qu'il 
eft impoiïible de s'aifurer que chaque force fera demain ce 
qu'elle paroît être aujourd'hui ? Je dis ce qu'elle paroît être, 
car on ne peut jamais avoir aucune certitude de fon vérita-
ble état aûuel , vu qu'il dépend de diverfes difpoiitions mo-
rales qui peuvent bien être préfumées , mais non pas con-
nues avec évidence. Ainfî, à confidérer- ces contre-forces dans 
le premier moment de leur inftit-ution , dans l'action même 
de les former, on voit qu'elles ne font- qu'un jeu ridicule 
de l'opinion. 

CEUX qui ont imaginé le fyftême des contre-forces, ont 
penfé que le pouvoir du Souverain pouvoit être modifié par 
un autre pouvoir oppofé, tel que celui d'une puiffançe établie 
pour en être le contre-poids & le balancer. Si dans l'exécu-
tion de cette idée bifarre on pouvoit parvenir à inftituer deux 
puiffances parfaitement égales , féparément elles feroient 
toutes deux nulles, ainfi que je l'ai déjà démontré ; fi a« 
contraire elles étoie*?t inégales , il n'y auroit plus de contre-
forces. Voilà, une premiere eont-radi&ion bien évidente. 

ON s'eft perfuadé fans, doute qu'il en eft des contre-forces 
morales comme des contre-forces phyfiques , qui par la 
contrariété de leur d i reâ iûa , déterminent oéeeffairemene 
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certains corps à refter dans une fituation mitoyenne. Mais on 
n'a pas vu que dans le phyfique la direction donnée ne dépend 
point de l'opinion des chofes qui font contre-force, & que 
dans le moral au contraire ceux qui font contre-force, peu-
vent eux-mêmes changer leur direction au gré de leur opi-
nion. Ainfi au moyen de ce qu'on ne peut être certain que 
cette direction foit toujours la même en eux , il devient 
impoflible de pouvoir compter fur leurs contre-forces ; & ce 
fyitême qui fuppofe uniforme & confiant ce qui eft évidem-
ment connu pour ne pouvoir l 'ê tre , tombe en cela dans une 
fécondé contradiction évidente. 

S I L'AUTEUR qui a le plusfoutenu ce projet chimérique,' 
pouvoit me répondre , je lui demanderais comment il a 
compté calculer les contre-forces pour trouver leur point 
d'équilibre. Dans l'ordre focial toute force eft le produit 
d'une réunion d'opinions ôc de volontés, & le principe de 
cette réunion eft ou évident ou arbitraire. Dans le fyftême en 
queftion , on ne peut fuppofer que ce principe foit évident, 
parce qu'alors, comme je viens de le dire , il n'y aurait 
qu'une feule volonté , & une feule force fociale. Mais puif-
qu'il ne peut être qu'arbitraire , on ne peut plus calculer ni 
le principe ni fon produit : dès que les opinions font fépa-
rées de l 'évidence, il eft certain que nous ne pouvons ni con-
noître leur force , ni nous aflurer de leur durée. 

ÉTABLISSONS pour un moment une contre-force, & fup-
pofons qu'un Souverain ne puiife rien ordonner que du con-
fentement de fon Confeil ; compofons même ce Confeil de 
telle forte qu'il forme la plus grande contre-force poifible : 
alors ce n'eft plus le gouvernement d'un feul , c'eft le gouver-
nement de plufieurs, d'un corps compofé d'un chef & de fon 
Confeil, dont chaque membre participe ainfi à la Souveraineté. 

Ce 
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Ce corps cependant fe t rouve inftitué de maniéré qu'il forme 

réellement deux puiffances dont les forces font deftinées à fe 

t rouver en oppofition ; car le Souverain fuppofé ne peut rien 

fans fon Confe i l , & le Confeil entier ne peut rien fans le Sou-

verain. Examinons maintenant la valeur de cet te d i fpof i t ion, 

6c fi ces deux puiffances font réciproquement contre-force. 

JE conviens que le Souverain fait contre-force vis-à-vis 

la puiffance de fon Confei l ; 6c l 'effet de cet te contre-force 

eil de met t re le Souverain dans le cas de pouvoir s 'oppofer 

au bien comme au mal. Il n'y a donc point un avantage cer-

tain à établir que le Confeil ne peut rien fans le Souverain. 

Je t rouve ce même inconvénient dans la prétendue contre-

force du Confeil ; l ' ignorance peut la rendre très-préjudicia-

ble ; elle peut perdre la nation au-lieu de la fervir. Mais à 

ce premier inconvénient il s'en joint un fécond ; c'eft que 

cet te efpece de contre-force n'eft rien moins que ce qu'elle 

paroît : impoffible d 'empêcher ceux qui concourent à la 

fo rmer , d 'être dominés par leurs intérêts particuliers : dès-

lors plus de cont re- force ; fa direction ne peut plus ê t re 

fixée ; celle-ci doit nécejfairement changer au gré de fes inté-

rêts. Ajoutez que ces fortes de variations font même d'autant 

plus naturelles, que tout devient arbitraire dès que les hommes 

ne font point éclairés par l 'évidence de l 'ordre ; or quand 

tout eft a rb i t ra i re , on ne peut accufer perfonne d'avoir évi-

demment trahi fon miniftere. Ainfi dans le cas fuppofé , la 

contre-force du Confeil eft abfolument nu l l e , à moins qu'on 

ne commence par en oppofer une aux intérêts particuliers ; 

mais celle-ci ne peut fe t rouver que dans la force irréfiftible 

de l 'évidence. 

Sous quelque face que nous confidérions ce fyftême fpé -

c ieux, nous y trouvons donc les mêmes contradictions : il 

X 
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confifte au fonds à oppofer une opinion à une autre opinion , 
des volontés arbitraires à d'autres volontés arbitraires ; des 
forces inconnues à d'autres forces inconnues : dans cet état,' 
il eft impolTible que des intérêts particuliers ne foient pas la 
mefure de la réfiftance que ces forces peuvent éprouver tour 
à tour , ainfi que les motifs fecrets de leur conciliation ; il eft: 
impoifible qu'entre ces mêmes forces il ne fe perpétue pas 
une guerre fourde & infidieufe, pendant laquelle les brigues, 
les féduclions, les trahifons de toute efpece deviennent des 
pratiques habituelles & nécefîaires ; guerre cruelle & def-
tru&ive qui fe fait toujours aux dépens des intérêts de la 
nation, nécejjairement vi£time de la cupidité des combattants. 

DANS un gouvernement dont les principes font arbitraires, 

il eft inutile de fe mettre l'efprit à la torture pour trouver 
des contre-forces ; car ce qui rend vicieux ce gouvernement » 
c'eft précifément la multitude des contre-forces qui s'y for-
ment naturellement, parce qu'il s'établit naturellement un grand 
nombre d'opinions différentes, & d'intérêts particuliers oppo-
fés les uns aux autres : auffi cette divifion tend-elle à l'anar-
chie & à la diffolution de la fociété. Pour faire cefferce défor-
dre toutes forces faBices font impuiffantes, parce que toute 
opinion n'eft forte qu'en raifon de la foibleffe de celles qui lui 
font contraires. On ne peut donc employer alors que la force 
naturelle de l'évidence, comme feule & unique contre-force 
de l'arbitraire. 

LA force de Îévidence eft dans l'évidence même; auffi eft-
il certain que fi-tôt que l'évidence eft connue, fa force devient 
irréfiftible : elle ne peut donc rencontrer des contre-forces 
que dans l'ignorance ; mais il fuffit d'éclairer celle-ci pour 
la défarmer. Il n'en eft pas ainfi de la force d'une fimple opi-
nion : non-feulement elle a tout à craindre de l'évidence con* 
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tre laquelle elle ne peut rien ; mais elle a pour ennemis en-
core autant d'autres forces particulières qu'il peut s'établir 
d'opinions diverfes. Toutes ces forces qui font également des 
productions de l'ignorance , qui ne tiennent rien d'elles-
mêmes , & doivent à l'ignorance tout ce qu'elles font , com-
battent entre elles à armes égales ; ce font des aveugles qui 
s'attaquant réciproquement, ne peuvent connoître que les 
maux qu'ils éprouvent, & jamais ceux qu'ils font. De reme-
des à cette confufion, il n'en eil point ; il faut abfolument fe 
décider entre n'admettre qu'une autorité unique, établie fur 
Îévidence, ou une multitude d'autorités arbitraires dans leurs 
inftitutions comme dans leurs procédés, ôc qui ne peuvent 
cefler de s'entre-choquer. 

I L eil donc certain que ce n'eft que dans une nation par-
venue à une connoiifance évidente & publique de l'ordre na-
turel & eifentiel des fociétés, qu'on n'a rien à craindre de 
l'autorité tutélaire : cette connoiifance évidente & -publique 
ne peut exifter fans procurer à la fociété, la forme eifen-
tielle qu'elle doit avoir ; or cette forme eifentielle une fois 
établie, elle doit trouver en elle-même tous les moyens 
néceifaires pour fe conferver ; car le propre de l'ordre 
eft de renfermer en lui-même tout ce qu'il lui faut pour fe 
perpétuer. 

AINSI dans une telle fociété toutes les loix pofitives ne 
pourront être que des réfultats évidents des loix naturelles 
& eifentielles. 

AINSI ces mêmes loix pofitives feront toutes favorables 
au droit de propriété & à la liberté. 

AINSI le corps des Magiftrats gardiens & dépofitaires de 
ces loix, ne fera compofé que de citoyens ayant les qualités 
tequifes pour la fainteté de leur miniftere. 

X i j 
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AINSI ces Magiftrats, comptables de leurs fondions âu 

Souverain & à l'évidence publique, qui en éclairant la nation 
veillera fans ceffe ifur eux , feront contraints de ne jamais 
parler un autre langage que celui de la juftice & de l'évi-
dence. 

AINSI les lumieres, le zele & la fidélité de ces mêmes 
Magiftrats ne cefferont d'être pour le Souverain une reffource 
affurée contre les furprifes qui pourroient être faites à fon 
autorité, au mépris de fes intérêts évidents & de ceux de fes 
fujets. 

AINSI l'évidence de la fageffe & de la juftice des loix 
pofitives fera le garant de leur immutabilité & de leur obfer-
vation la plus exa&e, jufques dans les temps où la perfonne 
même du Souverain ne feroit pas en état de les protéger. 

AINSI la force defpotique de cette évidence fera le titre 
primitif de leur autorité facrée, fous la protection de laquelle 
toutes les perfonnes & tous les droits feront également & 
toujours en fureté. 

AINSI les peuples verront leur meilleur état poiTible dans 
leur foumifïïon confiante à ces loix ; ils béniront, ils adore-
ront le Souverain en lui obéïffant; & leurs richeffes ne croif-
fant que pour être partagées avec le Monarque qui leur en 
procure la jouïffance paifible , fon intérêt perfonnel & fon 
autorité bienfaifante doivent affurer à jamais la confervation 
de cet ordre divin, qui eft le principe évident de leur prof-
périté commune. 

CETTE légere efquiffe me difpenfe de parler des effets de 
la mauvaife volonté : premièrement, ilsferoient inconciliables 
avec la force irréfiftible dont jouira toujours l'évidence de 
l'ordre naturel & effentiel ; en fécond lieu, il eft contre na-
ture de fuppofer dans un Souverain, une mauvaife volonté 
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évidente ; un deflein manifefte de trahir évidemment fes pro-
pres intérêts dans ceux de fes fujets, & de travailler ainfi 
lui-même à l'anéantiifement de fa puiifance & de fa fouve-
raineté. Mais quand même cette manie inconcevable & in-
admiflible feroit poifible en fpéculation, toujours eft-il vrai 
qu'elle doit être bien plus rare dans un Souverain qui ne 
peut s'y livrer qu'à fon préjudice, que dans un corps d'admi-
niftrateurs qui peuvent s'abandonner à leur mauvaife volonté 
fans trahir leurs intérêts perfonnels, & même en les fervant ; 
par conféquent que le gouvernement d'un feul eft encore à 
cet égard préférable à tout autre gouvernement qui n eft 
point également protégé par l'évidence & par les intérêts 
même du dépolitaire de l'autorité. S'il refte quelques nuages 
fur cette vérité, j'ofe me flatter que les chapitres fuivants 
achèveront de les difliper. 

X. . . 
11; 
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C H A P I T R E X X I I . 

Continuation du même fujet. Du Defpotifme. Pour-
quoi il nous ejl odieux ; l'ignorance ejl la caufe 
primitive des défordres qu'il a produits. L'hom-
me ejl defiiné par la nature même à vivre fous 
une autorité defpotique. Il ejl deux fortes de 
Defpotifmes ; l'un ejlperfonnel & légal ; l'autre 
ejl perfonnel & arbitraire : le premier efl le feul 
conforme à l'ordre ejfentiel des fociétés ; le fé-
cond efl aujfi funejle au Defpote même qu'aux 
peuples qu'il opprime. 

LE GRAND argument de ceux qui font ennemis de toute 
Monarchie, efl: que cette forme de gouvernement conduit 
au defpotifme. Ce nom nous peint toujours une chofe odieu-
f e , .contraire à l'ordre , aux droits naturels de l'humanité. 
Cette averfion nous eft naturellement fuggérée par la feule 
contemplation des défordres qu'il a produits : frappés de l'hor. 
reur qui nous faifit à la vue de ce tableau, nous fommes ré-
voltés fur le champ contre le defpotifme ; nous le regar-
dons comme un fléau terrible & habituel ; nous le condam-
nons ainii fans chercher à approfondir d'où proviennent les 
maux qu'il a faits ; s'ils lui font propres ou s'ils lui font étran-
gers ; & nous ne nous fervons plus des termes de defpote & 
de defpotifme, que pour exprimer une forte d'autorité monf-
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trueufe que l'ordre & la raifon ne peuvent reconnoître, & 
dont il faut abfolument purger la fociété. 

C'EST AINSI que les faits, détachés de leurs caufes premiè-
res , font pour nous une fource d'erreurs. On a raifon de s'é-
lever contre le defpotifme confidéré tel qu'il a prefque tou-
jours été chez quelque nation ; mais le defpotifme faCtice & 
déréglé, dont nous fommes effrayés à jufte t i t re , & le defpo-
tifme naturel, tel qu'il eft inftitué par l'ordre même , ne fe 
refTemblent point : il eft également impofTible que le premier 
ne foit pas orageux, deftru&if, accablant, & que le fécond 
ne produife pas tous les biens que la fociété peut defirer. 

QUI EST-CE qui ne voit pas, qui eft-ce qui ne fent pas que 
l'homme eft formé pour être gouverné par une autorité def-
potique ? Qui eft-ce qui n'a pas éprouvé que fitôt que l'évi-
dence s'eft rendue fenfible, fa force intuitive & déterminan-
te nous interdit toute délibération ? Elle eft donc une auto-
rité defpotique , cette force irréfiftible de l'évidence, cette 
force qui pour commander defpotiquement à nos allions 9 com-

mande defpotiquement à nos volontés. 

L E defpotifme naturel de l'évidence amene le defpotifme 
focial : l'ordre effentiel de toute fociété eft un ordre évident ; 
& comme l'évidence a toujours la même autorité, il n'eft 
pas pofïible que l'évidence de cet ordre foit manifefte & pu-
blique , fans qu'elle gouverne defpotiquement. 

C'EST par cette raifon que cet ordre effentiel n'admet 
qu'une feule autorité , & par conféquent un feul chef : l'évi-
dence ne pouvant jamais être en contradiction avec elle-
même, fon autorité eft néceffairement defpotique, parce qu'elle 
eft néceffairement une ; & le chef qui commande au nom de 
cette évidence , eft néceffairement defpote , parce qu'il fe 
rend perfonnelle cette autorité defpotique. 
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S'I L EST inconteftable que nous fommes organifés pour 

connoître l'évidence & nous biffer gouverner par elle ; s'il 
eft inconteftable que l'ordre effentiel de toute fociété eft un 
ordre évident, il réfulte de ces deux propoiitions, qu'il eft 
dans les vues de la nature que le gouvernement focial foit 
un gouvernement defpotique , & que l'homme , en cela 
qu'il eft deftiné à vivre en fociété , eft deftiné à vivre fous 
le defpotifme. Une autre conféquence encore, c'eft que cette 
forme de gouvernement eft la feule qui puiffe procurer à la 
fociété fon meilleur état pofïible ; car ce meilleur état poili-
ble eft le fruit néceffaire de l'ordre : ce n'eft que par une ob-
fervation fcrupuleufe de l'ordre qu'il peut s'obtenir ; ainfi ce 
n'eft qu'autant que l'évidence de l'ordre gouverne defpoti-
quement, que les hommes peuvent parvenir à jouir de tout 
le bonheur que l'humanité peut comporter. 

LE DESPOTISME ri a fait que du mal, nous dit-on : donc il ejl ejfen~ 

tiellement mauvais. Affurément cette façon de raifonner n'eft 
pas conféquente : on pourroit dire auffi, la fociété occafion-
ne de grands maux ; donc elle eft effentiellement mauvaife ; 
& ce fécond argument vaudroit le premier. Oui fans doute, 
le defpotifme a fait beaucoup de mal ; il a violé les droits 
les plus facrés de l'humanité ; mais ce defpotifme factice & 
contre nature n'étoit pas le defpotifme naturel de l'évidence 
de l'ordre : ce dernier affure les droits que le premier détruit. 

IL N'EST POINT pour nous de milieu entre être éclairés par 
l'évidence ou être livrés à l'ignorance & à l'erreur. De-là, 
deux fortes de defpotifme, l'un légal, établi naturellement & 
nécejfairement fur l'évidence des loix d'un ordre effentiel, & 
l'autre arbitraire , fabriqué par l'opinion, pour prêter à tous 
les défordres} à tous les écarts dont l'ignorance la rend iuf-
ceptible. 

LE 
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L E defir de jouïr eft également le premier principe de ces 

deux defpotifmes ; mais dans celui-là l'a£tion de ce mobile 
eft dirigée par l'évidence de l 'ordre, & dans celui-ci elle 
eft déréglée par l'opinion, qui, égarée par l'ignorance, ne met 
point de bornes à fes prétentions. De-là s'enfuit que le def-
potifme légal, qui n'eft autre chofe que la force naturelle 
& irréfiftible de l'évidence , qui par conféquent aifure à la 
fociété l'obfervation fidele & confiante de fon ordre effentiel, 
de fon ordre le plus avantageux , eft pour elle , le meilleur 
gouvernement poifible, & l'état le plus parfait qu'elle puiife 
délirer : de-là s'enfuit encore que le defpotifme qui fe forme 
dans un état d'ignorance, eft arbitraire dans toutes fes par-
ties : il l'eft dans fon inftitution ; car il prend naiifance dans 
des prétentions arbitraires ; il l'eft dans la façon de fe main-
tenir ; car il ne fe prolonge que par l'utilité dont il eft à des 
prétentions arbitraires ; il l'eft dans fes procédés ; car il ra-
mene tout à la force qui fert fes prétentions arbitraires. 

LE VOILA ce defpotifme terrible, ce defpotifme arbitraire 
que l'ordre réprouve, parce que l'ordre & l'arbitraire font 
abfolument incompatibles ; le voilà tel que l'ignorance l'a en-
fanté en différents temps pour le malheur commun des def-
potes & des infortunés qu'ils tenoient dans l'oppreftion. Les 
fuites cruelles qu'il doit avoir pour les peuples font trop 
connues, pour que j'entre dans aucun détail à ce fujet ; mais 
ce que je dois faire principalement remarquer , c'eft que ce 
defpotifme n'eft pas moins redoutable , pas moins funefte à 
l'oppreffeur, qu'il l'eft aux opprimés. Cette vérité fera pour 
nous une nouvelle preuve que dans l'ordre tout fe tient ; que 
le bonheur particulier de chaque individu eft lié au bonheur 
général ; que le meilleur état poffible des fujets devient né-
peffairement le meilleur état poffible des Souverains. 

Y 
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C H A P I T R E X X I I I . 

Suite du Chapitre précédent. Le defpotifme arbi-
traire conjidéré dans fes rapports avec l'autorité ; 
avec la sûreté perfonnelle & les intérêts du defpote. 
Combien ce defpotifme lui eft nécejfairement def-
avantageux. Sous le defpotifme arbitraire iln'ejl 
point de véritable fociété, point de nation pro-
prement dite. 

T JE defpotifme arbitraire eft un compofé de quatre parties 
qu'il faut confidérerféparément. Ces quatre parties font lede£ 
potifme, le defpote, la force phyfique qui fait fon autorité, 
& les peuples qu'il contraint de lui obéir. Le defpotifme ar-
bitraire eft une production bifarre de l'ignorance, une force 
phyfique qui fe fert de fa fupériorité pour opprimer. Cette 
force n'exifte point par elle-même & dans un feul individu ; 
elle eft le réfultat d'une aifociation ; & cette aifociation fe 
forme par un concours de prétentions & d'intérêts arbitraires 
qui s'unifient à cet effet. Mais par la raifon que ces préten-
tions ôc ces intérêts font arbitraires, leur pofition refpe£tive 
peut changer à tout inftant, & les conduire à fe défunir ; 
alors plus d'affociation ; plus de force fupérieure ; plus de 
defpotifme : fon exiftence n'eft ainfi nécejfairement que pré-
caire & conditionnelle. 

CEPENDANT la chûte du defpotifme doit entraîner celle 
du defpote : car point de defpote fans defpotifme : ainfi tous 
les rifques que le defpotifme court habituellement, font 
communs au defpote. Mais outre ces premiers rifques il en 
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eft d'autres encore qui font propres & particuliers à la per-
fonnede ce dernier : le defpotifme ne tient point au defpote, 
comme le defpote tient au defpotifme ; & la force qui fou-
tient le defpotifme peut , fans changer la forme du gouver-
nement , facrifier à fes prétentions arbitraires, la perfonne -
même du defpote. 

Q U A N D des exemples multiples ne nous apprendroient pas 
combien ces petites révolutions font naturelles & faciles, 
quelques réflexions fuffiroient pour nous les démontrer. La 
force qui fert de bafe à l'autorité du defpote arbitraire, n'eft 
ni à lui ni en lui ; elle n'eft au-contraire qu'une force em-
pruntée ; & c'eft d'elle qu'il tient tou t , tandis qu'elle ne 
tient rien de lui. Il eft donc abfolument dans la dépendance 
de cette force; car il ne peut jamais en difpofer malgré elle, 
au-lieu qu'elle peut toujours difpofer de lui malgré lui. 

C E T T E obfervation nous montre que le defpote arbitraire 
n'eft rien moins que ce qu'il paroît être ; c'eft une efpece de 
corps traniparent & fragile au travers duquel on apperçoit 
la force qui l'environne : on peut le comparer à ces figures 
de bois ou d'ofier, qui femblent faire mouvoir une machine 
à laquelle elles font attachées, tandis que c'eft cette même 
machine qui leur imprime tous leurs mouvements. Le defpo-
tifme eft véritablement acquis à la force d'aifociation qui le 
maintient ; & les intérêts perfonnels arbitraires qui forment 
cette aifociation, font les reiforts intérieurs du defpotifme 
arbitraire. Le defpote n'eft ainfi qu'un fimulacre qui fe meut 
au gré de cette force dont il eft tellement dépendant, qu'il 
ne peut fe palier d'elle, & qu'elle peut au contraire fe paifet 
de lui. 

DANS le dernier état de l'Empire Romain, le defpotifme 
arbitraire s'étoit emparé du gouvernement. Mais quels avan-

Y i j 
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tages les defpotes en ont-ils retirés ? Nous voyons une fuc-
ceilion d'Empereurs alternativement immolés au caprice de 
leur armée révoltée, ou à l'enthoufiafme d'un petit nombre 
de conjurés à qui la trahifon tenoit lieu de force. Ceux qui , 
à l'exemple de Sylla, dépouilloient les citoyens pour enri-
chir les foldats, excitoient dans Rome des confpirations ; 
ils périifoient par la main des citoyens. Ceux qui , loin de fe 
propicier le foldat par des profulions, cherchoient à mettre 
un frein à fa cupidité , bleifoient les prétentions arbitraires 
des gens de guerre ; ils périifoient par la main des foldats. 
L'opinion livrée à toute la fureur des pallions & à tous les 
égaremens de l'ignorance , difpofoit de la force publique , 
parce que c'étoit cette même opinion qui la formoit. Cette 
force tenoit fous le joug de la tyrannie ceux même auquel 
elle vendoit le droit chimérique de lui commander : les 
defpotes qu'elle établiffoit, obligés de chercher la mort 
dans la haine du citoyen, pour ne pas la trouver dans le mé-
contentement de l'armée, étoient ainii privés de la propriété 
de leur perfonne : ces prétendus maîtres fi grands, fi redou-
tables n'avoient pas même la liberté d'être juftes & vertueux; 
ils fe trouvoient réduits à n'être que les efclaves d'une puif-
fance arbitraire, qui ne leur prêtoit fon pouvoir que pour les 
rendre les inftruments ferviles de fon ambition aveugle. Par-
tout où le defpotifme arbitraire s'eft établi, & principale-
ment chez les Afiatiques, nous lui avons vu conftamment 
produire les mêmes effets, & devenir également funefte aux 
defpotes qui n'étoient point affez fages pour fe conduire fur 
d'autres principes. 

A I N S I l'épée dont le defpote s'arme pour frapper, eft la 
même qui fe trouve fufpendue par un fil au-deffus de fa tête ; 
& la force qui eft le fondement de fa puiffance arbitraire } 
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eft précifément celle qui le dépouille de Ton autorité, & 
qui menace fa perfonne à chaque inftant. Cette pofition eft 
d'autant plus cruelle, que ce qu'elle a d'affreux n'eft balancé 
par aucun avantage ; car le defpotifme arbitraire , confidéré 
dans fes rapports avec les peuples, n'a pas moins d'inconvé-
nients pour le defpote. 

E N E F F E T , à parler rigoureufement, un defpote arbitraire 
commande, mais ne gouverne pas : par la raifon que fa vo-
lonté arbitraire eft au-deffus des loix qu'il inftitue arbitrai-
rement , on ne peut pas dire qu'il y ait des loix dans fes 
états ; or un gouvernement fans loix eft une idée qui impli-
que contradiction; ce n'eft plus un gouvernement. A la 
faveur d'une force empruntée ce defpote commande donc à 
des hommes que cette force opprime ; mais ces hommes ne 
font point des fujets, & ne forment point ce qu'on peut 
appeller une nation, c'eft-à-dire, un corps politique dont tous les 

membres font liés les uns aux autres par une chaîne de droits & 

de devoirs réciproques } qui tiennent F Etat gouvernant & l'Etat 

gouverné inféparablement unis pour leur intérêt commun. 

J'AI déjà dit & redit que les devoirs font établis fur les 

droits , comme les droits le font fur les devoirs : mais fous 

le defpotifme arbitraire il n'en exifte réellement d'aucune 
efpece ; le nom même de droits & de devoirs doit y être in-
connu : quiconque jouît de la faveur du defpote arbitraire , 
peut au gré de fon caprice dépouiller les autres hommes 
de leurs biens, de leur v ie , de leur liberté ; il n'y a donc 
parmi eux aucune forte de propriété confiante} par confé-
quent aucuns droits réciproques & ?certains. Ce défordre 
s'accroît toujours en raifon du nombre de ceux auxquels le 
defpote communique une portion de fon autorité : le fyftê-
me de ce prétendu gouvernement étant de rapporter tout à 

Y iij 
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la force, chacun de ceux qui commandent en fous-ordre, eft 
autorifé par ce même fyftême, à fe permettre tout ce que 
lui permet la force dont il a la difpofition. 

C ' E S T fous ce defpotifme arbitraire qu'on peut dire qu'il 
n'exifte qu'un feul ôc unique devoir abfolu, celui d'obéir. 
Mais quoique j'aie déjà démontré dans le Chapitre X I I I . que 
l'idée de ce prétendu devoir unique & abfolu renferme des 
contradi&ions évidentes, cet objet eft d'une trop grande 
importance, pour me contenter de ce que j'ai dit à fon 
fujet. 

S i l'obligation d'obéir eft un devoir unique & abfolu, 
cette obligation eft donc fans bornes ; elle eft la même dans 
tous les cas, & quelle que puiife être la chofe commandée. Je 
demande à préfent s'il eft quelqu'un qui puiife entendre fans 
horreur , fans frémir, que tout homme placé pour obéir à 
un autre, eft dans une obligation indifpenfable, dans une obli-
gation abfolue d'exécuter tout ce que fon fupérieur lui or-
donne. Ne voit-on pas d'un coup d'oeil que tous les liens 
du corps politique font rompus ; qu'autant il eft de comman-
dants , autant il eft d'autorités defpotiques indépendantes les 
unes des autres ? Un furieux fe trouve avoir cent hommes 
à fes ordres ; dans ce fyftême il faut aller jufqu'à foutenir 
qu'ils font indifpenfablement obligés de s'armer pour tous 
les forfaits qu'il leur commande : quel que foit l'objet fur 
lequel fa fureur veuille fe déployer, les plus grands crimes 
& les plus évidents deviennent pour eux un devoir ; & d'après 
le principe dont il s'agit, ils feroient coupables s'ils étoient 
arrêtés par l'évidence des atrocités qu'on leur ordonne de 
commettre. 

JE viens de dire que dans ce fyftême abfurde tous les liens 
4u corps politique font rompus ; pour le prouver d'une ma-
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niere bien fenfible, il me fuffit de faire obferver qu'il n'eft 
plus aucun moyen d'aifurer à l'autorité l'obéiflance qu'on 
doit naturellement à fes ordres. Quiconque commande doit 
être obéi ; quiconque commande eft donc defpote. Mais 
s'il eft defpote il ne peut être commandé ; & lorfqu'il l 'eft , 
fon obéiifance eft abfolument volontaire ; car s'il lui plaît de 
donner aux hommes qui lui font fournis, des ordres con-
traires à ceux qu'il reçoit , ces hommes doivent exécuter fes 
volontés particulières, & point du tout celles de fes fupé-
rieurs. Dans cet état d'infubordination , impoiTible qu'il 
exifte aucune autorité réelle autre que celle qu'on exerce 
immédiatement fur des hommes qui n'ont aucune forte de 
commandement. Au milieu de cette confufion, impoilible 
qu'on puiife entendre la voix d'une autorité premiere ; impof-
fible de former cette chaîne de devoirs évidents qui forcent 
toutes les volontés de fe rallier à elle pour ne point s'en fépa-
r e r , ii jamais cette féparation leur étoit commandée, au 
mépris de ces mêmes devoirs. 

LES peuples qui gémiifent fous le joug du defpotifme ar-
bitraire , ne forment donc point une nation, parce qu'ils ne 
forment point entr'eux une fociété ; car il n'eft point de fo-
ciété fans droits réciproques, & il n'eft point de droits là 
où il n'eft point de propriété. Chaque homme ne voit dans 
les autres hommes que des ennemis, parce que s'ils ne le 
font pas déjà, ils peuvent le devenir d'un inftant à l'autre. 
Dans cette pofition, il n'exifte que des intérêts particuliers, 
& nullement un intérêt commun, fi ce n'eft dans un feul 
& unique point , qui eft la deftruction du defpotifme pour 
établir, fur fes ruines, une fociété qui du moins ait forme 
de fociété. 

IL eft évident que des peuples qui n'ont entr'eux aucuns 
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droits certains, aucuns devoirs réciproques, aucun autre 
intérêt commun qu'un intérêt qui les rend ennemis du pou-
voir fous le poids duquel ils font accablés, ne tiennent à ce 
pouvoir par aucun lien focial ; car il n'exifte point de lien focial 
fans fociété ; ôc il n'exifte point de fociété entre un oppref-
feur ôc des opprimés : elle eft totalement anéantie dès que 
les procédés arbitraires d'une force fupérieure détruifent la 
réciprocité des droits ôc des devoirs. 

JE ne dirai point ici combien cette fituation violente met 
la perfonne du defpote arbitraire en danger ; je ne dirai 
point que cet intérêt commun, toujours prêt à s'armer contre 
lu i , peut opérer des affociations qui lui deviennent funeftes ; 
que plus le defpotifme arbitraire veut reiferrer les liens de 
l'efclavage, ôc plus il augmente l'intérêt ôc le deiir d'en 
fortir ; que pour connoître combien cette dégradation mo-
rale peut devenir fatale à ceux qui en font les auteurs , il eft 
inutile de confulter des temps éloignés de nous, qu'il fuffit 
de paifer les mers, ôc d'y voir ce que les maîtres ont à crain-
dre des efclaves qui ont formé la volonté de fortir de l'oppref-
fion ; j'obferverai feulement que le danger du defpote eft d'au-
tant plus grand ôc d'autant plus habituel, que fa perte n'a pas 
befoin d'être préparée de longue main, ôc qu'elle peut être con-
fomméefansde grands mouvements: un vil efclave, un intérêt 
obfcur,une intrigue fourde & baffe fuffifent pour porter des 
coups dont le defpote arbitraire ne peut jamais être garanti 
par toutes les forces dont il eft environné.Une chofe même ter-
rible à mon gré , ôc que je ne peux envifager de fang-froid, 
c'eft que le defpotifme arbitraire eft fait pour affurer l'impu-
nité du crime au fuccès de ces fortes d'entreprifes : la volonté 
du defpote étant la loi fuprême, ôc s'anéantiffant avec lui, la 
pourfuite d'un tel attentat dépend uniquement des volontés 

de 
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de celui qui le remplace : ainfi toutefois que ce dernier eft 
coupable lui-même, il n'eft plus de loi qu'il ait à redouter. 

M A I S nous, dont les mœurs ne nous permettent pas de 
croire à fes forfaits ; nous dont les Souverains trouvent leur 
sûreté perfonnelle dans l'autorité facrée des loix, 6c dans 
l'amour de leursfujets, détournons" nos regards de deffus ces 
objets qui nous font horreur, ôc contentons-nous de par-
courir les effets du defpotifme arbitraire dans les rapports 
d'intérêts réciproques qui fe trouvent entre les peuples & 
le defpote. 

L E defpotifme arbitraire , en cela qu'il eft deilructif du 
droit de propriété , devient abfolument exclufif de l'abon-
dance ; il éteint toute activité ; il anéantit toute induftrie ; 
il tarit la fource de toute richeffe dans toute l'étendue de fa 
domination. Le produit des terres fe trouve ainfi prefque ré-
duit à rien, en comparaifon de ce qu'il pourroit oudevroit 
être ; & les revenus du defpote diminuent d'autant, ainfi que 
la population & tout ce qui concourt à conftituer la force 
politique. Je dis que fes revenus diminuent d'autant, parce 
que l ' impôt, comme on le verra dans les Chapitres fuivants, 
ne peut être fourni que par les produits des terres *, ôc il 
a une mefure naturelle qu'aucune puiffance humaine ne peut 
outre-paffer, fi ce n'eft au préjudice de l'impôt même qu'elle 
voudroit augmenter. 

CEPENDANT la diminution des revenus du defpote arbi-
traire ne le difpenfe point d'être grévé d'un tribut confidé-
rable ; car on peut appeller de ce nom les fommes qu'il 
eft obligé de facrifier pour acheter la force qui fait le fou-
tien de fon autorité. Il arrive même, par une contradiction 
"commune à tout ce qui eft contraire à l'ordre , que plus il a 

* N a . Par le produit des terres , il faut entendre aufli celui des eaux. 

z 
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beioin de cette force, & moins il eft en état de la payer : 
plus le defpote abufe de fon pouvoir, & plus il énerve fes 
propres revenus par les obftacles qu'il met à la reproduction : 
alors le mécontentement général croît en raifon de ce que la 
réprodu&ion s'affoiblit. Il eft: fenfible que dans cette pofi-
tion le defpote arbitraire augmente le befoin qu'il a d'être 
protégé par la force , & qu'à proportion de l'accroiifement 
de ce befoin, les moyens de fatisfaire aux dépenfes qu'il 
exige , éprouvent de la diminution. Il fe trouve donc dans 
le cas d'avoir plus à payer & moins à recevoir ; je ne crois 
pas qu'il y ait un défordre plus évidemment contraire à fes 
propres intérêts. 

I L E S T AISÉ maintenant d'apprécier à fa jufte valeur le def-
potifme arbitraire : il dévore fa propre fubftance , en détrui-
fant le germe de la richeife, de la population, de la force 
politique de l'Etat ; il tient le defpote dans une dépendance 
nécejfaire &c difpendieufe pour lui ; en même-temps qu'il 
diminue doublement les revenus de ce Prince, il en laiife la 
perfonne & l'autorité perpétuellement expofées à tous les 
orages de l'opinion & des prétentions arbitraires ; il brife en-
fin tous les liens du corps politique ; au moyen de quoi dan-
ger pour l 'état , à raifon de fa foibleffe ; danger pour l'au-
torité, parce qu'elle n'a nulle confiftence; danger pour la 
perfonne du defpote, parce qu'il n'eft: pour elle aucune sûreté ; 
danger par-tout, en un mot , & pour tout ce qui tient à ce 
defpotifme défaftreux. Quels font donc fes attraits perfi-
des , pour que tant de Souverains n'ayent pû fe défendre de 
leur fédu&ion, & en foient devenus les victimes ? Ces attraits 
ne font que des jeux de l'opinion, des preftiges qui ne peu-
vent en impofer qu'à l'ignorance : fi ces Princes infortunés 
enflent eu une connoiilance évidente de l'ordre naturel ôt 
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eifentiel des fociétés, ils auroient trouvé dans fon defpotif-
me légal, la véritable indépendance, le véritable defpotifme 
perfonnel qui failoit l'objet de leur ambition ; par fon moyen, 
ils feroient parvenus naturellement & rapidement au dernier 
degré poiïible de richeifes , de puiifance, de gloire ôc d'au-
torité ; leur bonheur alors leur auroit paru d'autant plus 
vrai, d'autant plus, parfait, qu'il eût été le fruit d'un ordre 
qui fe maintient de lui-même ; qui n'exige des Souverains au-
cuns facrifices ; il n'a befoin que d'être fuffifamment connu 
pour s'établir, & il lui fuffit d'être établi pour fe perpétuer. 

C H A P I T R E X X I V . 

Du defpotifme légal. Il devient néceffairement per-
fonnel 3 mais fans aucun inconvénient pour les 
peuples. Combien il ejl avantageux aux Souve-
rains. Parallele de fes effets & de ceux du def-
potifme arbitraire. Grandeur & puijfance des 
Souverains dans le defpotifme légal. Il procure 
& ajfure le meilleur état pojjible au Souverain 
& à la fouveraineté, ainfi qu'à la nation. 

D > E N ' E S T point aifez d'avoir démontré combien le defpo-
tifme arbitraire, fi cruel pour les peuples, eit contraire à 
tous les intérêts du defpote ; il faut maintenant faire voir 
combien le defpotifme légal , fi favorable, fi néceifaire au 
bonheur des fujets , e f t , en tout point, avantageux au Sou-
verain & à la fouveraineté. 

Z i j 
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Q U A N D le defpotifme eft légal, des loix immuables, dont 
la juftice & la néceflité font toujours en évidence , rendent la 
majefté du Souverain & fon autorité defpotique toujours 
préfentes jufques dans les parties de fon empire les plus éloi-
gnées de fa perfonne ; comme fes volontés ne font que l'ex-
preflion de l 'ordre, il fuffit qu'elles foient connues pour 
qu'elles foient fidelement obfervées ; ôc au moyen de Y éviden-
ce qui manifefte leur fageife, il gouverne fes états, comme 
Dieu, dont il eft l'image, gouverne l'univers, où nous voyons 
toutes les caufes fécondés aifujetties invariablement à des loix 
dont elles ne peuvent s'écarter ; ce Monarque ne s'occupe 
plus que du bien qui ne peut s'opérer fans fon miniftere ; la 
paix qui regne fans ceife dans fon intérieur, répand au dehors 
fes douceurs ineftimables ; plus elles fe multiplient, pour les 
autres, ôc plus elles fe multiplient pour lui-même ; la garde 
qui l'environne, n'eft qu'une décoration extérieure , ôc nul-
lement une précaution néceffaire ; fa perfonne eft par-tout 
en sûreté au milieu d'un peuple aufii r iche, auifi nombreux, 
auiTi heureux qu'il peut l'être ; il féconde, pour ainfi dire, par 
fes regards, les terres les plus ingrates ; il fe rend perfonnel 
le bonheur d'une multitude de fujets qui l 'adorent, dans la 
perfuafion qu'ils lui en font redevables ; ôc l'abondance qui 
naît de toutes parts , ne fe partage entre eux ôc lui que pour 
le rendre une fource intariifable de bienfaits. 

UN tel Souverain doit avoir pour amis ôc pour admirateurs 
toutes les nations étrangères : pénétrées de vénération & de 
refped pour une puiifance qui peut les étonner, mais jamais 
les allarmer, il me femble les voir venir mêler aux pieds de 
fon trône, leurs hommages à ceux que l'amour filial de fes fu-
jets s'empreife de lui rendre chaque jour ; dans tout ce qui 
s'offre à fes yeux il découvre un nouveau fujet de gloire, 
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un nouvel objet de jouïiîance ; il eft fur la terre moins un 
homme qu'une divinité bienfaifante dont le temple eft dans 
tous les cœurs, & qui paroît ne s'être revêtue d une forme 
humaine, que pour ajouter aux biens que fa fagelfe procure, 
ceux qu'on éprouve en jouïifant de fa préfence. 

ON A cherché à diftinguer l'autorité des loix ôc l'autorité 
perfonnelle du Souverain ; mais cette idée eft encore une de 
ces productions ridicules qu'on ne peut attribuer qu'à l'igno-
rance ? Si ces deux autorités ne font point une feule ôc même 
autorité, je demande de qui les loix tiennent celle dont elles 
jouïifent, ôc laquelle des deux eft fupérieure à l'autre. Si 
celle du Souverain eft la fupérieure ôc la dominante , l'au-
torité des loix n'eft plus rien ; fi au contraire la fupériorité 
eft acquife à celle-ci, qu'on me dife donc de qui les loix l'ont 
reçue ; certainement les loix ne peuvent tenir leur autorité 
que de la puiifance légiflatrice : fi donc cette puiifance ne 
jouit pas de l'autorité dans toute fa plénitude, il eft évident 
qu'elle ne peut la communiquer aux loix qu'elle inftitue. 

D A N S l'état d'ignorance ôc de défordre on peut divifer 
l'autorité ; ôc j'ai fait voir les inconvénients qui en réfultent 
néceifairement ; j'ai fait vôir que fi la puiifance légiflatrice 
n'eft pas en même-temps puiifance exécutrice, les loix qu'elle 
établit, ne font plus des loix, parce que la puiifance exé-
cutrice eft la feule qui puiffe conftamment aflùrer leur obfer-
vation. Je conviens donc que dans l'état d'ignorance, on peut 
mettre une différence entre l'autorité des loix ôc celle de la 
puiifance exécutrice ; mais j'obferve aufli que dans cet état, 
il faut nécejfairement qu'une des deux fe trouve nulle, ôc 
c'eft toujours celle des loix ; car c'eft de la puiifance exécu-
trice qu'elles empruntent alors toute leur force , vu qu'elles 
ne font plus autre chofe que les volontés arbitraires de cette 
puiifance. Z iij 
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D A N S l'état oppofé , dans celui d'une connoiffance évi-
dente de l'ordre, les loix pofitives, qui ne font que l'expreilion 
d'un ordre évident, que l'application de fes loix eifentielles, 
tiennent, il eft vrai, toute leur autorité de cette évidence 
qui eft leur premier Inftituteur ; mais fi , dans le fai t , elles 
jouiffent de cette autorité, & fi elles deviennent deipotiques, 
c'eft parce que la même autorité réfide d%ns la puiifance exé-
cutrice ; de façon qu'entre la nation & l'autorité de l'évidence 
on apperçoit toujours l'autorité perfonnelle du Souverain, 
par le miniftere duquel l'évidence fe fait comoître d'une 
maniéré fenfible à tous ceux qui vivent fous fa domination. 

A V A N T que les conféquences des loix eifentielles de l 'or-
dre foient adoptées comme loix pofitives, leur juftice & 
leur néceflité ont commencé par devenir évidentes à la puif-
fance légiilatrice ; elle les a reçues, pour ainii dire, de l'évi-
dence pour les di&er à fes fujets. Ces loix pofitives font ainfi 
tout à la fois l'expreilion d'un ordre évidemment néceifaire, & 
celle des volontés du Souverain. Impoilible donc qu'il puiife 
exifter alors deux autorités diftin&es ; impoilible que le def-
potifme des loix ne foit pas perfonnel à la puiifance qui 
commande & agit d'après l'évidence dont les loix ne font 
que l'expreilion ; impoiTible même d'imaginer un autre def-
potifme légal que celui qui, par un eifet de la force irréiifti-
ble de l'évidence , eft acquis aux volontés du Souverain 
avant d'être acquis aux loix pofitives, c'eft-à-dire, avant que 
ces mêmes volontés foient revêtues de la forme qui leur 
donne le cara&ere & le nom de loix. 

Q U E L L E différence énorme à tous égards entre la fitua-
tion d'un Souverain que chacun regarde comme un bien 
qu'il craint de perdre, & celle d'un defpote arbitraire que 
chacun regarde comme un mal qu'il ne fupporte qu'autant 
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qu'il ne peut s'en affranchir. L'autorité du defpote arbitraire 
n'eft que précaire & chancelante, parce qu'il eit impoffible 
de fixer les opinions, les divers intérêts , & les prétentions 
qui lui fervent de bafe ; celle du defpote légal eft inébran-
lable , parce que l'évidence qui en eft le principe , eft inva-
riable , & produit toujours les mêmes effets. 

LA puiffance du defpotifme arbitraire n'eft au fonds qu'une 
affociation de plufieurs forces phyfiques réunies pour affer-
vir d'autres forces phyfiques, qui ne font plus foibles, que 
parce qu'elles font divifées : celle du defpotifme légal eft le 
produit d'une réunion générale de toutes les forces ; ce n'eft 
pas parce qu'elle eft fupérieure qu'elle devient defpotique ; 
c'eft parce qu'elle eft unique} & qu'il ne peut s'en former une 
autre. 

LE defpote arbitraire n'eft point propriétaire de l'autorité 
qu'il exerce ; elle n'eft qu'empruntée, puifqu'elle appartient 
réellement à ceux qui l'ont formée par une affociation qui 
n'a rien que d'arbitraire : celle du defpote légal lui eft pro-
pre & perfonnelle; elle eft à lui, parce qu'elle eft infépa-
rable de l'évidence qu'il poffede, & qui, habitant en lu i , fait 
que fa volonté devient le point de réunion de toutes les au-
tres volontés & de toutes les forces. Ainfi le premier tou-
jours & nécejfairement dépendant, n'eft defpote que de nom ; 
& le fécond, toujours ôc nécejfairement indépendant, eft 
defpote en réalité. 

IL eft dans la nature de l'autorité du defpote arbitraire 
d'être toujours & néceffairement odieufe, parce qu'elle eft 
deftinée à tyrannifer les volontés, à contraindre l'obéiffance 
par la force phyfique : celle du defpote légal n'étant que la 
force intuitive & déterminante de l'évidence, il lui eft natu-
rel de n'être, pour fes fujets , qu'un objet de refpeft ôt 
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d'amour, parce qu'il lui eft naturel d'affervir leurs volontés 
fans leur faire aucune violence. 

LE defpotifme arbitraire , nécejfairement deftruâif de la 
richelfe du defpote ôc de la puiifance politique de l 'é tat , 
renferme en lui-même le principe de fa deftruction : le def-
potifme légal, procurant néceifairement le meilleur état pof-
fible à la nat ion, à la fouveraineté, ôc au Souverain per-
fonnellement, renferme en lui-même le principe de faconfer-
vation. 

D A N S le defpotifme arbitraire les volontés du defpote 
ne font point deftinées à lui furvivre ; elles meurent avec 
lui ; par cette raifon les ennemis de fes volontés deviennent 
toujours les ennemis de fa perfonne ; ôc comme il eft mora-
lement impoflible qu'elles ne faifent pas un grand nombre 
de mécontents, il fe trouve ainfi dans une impoifibilité 
phyfique ôc morale de fe procurer aucune fureté perfonnelle 
contre les opinions, les intérêts ôc les prétentions arbitrai-
res que fes volontés doivent bleifer à chaque inftant : dans le 
defpotifme légal l'évidence, qui commande avant que le Sou-
verain ordonne, fait que les volontés du Monarque devien-
nent les volontés confiantes ôc uniformes de toute la nation ; 
elles jouïffent après lui de la même autorité defpotique dont 
elles jouïffoient pendant fa vie ; cette autorité leur eft même 
tellement propre, que l'évidence de leur juftice ne permet 
pas de former des prétentions qui leur foient contraires; 
ainfi la fûreté la plus abfolue, la plus entiere eft naturellement 
& nécejfairement acquife pour toujours à fa perfonne : on ne 
s'éleve point contre lui, parce qu'on ne peut s'élever contre 
fes volontés ; ôc on ne peut s'élever contre fes volontés, 
parce qu'il faudroit s'élever contre la force de l'évidence y 
& contre toutes les forces réunies de la nation. 

PAR-TOUT 
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P A R - T O U T OÙ la connoîiTance évidente de l'ordre naturel 
& eiTentiel des fociétés fe trouvera tellement répandue, que 
chacun éclairé par cette lumiere, attache fon bonheur au 
maintien religieux des loix, il doit regner un defpotifme per-
fonnel & légal, qui eft le feul & unique véritable defpotifme , 
parce qu'il eft le feul qui exifte par lui-même , qui fe main-
tienne par lui-même, & qui ne puilfe jamais être ébranlé. 
Malgré l'averiion naturelle qu'on avoit du defpotifme, on 
a bien fenti qu'on ne pouvoit s'arracher à l'arbitraire, qu'en 
fe livrant à une autorité abfolue, qui enchaînât toutes les 
opinions ; mais faute d'avoir remonté à un ordre focial pri-
mitif & eifentiel; faute d'avoir connu la force irréfiftible de 
fon évidence , on étoit toujours dans le cas de redouter 
cette autorité unique, parce qu'on ne voyoit point comment 
elle ne feroit pas arbitraire elle-même dans fes volontés : 
par cette raifon, le feul mot de defpotifme perfonnel inf-
piroit une certaine horreur dont on ne pouVoit fe défendre, 
& on cherchoit, fans le trouver, le defpotifme légal dont 
on parloit fans le connoître : tandis que les puiifances qui 
gouvernoient, ne comprenoient point qu'il ne peut jamais 
exifter un véritable defpotifme perfonnel, s'il n'eft légal, les 
peuples ignoroient aufli qu'il ne peut jamais exifter un véri-
table defpotifme légal, qu'il ne fo.it perfonnel. 

E U C L I D E eft un véritable defpote ; & les vérités géomé-
triques qu'il nous a tranfmifes, font des loix véritablement 
defpotiques : leur defpotifme légal & le defpotifme perfon-
nel de ce Légiflateur n'en font qu'un, celui de la force irré-
fiftible de l'évidence : par ce moyen, depuis des iiécles le def-
pote Euclide regne fans contradiction fur tous les peuples 
éclairés ; & il ne ceifera d'exercer fur eux le même defpo-
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tifme , tant qu'il n'aura point de contradictions à éprouver 
de la part de l'ignorance : la réiiftance opiniâtre de cette 
aveugle eft la feule dont le defpotifme perfonnel & légal 
ait à triompher ; auiîi FinftruCtion & la liberté de la con-
tradiction font-elles les armes dont il doit fe fervir pour 
la combattre, parce qu'il n'a befoin que de l'évidence pour 
aifurer fa domination. 

IL n'eft rien au monde de fi propre à nous infpirer l'amour 
de l 'ordre, que l'évidence de fa juftice, de fa néceiïité, des 
avantages que nous en retirons, & des maux que fon relâ-
chement nous feroit éprouver : dès que rien n'empêche que 
le flambeau de cette évidence répande par-tout fa lumiere, 
chacun y participe en raifon du befoin qu'il en a pour fe 
conduire , & voit dans les biens que l'ordre procure, un 
patrimoine dont il ne peut perdre la propriété, tant que l'or-
dre fubiiftera. La juftice & la fainteté de cet ordre portent 
tellement l'empreinte facrée de fon divin Inftituteur, qu'on 
regarde fes loix invariables comme les claufes d'un contrat 
pafle entre le ciel & la terre , entre la divinité & l'huma-
nité : perfuàdés que notre foumiflion à ces loix doit ê t re , 
de notre part, un culte agréable à D ieu , elles deviennent 
autant d'articles de fo i , pour lefquels nous fentons naître 
dans nos coeurs, cet amour, cet enthoufiafme dont les hom-
mes ont toujours été fuceptibles pour leur religion. Je ne dis 
point encore aflez ; car aux biens furnaturels & ineftimables 
que la religion promet aux fideles obfervateurs de l 'ordre, 
fe joignent les avantages naturels & temporels que l'ordre 
nous prodigue; ils ajoutent ainii à un intérêt éloigné, qui 
n'eft afluré que par la fo i , un intérêt préfent & fenfible, qui 
ne peut qu'attacher plus étroitement, plus religieufement 
les hommes à la pratique de la vertu. 



D E S S O C I É T É S P O L I T I Q U E S . 1 8 7 

S1 les Rois font véritablement grands, véritablement 
Ro i s , ce n'eft que dans un gouvernement de cette efpe-
ce : toute l'autorité leur eft acquife fans partage ; ôc au 
moyen de ce que l'évidence dicte toutes leurs volontés, on 
peut dire ; en quelque forte, qu'ils font aifociés à la raifort 
fuprême dans le gouvernement de la terre ; qu'en cette qua-
lité fa fageife divine , que l'évidence leur communique, ôc 
qui habite toujours en eux, les conftitue dans la néceflité de 
faire le bien, ôc dans l'impuiffance de faire le mal; qu'ainii 
par leur entremife, le ciel ôc la terre s'entre - touchent, la 
juftice ôc la bonté de Dieu ne ceffànt de fe manifefter aux 
hommes, de leur être préfentes dans les Miniftres de fon 
autorité. 

C E U X - L A font donc coupables du crime de haute trahi-
fon , de leze-Majefté divine ôc humaine, qui cherchant à 
légitimer tous les abus de l'autorité > dans l'efpérance d'en 
profiter, s'efforcent fecrettement d'infinuer aux Souverains 
que leur defpotifme eft arbitraire ôc abfolument indépendant 
de toute réglé ; que leurs volontés feules enfin conftituent 
le jufte ôc l'injufte. Cette perfidie ne peut réuifir qu'à la fa-
veur d'un défaut de lumieres, qui ne permet pas aux Souve-
rains de voir évidemment que l'ordre focial eft naturellement 
& néceffairement établi fur l'ordre phyfique même, qu'il n'eft 
point en leur puiffance de changer : faute de connoître cette 
véri té, ils fe laiffent perfuader qu'un pouvoir arbitraire peut 
leur être d'une grande utilité pour faire le bien ; mais un 
pouvoir arbitraire ne peut fervir qu'à faire le mal ; car il n'y 
a que le mal qui puiffe être arbitraire, foit dans la forme foit 
dans le fonds : tout ce qui eft dans l 'ordre, a des loix im-
muables qui n'ont rien d'arbitraire , ôc qui produifent nécef-
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J'airement le bien pour lequel elles font inftituées : ainii ce 
n'eft qu'autant qu'un defpote s'écarteroit des loix de l'or-
dre pour fe livrer au défordre , qu'il pourroit faire un ufage 
arbitraire de fon pouvoir ; or il eft démontré que l'ordre eft 
tout à l'avantage du Souverain & de la fouveraineté ; que 
le défordre ne peut que lui devenir funefte, à lui per-
fonnellement & à fon autorité, qui ne peut être féparée 
de la force intuitive & déterminante de l'évidence , qu'elle 
ne fe trouve à la difcrétion de toutes les prétentions ar-
bitraires qui peuvent naître de l'ignorance & de l'opinion, 
les feuls ennemis que fa puiifance ait à redouter. 

HEUREUSES , heureufes les nations qui jouïifent du def-
potifme de l'évidence : la paix, la juftice, l'abondance > la 
félicité la plus pure habitent fans ceffe au milieu d'elles ; 
plus heureux encore les Souverains à qui l'on peut dire fans 
les offenfer » Puiffants maîtres de la terre, votre puijfance 
» vient de Dieu ; c'eft de lui que vous tenez votre autorité 
» abfolue, parce qu'elle eft celle de l'évidence dont Dieu 
» eft l'Inftituteur ; gardez-vous de la changer, cette autorité 
» facrée, contre un pouvoir qui ne peut être arbitraire en 
» vous, qu'autant qu'il l'eft dans fon principe : votre puif-
» fance, qui eft naturelle, abfolue, indépendante, ne feroit 
» plus qu'une puiifance fa&ice, incertaine, dépendante de 
» ceux même qu'elle doit gouverner. Vous êtes Rois ; mais 
» vous êtes hommes : comme hommes, vous pouvez arbitrai-
» rement faire des loix ; comme Rois , vous ne pouvez que 
» diûer des loix déjà faites par la divinité dont vous êtes les 
» organes ; comme hommes , vous avez la liberté du choix 
» entre le bien & le mal , & l'ignorance humaine peut vous 
» égarer ; comme Rois , le mal & l'erreur ne peuvent être 
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» en vous, parce qu'ils ne peuvent être en D i e u , qui , 
» après vous avoir établis Miniftres de fes volontés, vous 
a les manifefte par l'évidence ; le defpotifme perfonnel & 
» légal qu'elle vous aifure à jamais, eft le même que 
» celui du Roi des Rois ; comme lui vous êtes defpotes ; 
» comme lui vous le ferez toujours, parce qu'il n'eft pas 
» dans la nature de l'évidence qu'elle & vous puifliez ceifer 
» de l'être ; & votre defpotifme vous comblera de gloire & 
» de profpérités dans tous les genres, parce qu'il n'eft pas 
» dans l 'ordre, dont l'évidence vous éclaire, que le meilleur 
» état poifible des peuples ne foit pas le meilleur état poifible 
» des Souverains. 
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T R O I S I E M E P A R T I E . 

Suite du Développement de la fécondé Partie. 

D A N s un gouvernement organifé en tout point fuivant 

l'ordre naturel & eifentiel des fociétés, le defpotifme per-

fonnel d'un Souverain unique eft fans aucun inconvénient à 

tous égards, parce que ce defpotifme perfonnel eft toujours 

& néceifairement légal. 

D I S T R I B U T I O N des différentes parties de Fadminiftration 

en trois claffes, favoir, les rapports des fujets entre eux ; les 

rapports entre le Souverain & fes fujets ; les rapports entre 

une nation & les autres nations. Chacune de ces trois claffes 

eft , dans l'ordre naturel des fociétés , foumife à des loix im-

muables , dont on ne peut s'écarter qu'au préjudice commun 

du Souverain & de la nation, & dont l'évidence établit par 

conféquent un defpotifme légal que rien ne peut ébranler, 

tant que cette évidence conferve fa publicité. 

E X P O S I T I O N fommaire des rapports que les fujets ont en-

tre eux. Comment les Magiftrats ne peuvent, à cet égard , 

abufer de l'autorité qui leur eft confiée. Du recours au Sou-

verain contre ces abus. Ce recours eft fans aucun inconvé-

nient, parce qu'il n'eft point fufceptible d'arbitraire. 

E X P O S I T I O N fommaire des rapports entre le Souverain & 

fes fujets. Ces rapports font exclufifs de l'arbitraire. De l'im-

pôt. L'ordre naturel des fociétés établit des principes évi-

dents qui déterminent nécejfaire ment lamefure proportionnelle 
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des revenus du Souverain ôc la forme de leur perception. 

Le Souverain eft co-propriétaire du produit net des terres de 

fa domination : fes revenus font le réfultat du partage qu'il 

doit faire dans ce produit net, avec les autres co-proprié-

taires. Impoflible que ces droits refpeCtifs de co-propriété 

foient arbitraires. 

L A F O R M E de l'impôt doit être direCte : ce que c'eft que 

cette forme direCte ; elle alfure au Souverain le plus grand 

revenu poflible, fans que perfonne paye l'impôt. Ce que c'eft 

qu'une forme indireCte : fes inconvénients. Doubles emplois 

qu'elle occafionne ; ils retombent tous fur les propriétaires 

fonciers ; ils font deftruCtifs de la richeffe ôc de la puiifance 

du Souverain. 

E X P O S I T I O N fommaire des rapports entre une nation ôc une 

autre nation : ils font les mêmes qu'entre un homme ôc un 

autre homme dans l'ordre de la nature ; ils font la bafe effen-

tielle de la politique , qui , féparée de ces principes, ne 

peut être que contradictoire avec les vues qu'elle fe pro-

pofe. 

C O M M E l'établiifement de l'ordre dans une nation lui allure, 

parmi les autres nations, la plus grande confiftence politique 

qu'elle puiife fe procurer. 

D u C O M M E R C E . Rapports du commerce extérieur avec 

les intérêts communs du Souverain ôc de la nation. Ces rap-

ports établiifent évidemment la néceiïité de la plus grande 

liberté poifible dans le commerce. Contradictions des fyftê-

mes oppofés à cette vérité. 

R É C A P I T U L A T I O N de cet ouvrage ôc conclufion, 
CHAPITRE 
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C H A P I T R E X X V . 

Le defpotifme légal ejl le même dans toutes les 
branches du gouvernement. Divijîon des différen-
tes parties de l'a dm in ijlration en trois claffes. Exa-
men de la premiere claffe , compofée des rapports 
des fujets entre eux. Du recours au Souverain 
contre les abus de l'autorité confiée aux Magis-
trats. Ce recours n'ejl pas fufceptible d'arbitraire. 
Le defpotifme légal en cette partie ejl avantageux 
au Souverain autant qu'à la nation. 

IL N 'EST pas une branche du gouvernement focial que le 
defpotifme légal ne doive embraiTer, parce qu'il n'en eft pas 
une qui foit étrangère à l'ordre ; pas une qui pour l'intérêt 
commun du Souverain & des fujets, ne doive eifentiellement 
être foumife à des loix naturelles & immuables, dont la 
juftice & la néceifité foient de la plus grande évidence. 

T o u s les différents objets d'un gouvernement peuvent 
être compris dans trois claffes : les rapports des fujets entre 
eux ; les rapports entre la nation & le Souverain ; les rap-
ports politiques de l'Etat avec les autres peuples. Examinons 
féparément chacune de ces trois claffes ; nous trouverons 
qu'elles appartiennent également au defpotifme légal. 

L ES rapports des fujets entre eux font tous leurs devoirs 
& droits réciproques réfultants de leur droit de propriété , 
& de la liberté de jouir qui en eft inféparable. Lorfque les 
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loix pofitives, relatives à ces devoirs & à ces droits, font éta-
blies , comme elles doivent l 'être, d'après l'évidence de leur 
juftice & de leur néçeflité, le foin de faire obferver ces loix 
avec une exactitude fcrupuleufe, eft nècejfairement confié à des 
.Magiftrats, qui ne peuvent abfolument s'en écarter. Je dis 
qu'ils ne le peuvent abfolument, parce qu'ils ne pourraient 
commettre des injuitices, qu'elles ne devinffent publiquement 
évidentes ; dans ce cas , la force dominante de leur évidence, 
cette force qui devient propre aux loix , qui conflitue l'au-
torité proteûrice des loix, armerait le Souverain contre de 
tels abus ; & par fon fecours l'ordre ferait aufli-tôt rétabli. 

JE touche ici un point d'adminiftration bien délicat & 
bien important : il femble nous conduire à l'arbitraire, par 
les contradictions apparentes qu'il préfente , lorfqu'il n'eil 
pas fufïifamment approfondi: d'un côté , le Légiflateur ne 
peut être Magiflrat, parce que , comme je l'ai démontré, 
les loix ne feraient plus des loix ; leur exécution devenant 
alors nècejfairement dépendante de fes volontés arbitraires : 
d'un autre côté, l'autorité du Légiflateur eft la même autorité 
qui doit affurer l'obfervation confiante des loix ; il faut donc 
nècejfairement qu'il puiffe connoître des jugements rendus par 
les juges ordinaires, qu'il foit l'Arbitre fuprême auquel on 
puiffe recourir dans tous les cas où ils contreviendraient aux 
loix. De-là s'enfuit qu'il paroît fe trouver tout à la fois dans 
l'impoifibilité d'être juge, ôc dans Timpofïibilité de ne p^ 
l'être ; voyons donc comment l'ordre fait difparoître cette 
contradiction. 

I L eft évident que fi le recours au Souverain n'étoit pas 
une voie ouverte aux fujets , pour obtenir juftice contre les 
abus que les Magiftrats pourraient faire de leur autorité, le 
même defpotifme arbitraire qu'on redoute dans la main du 
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Souverain , fe trouveroit dans celle des Magiilrats -, puifque 
leurs jugements, quelque évidemment injuftes qu'ils puffent 
être , feroient irréformables. Un tel défordre opéreroit l'a-
néantiffement de la puiifance légiilatrice ; car fon droit ex-
clufif d'inftituer des loix fe trouveroit féparé du pouvoir 
de les faire obferver. 

P O U R effacer fans retour toute apparence de contradiction 
dans cette branche d'adminiftration légale, il eft deux chofes 
à confidérer : la premiere, que dans un gouvernement confor-
me à l 'ordre, les loix pofitives doivent être d'une juftice & 
d'une néceifité, -publiquement évidentes ; la fécondé, que pour 
parvenir à faire l'application des lo ix , il faut que le Juge 
réunifie deux fortes de connoiffances ; premièrement, celle 
de la loi d'après laquelle il doit juger ; & cette connoiffance 
doit être explicite & évidente ; fecondement, celle des faits 
particuliers qui établirent l'efpece qui fe préfente à juger 
d'après la loi ; & cette fécondé connoiffance peut refter 
conjecturale, parce qu'elle a fouvent pour objet une multi-
tude de faits ténébreux, au travers defquels la lumiere de la 
vérité ne peut pénétrer que très-difficilement. Il eft évident 
qu'en pareil cas, le jugement à rendre par les Magiftrats ne 
peut être régulièrement rendu , qu'autant qu'ils ont pris 
toutes les mefures poïïibles pour éclairer leur religion. 

DES Magiftrats qui me condamneroient fans m'entendre ; 
des Magiftrats qui refuferoient de m'admettre à faire preuve 
des faits propres à détruire nécejjairement & fans retour, ce 
qu'on m'impute ; des Magiftrats de qui je ne pourrois ob-
tenir le temps évidemment néceffaire à ma défenfe ; des Ma-
giftrats enfin dont les procédés préparatoires au jugement 
tiendroient ma caufe, & par conféquent ma perfonne, dans 
un état d'oppreffion, ne pourroient être regardés comme 

B b ij 



* 

L'ORDRE NATUREL 
Minières des lo ix , comme jugeant d'après les loix, puifqu'ils 
ne pourroient être cenfés avoir acquis la fécondé connoif-
fance qui leur eft néceifaire pour faire l'application des loix. 
Leur jugement alors n'auroit aucun cara&ere d'un jugement 
rendu par des Magiftrats ; & il eft évident qu'il feroit dans 
l'ordre de la juftice que je puife recourir au Souverain ; lui 
expofer l'irrégularité des procédés de mes juges; lui deman-
der de me protéger contre leur violence, & de me donner 
d'autres Magiftrats, devant lefquels il me fût poilible de dé-
fendre mes droits. 

O N V O I T I C I la nécellité de diftinguer dans les jugements 
la forme & le fonds : la forme eft ce que je viens de nom-
mer les procédés préparatoires au jugement, les voies par 
lefquelles le Juge eft obligé de marcher à la connoiifance 
de la vérité des faits d'après lefquels il doit donner une déci-
fion. Le fonds eft l'efpece à juger , telle qu'elle eft établie 
par ces mêmes faits , & la valeur des droits qui en réfultent 
entre les parties qui fe trouvent avoir des prétentions contrai-
res. Les faits bien éclaircis, bien conftatés , la loi juge, ôcle 
Magiftrat prononce : ainfi le jugement fur le fonds eft l'ouvra-
ge de la loi ; & les procédés qui conduifent au jugement, 
font l'ouvrage du Magiftrat. 

D ' A P R È S cette diftin&ion il eft aifé de voir dans quels cas 
le recours au Souverain doit avoir l ieu, & quel doit en être 
l 'objet : les juges auxquels on ne peut reprocher d'avoir né-
gligé quelques moyens d'inftruire leur religion, ne peuvent 
être accufés ni de prévention, ni de fédu&ion, ni de par-
tialité , ni d'aucune autre difpoiition femblable : alors leur 
jugement ne peut être attaqué devant le Souverain, quand 
même il ne feroit pas rendu d'une voix unanime ; car étant 
obligés ;d£ juger d'après des conje&ures, il n'eft point éton-
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nant que leurs opinions fe partagent ; ôc voilà pourquoi il 
eft néceffaire qu'il y ait plufieurs Juges pour rendre un même 
jugement. 

M A I S toutes fois que les procédés préparatoires au juge-
ment annoncent évidemment dans les juges, une difpofition 
qui ne peut fe concilier avec leur miniftere , une difpofition 
qui ne permet pas de fuppofer en eux l'impartialité qui leur 
eft eifentielle , le recours au Souverain eft de droit ; il eft 
conforme à l'ordre , parce qu'il n'y a dans la nation que l'au-
torité fouveraine qui puiffe arrêter le cours de tels procédés, 
qui font un défordre. 

IL faut obferver que l'objet de ce recours n'eft point de 
faire réformer par le Souverain, le jugement des Magiftrats 
fur le fonds ; mais de lui faire annuller ce jugement ; de lui 
faire déclarer que ce jugement doit être regardé comme 
n'ayant point été rendu ; car en effet il n'a pû l'être , les 
Juges n'étant point fuffifamment inftruits des faits fur lef-
quels ils avoient à délibérer pour en connoître les rapports 
avec la loi ; en conféquence, l'ordre demande abfolument 
que le Souverain renvoie les parties pardevant d'autres Ma-
giftrats , qu i , pour faire parler la loi, conftatent les faits par 
tous les éclairciffements que les premiers ont négligé de fe 
procurer. 

I L eft fenfible qu'une telle opération ne met point le Sou-
verain dans le cas d'être à la fois Légiilateur & Magiftrat : 
il ne connoît point du jugement rendu par la loi, & il ne le 
pourroi t ; car le Souverain & la loi ne font qu'une même au-

torité , puifque la loi n'eft que l'expreifion de la volonté du 
Souverain. Recourir au Souverain contre un jugement ren-
du par la lo i , ce feroit appeller du Souverain au Souverain, 
attendu que ce jugement doit être regardé comme fon pro-

B b i i j 
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pre ouvrage, parce qu'il eft celui de la loi : une telle pratique 
eft donc inadmilîible , par la feule raifon qu'elle ne tendroit 
qu'à mettre le Souverain en contradiction avec lui-même : 
une fois qu'un Juge a jugé , il ne peut plus juger une fécon-
dé fois ; ce feroit cependant ce qui arriveroit, fi après que 
la loi a jugé , le Souverain qui a jugé par elle, vouloit ren-
dre un nouveau jugement. 

L ' O R D R E veut donc nécejfairement que dans le cas fuppofé, 
le Souverain , comme je viens de le dire, fe borne à décla-
rer que la loi n'a pas jugé , parce qu'elle n'a pû juger ; & 
qu'il renvoie enfuite devant des Magiftrats qui la mettent en 
état de le faire : par ce moyen le Souverain ne juge lui-même 
que les procédés des Magiftrats ; & il peut le faire fans aucun 
inconvénient, fans tomber dans aucune contradiction, par-
ce que leurs procédés ne font point fon ouvrage (a). 

JE NE crains pas qu'on m'objecte que fi le Souverain ne 
peut connoître que de la forme des jugements, fans entrer 
dans l'examen du fonds , il fera facile aux Juges de préparer 
des injuftices par une marche réguliere. Ceux qui me feroient 
cette objection entendroient fans doute par le terme d'injuf-
tice une injuftice évidente ; car fi elle ne l'étoit pas, on n'au-
joit nul droit de la caraCtérifer d'injuftice. Mais une injuftice 
évidente commife par des Magiftrats, eft une chofe qu'on ne 
peut jamais fuppofer dans une nation parvenue à une connoijjan-
ce évidente & publique de l'ordre, & dont les loix pofitives font 
toutes marquées au coin de cette évidence. Une injuftice 

(a) S'il eit des cas où l'on pourroit 
croire que , pour des raifons d ' E t a t , 
on feroit obligé de déroger à ces ré-
gies , nous ne penfons pas qu'il nous 
convienne de les prévoir : 

i°. Parce que comme nous ne nous 
occupons ici que de ce qui fe doit faire 

en réglé, ou dans l 'ordre, ce qui en fort 
par des confidérations fupérieures , 
n 'eft plus de notre fujet. 

2°. Parce que la raifon d 'Etat étant 
alors difficile à apprécier ,on pourroit 
aifément s'y méprendre. 
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évidents feroit la violation d'un droit évident : or fi ce droit 
étoit évident, fon évidence feroit publique ; dans ce cas, il ne 
s'éleveroit point de conteftation à fon fujet , pour fournir aux 
Juges l'occafion de commettre une injuftice évidente ; & s'il 
étoit pofiible que ce droit fût contefté, fon évidence triom-
pherait, par la ièult force qu'elle trouverait dans fa publicité. 

IL NE faut pas aflimiler une nation éclairée aune nation 
qui vit dans l'ignorance : dans la premiere l'évidence eft def-
potique, & perfonne ne peut fe fouftraire ouvertement à fon 
defpotifme ; car l'a£tion de choquer ouvertement l'évidence 
blefleroit évidemment l'intérêt général , l'intérêt commun 
du Souverain & de la nation, & les armerait fur le champ 
contre ce défordre évident. Dans la fécondé, tout devient ou 
paraît arbitraire ; & l'évidence peut être contredite, parce 
qu'elle n'eft jamais aifez répandue pour que les regards foient 
généralement attachés fur elle. Les hommes alors féparés les 
uns des autres par la diverfité de leurs opinions & de leurs 
intérêts particuliers, ne font quelque attention aux objets, 
qu'autant qu'ils font liés avec ces mêmes intérêts particuliers; 
& c'eft toujours par cette liaifon qu'ils en jugent. Dans cette 
pofition une injuftice évidente ne peut faire une fenfation pu-
blique ; tandis qu'elle eft totalement inconnue du plus grand 
nombre , il arrive que parmi ceux qu'elle intéreife, les uns 
la blâment, & les autres lui applaudiifent : ainfi fon éviden-
ce eft fans force , parce qu'elle n'acquiert aucune publicité. 

S i je pouifois plus loin cette diifertation , elle me condui-
rait à répéter ce que j'ai dit dans les Chapitres précédents 
fur l'autorité defpotique de l'évidence dans une nation inf-
truite , ainfi que fur la maniéré dont cette autorité fe com-
munique aux lo ix , & aifure à perpétuité l'obfervation la 
plus fcrupuleufe des devoirs du Magiftrat. Je termine donc 
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ce Chap i t r e , en difant qu'il eft évident que la forme effen-

tielle de la fociété établit le defpot i fme légal dans la partie 

du gouvernement qui a pour objet de maintenir l 'ordre des 

rapports que les fujets ont ent te eux ; 6c que ce defpotif-

me légal eft avantageux au Souverain autant qu'à la nation ; 

car ces rapports n'étant que les droits 6c les devoirs réful-

tants du droit de propriété , leur ordre ne peut être troublé 

qu'au préjudice de ce même droit de propriété ; par confé-

quent au détriment des produits qui ne peuvent renaître fans 

l u i , 6c dans lefquels le Souverain partage avec la nation. 

I L E S T V R A I que ce defpotifme l é g a l , étant un effet né-

ceffaire de l ' évidence , il écarte abfolument l 'arbitraire , ôc 

rend impraticables dans les Souvera ins , comme dans les 

Mag i f t r a t s , les abus de l 'autorité , qui troubleroient l 'admi-

niftration de la juftice ; mais fi les Rois pouvoient commet-

t re arbitrairement tou te for te d'injuftices , ils ne feroient 

plus les images vivantes d?un E t r e fouverainement ôc effen-

tiellement jufte ; ils cefferoient d 'être R o i s , dès qu'ils ceffe-

roient d'agir en R o i s ; ôc de quoi leur ferviroit d'avoir 

ce t te l iberté f u n e f t e , cet te l iberté qui n'eft pas même dans 

celui qui les a faits ce qu'ils font ? Ils ne pourroient en faire 

ufage, fans dégrader leur dignité, ôc fans trahir, à tous égards, 

leurs véritables intérêts. 

' t 

C H A P I T R E 
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C H A P I T R E X X V I . 

Des rapports qui fe trouvent entre la Nation & le 
Souverain : réciprocité du befoin qu'ils ont l'un 
de l'autre ; rapport & conformité de leurs intérêts. 
Notions générales dont le développement démon-
trera que cette branche de gouvernement n'ejl point 
fufceptible d'arbitraire. 

L E s rapports qui fubiiftent entre le Souverain ôc Tes fujets, 
font les mêmes que ceux qui fe trouvent naturellement ôc 
néceffairement entre la nation ôc la fouveraineté : ce font des 
rapports d'une utili té, ou plutôt d'une néceifité réciproque ; 
car fans la nation, il n'y auroit ni force publique ni fouve-
raineté ; ôc fans la fouveraineté, il n'y auroit ni ordre focial 
ni nation proprement dite. 

LA fouveraineté vue en elle-même n'eft autre chofe que LÀ 
force publique formée par le concours ôc la réunion de tou-
tes les forces particulières. Obfervez que par le mot de forces, 
il faut entendre non-feulement les forces phyfiques de nos 
corps, mais encore les richeifes qui fervent à multiplier ces 
mêmes forces, ôc à fournir aux dépenfes néceifairesà l'em-
ploi des forces phyfiques, La fouveraineté, qui n'acquiert 
çes richeifes que par le miniftere de fes fu je ts , tient donc 
toute fa force de la nation ; ôc en cela, la nation eit utile ôc 
néceifaire à la fouveraineté. D'un autre côté , c'eft à l'aide 

C c 
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de la force qui conftitue la fouveraineté, que l'ordre fe 
maintient, & que la fureté civile & politique delafociété s'é-
tablit. La nation, confidérée comme corps focial, n'adonc 
d'autre confiilence que celle que lui donne la puilfance poli-
tique de la fouveraineté ; & en cela, la fouveraineté eft utile 
& néceifaire à la nation. 

DE ces premieres notions réfultent évidemment deux 
grandes vérités : la premiere qu'il eft de l'intérêt de la fouve-
raineté que la nation, dont elle tire toute fa richeife, toute 
fa force, foit dans le meilleur état poifible de richeife & de 
population; la fécondé, qu'il eft de l'intérêt de la nation que 
la fouveraineté, dont elle attend toute fa fure té , foit dans 
fon dernier dégré poflible de puiifance. 

A I N S I l'ordre des rapports qui fe trouvent entre la na-
tion & la fouveraineté, eft tel que les véritables intérêts 
de l'une font inféparables des véritables intérêts de l'au-
tre ; par c o n f é q u e n t que l'évidence de cet ordre devient 
l'évidence de l'intérêt commun du Souverain & des fujets. 
De-là nous devons conclure qu'il eft moralement impoilible 
que l'évidence de cet ordre, de fa nécelîité, de l'intérêt com-
mun qui en réfulte, puiffe être publiquement reconnue, fans 
devenir defpotique ; & comment fon defpotifme légal pour-
roit-il ne pas s'établir en cette partie, quand tous les intérêts 
réunis par leur évidence , demandent qu'il s'établiffe ? 

ENVAIN on voudroit chercher dans le Souverain, un inté-
rêt perfonnel contraire à celui de la nation & de la fouve-
raineté : cet intérêt ne pourroit avoir pour objet que d'au-
gmenter arbitrairement le revenu public. Je conviens que ce 
defir peut naître dans les Souverains ; mais j'ajoute en même-
temps que ce n'eft qu'autant qu'il ne fera pas évident que cette 
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partie ne comporte rien d'arbitraire ; qu'elle eft foumife à des 
loix eflentielles & immuables établies par l'ordre phyiique 
même ; que l'obfervation confiante de ces loix eft la feule 
voie par laquelle un Souverain puiife parvenir au dernier dé-
gré poflible de richeife ; que de toute autre maniéré, ce qu'il 
pourroit faire pour l'augmenter, ne ferviroit qu'à la détruire ; 
que la richeife des fujets enfin eft toujours & nècejjairement 
la mefure proportionnelle de celle du Souverain ; qu'ainii fa 
plus grande richeife poflible ne peut réfulter que de la plus 
grande richeife poflible de la nation. 

IL eft certain que fi ces vérités font publiquement évidentes , 
il n'eft plus d'abus à craindre dans la formation du revenu 
public ; & comme les abus dans ce genre font la fource de 
tous les autres, je vas tâcher de démontrer qu'il n'en eft 
aucun dont l'ordre focial, toujours fondé fur l'ordre phyii-
que , foit fufceptible ; & qu'une adminiftration telle que ce 
même ordre l'établit néceffairemcnt, eji nècejjairement aufli la 
plus conforme aux intérêts perfonnels du Souverain & à ceux 
de la nation. 
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C H A P I T R E X X V I I . 

Formation du revenu public ; fes caufes, fon ori-
gine , fon ejfence. Deux fortes d'intérêts com-
muns au Souverain & à la Nation, qui paroijfent 
oppofés entre eux ; comment ils fe concilient dans 
l'ordre ejfentiel des fociétés ; comment ils con-
traflent dans un état d'ignorance. Impofjible que 
le revenu public foit arbitraire ; il ne doit être 
que le réfultat de la co-propriété des produits nets 
acquife incommutablement au Souverain. Entre 
cette co-propriété & les propriétés particulières il 
y a des bornes communes & immuables. Intérêts 
perfonnels du Souverain inféparables de ceux de 
la Nation. 

J 'AI déjà repréfenté plufieurs fois les Souverains comme 
co-propriétaires du produit net des terres de leur domination : 
je ne crois pas qu'on puiife trouver parmi les inftitutions fo-
ciales, rien de plus heureux pour eux & pour leurs fujets tout 
à la fois : d'un côté, le revenu d'un Souverain fe trouve être 
le produit d'un droit femblable à tous les autres droits de 
propriété , & qui t ient , comme eux , à l'eifence même de la 
fociété; d'un autre cô té , les fujets ne voyent rien dans ce 
droit qui puiife leur paroître onéreux : le Souverain conii-
déré dans fon droit de co-propriété, n'eit plus à leurs yeux 
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qu'un grand propriétaire, qui ne jouît point aux dépens des 
autres ; qui tout au-contraire , leur eft uni par l'intérêt com-
mun qu'ils ont tous à donner la plus grande confiftence & 
la plus grande valeur poiïibles à leurs propriétés commu-
nes. 

TEL eft le revenu public, & telle eft la force publique 
dans une nation. Telle eft cette force publique, & telle eft la 
fûreté civile & politique du corps focial ; conféquemment 
la iïireté de la propriété , & de tous les droits qui en réful-
tent. Sous ce premier point de vue il importe donc beaucoup 
à une nation , que le revenu public parvienne à fon plus haut 
degré de richeife phyfiquement poiïïble ; ainfi fon intérêt & 
celui du Souverain font le même à cet égard. 

IL importe encore à la nation, que les revenus particuliers 
dont elle jouît perfonnellement, foient les plus grands reve-
nus phyfiquement poiïibles ; qu'ils forment pour elle perfon-
nellement, une grande maiTe de richeifes difponibles: mais cette 
grande maiTe de richeifes difponibles ne peut exifter chez elle, 
qu'elles ne lui procurent une nombreufe population, & qu'en 
cela, la puiifance du Souverain, par conféquent la force & la 
fûreté politique de la fociété, n'augmentent à proportion : 
l'intérêt de la nation devient donc encore, en cette partie, 
l'intérêt perfonnel du Souverain. 

Au premier coup d'œil cependant ces deux intérêts paroif 
fent fe contredire dans le Souverain comme dans la nation : 
en effet toujours ils fe font contredits, & toujours ils fe 
contrediront, tant qu'on n'aura pas une connoiffance évi-
dente des rapports effentiels qu'ils ont entre eux, & qui 
indiquent naturellement les moyens de les concilier. 

Si le Souverain augmente fon revenu, aux dépens de 
ceux de la nation, ou fi la nation augmente les fiens, aux 

C c iij 
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dépens de celui du Souverain, un des deux intérêts eft facrU 
fié ; le Souverain ou la nation ceffent alors de jouir de leur 
plus grande richeife poftible. Ce n'eft donc par aucune de ces 
deux voies, que ces mêmes intérêts peuvent s'accorder : im-« 
poifible même que le facrifice de l'un n'entraîne pas la ruine 
de l'autre : ii le revenu du Souverain s'affoiblit, la force 
politique & la confiftence du corps focial s'alterent en pro-
portion ; alors la propriété fe trouve eifentiellement com-
promife : 11 ce font les revenus particuliers de la nation qui 
diminuent, la propriété eft attaquée dans fon eifence ; le 
germe de l'abondance des productions eft étouffé ; la richeife 
de la nation, la population & la puiffance du Souverain s'é-
vanouiffent ; le corps focial ne fait plus que languir jufqu'à 
ce qu'il foit détruit. 

AINSI ces deux intérêts, qui paroiffent oppofés entre eux,' 
font faits, pour être exactement compenfés ; pour être liés 
enfemble de maniéré qu'ils foient dans une dépendance mu-
tuelle , & s'entre-foutiennent réciproquement ; aucun d'eux 
ne peut éprouver un échec que l'autre n'en reçoive le contre-
coup. La néceifité abfolue de cet accord parfait entre eux , 
eft un fil qui doit nous guider perpétuellement dans la re-
cherche de l'ordre effentiel & invariable que nous devons 
fuivre à cet égard. 

LES moyens de fatisfaire à cette néceiïïté abfolue n'ont 
rien de myftérieux : fitôt qu'on reconnoîtra le Souverain 
pour co-propriétaire du produit des terres de fa domination, 
nous trouverons dans les rapports de l'ordre focial avec l'or-
dre phyfique, toutes les loix effentielles qui concernent cette 
co-propriété, & rendent fon intérêt inféparable de ceux de 
la nation. Alors nous ferons convaincus par l'évidence de 
ces loix effentielles, non-feulement que la formation du re-
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venu public n'a rien d 'arbi t raire , mais encore qu'elle eft aifu-

jétie à un ordre tellement néceiTaire, qu'on ne peut s'en écar-

ter , qu'au préjudice commun du Souverain même & de la 

nation. 

P O U R peu que nous faiîions at tention au te rme de RO-

propriété, cet ordre néceiTaire va de lui-même fe manifefter à 

nos yeux : d 'abord il nous averti t qu'il faut nécejfairement inf-

tituer le revenu public d'une maniéré qu'il ne puijfe jamais être 

préjudiciable aux droits facrés de la propriété dont les fujets 

doivent jouir ; il nous fait connoître en fu i t e , qu'en confé-

quence de ce premier p r inc ipe , ce revenu ne doit être autre 

chofe que le produit de la co-propriété qui efl jointe à la fouve-

raineté : alors examinant quel peut être le produi t de cet te 

co-propr ié té , nous voyons qu'il fuppofe néceffairement un par-

tage à faire du revenu des terres entre le Souverain & les au-

tres co-propriétaires de ce revenu ; partage dont le droit im-

muable de chaque co-proprictaire doit regler pour toujours 

les p ropor t ions , quelque révolut ion en bien ou en mal que 

ce même revenu puiife éprouver. 

LA formation du revenu public ainiî Amplifiée, il eft évi-

dent que tou t ce que vous y ajouteriez de plus, bleiferoit les 

proportions fuivant lefquelles le partage doit ê t re f a i t , & 

feroit pris nécejfairement fur les revenus particuliers de la na-

t ion. De-là réful teroi t i° . que les intérêts du Souverain & 

ceux de la na t i on , au-lieu d 'être des intérêts communs , de-

viendroient oppofés les uns aux aut res , puifque pour augmen-

ter le revenu du Souverain on détruiroit la richeife de la na-

tion ; 2°. qu'on établiroit dans le Souvera in , un pouvoir a rb i -

traire , qui feul & par l u i -même , anéantiroit tout droi t de 

propriété dans les f u j e t s , par conféquent la premiere des 

conditions eifentielles à la cu l t u r e , & le principe conftitutif 

de toute fociété. 
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P U I S Q U ' I L eft ainfi focialement impofllble d'étendre le 

revenu du Souverain au-delà du produit de fa co-propriété, 
il en réfulte évidemment que cette co-propriété doit avok 
elle-même une mefure fixe & déterminée ; car fi l'on pou-
voit lui donner une extenfion arbitraire, il eft évident que 
le Souverain, au-lieu d'être co-propriétaire feulement, fe 
trouveroit propriétaire unique, & qu'il n'exifteroit réellement 
aucun autre droit de propriété que le fien : alors l'état com-
mun & refpe&if de la nation & du Souverain feroit dénaturé : 
la nation ne formeroit plus un corps politique dont le Souve-
rain eft le chef ; & la fouveraineté ne feroit plus qu'une pro-
priété foncière déméfurée, qui refteroit inculte, & récejfaire-
ment feroit incapable de fournir les moyens de réfifter aux 
forces étrangères, qui certainement viendroient bientôt s'em-
parer de ces déferts. 

N o u s tenons donc déjà deux réglés fondamentales con-
cernant la formation du revenu public : la premiere, que 
pour ne point détruire les droits de propriété dans les fujets , 
il ne doit avoir rien d'arbitraire ; la fécondé, que pour n'avoir 

rien d'arbitraire, il ne doit être que le produit d'une co-propriété 
acquife incommutablement au Souverain, & renfermée dans 
des bornes qui foient pofées tout à la fois & pour elle & pour 
Toutes les propriétés particulières. Dans cet ordre naturel & 
immuable, il eft évident que le revenu public & le revenu 
particulier de chaque propriétaire n'étant que le réfultat d'un 
partage dans une maffe commune, ils fe trouvent naturelle-
ment en fociété, fans jamais pouvoir fe confondre ; qu'ils ne 
peuvent croître l'un fans l'autre ; qu'ainfi les intérêts du Sou-
verain & ceux de la nation, quoiqu'aux yeux de l'ignorance 
ils paroiflent oppofés entre eux, font cependant des intérêts 
communs, qui , bien loin de s'entre-choquer mutuellement, 

adoptent 
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adoptent les mêmes principes, tendent au même but , & 
pour le remplir, ne peuvent employer que les mêmes moyens. 
O bonté fuprême , ordre divin, qui voulez que le meilleur 
état poflible des Rois , foit établi fur le meilleur état 
poflible des peuples, fi les hommes à cet égard ne font 
pas aufli heureux qu'ils pourroient ôc devroient l'être ; fi le 
gage naturel de leur profpérité commune fe change en un 
fléau deftructeur, cen'eftpas vous, ce font eux-mêmes qu'ils 
en doivent accufer ; leurs préjugés les aveuglent, ôc les em-
pêchent de voir que leur bonheur eft placé dans leurs mains ; 
qu'il eft le fruit néceifaire de l'obfervation de vos loix ; 
de ces loix qu'on ne peut violer, fans éprouver les peines 
attachées invariablement à ce dérèglement. 

P O U R mettre dans la plus grande évidence les deux réglés 
fondamentales que je viens d'établir d'après l'ordre phyfique 
même, remontons à l'origine des fociétés particulières: lorf-
qu'elles ont pris une forme ôc une conflftence ; lorfqu'elles 
font devenues de véritables corps politiques, elles fe font 
trouvées dans le cas d'avoir des befoins politiques qui exi-
geoient d'elles des dépenfes ; pour y fatisfaire il a fallu infti-
tuer des fonds publics ; 6c pour inftituer ces fonds publics, 
on ad î \ nècejjairement fixer la proportion dans laquelle cha-
que revenu particulier y contribueroit. Nous n'avons point à 
examiner quelle a du être cette proportion ; la feule vérité 
que nous ayons à faifir ic i , c'eft que cette bijlitution d'un re-
venu public étant faite en faveur de la propriété, elle na pu ni 

dû être dejîruâfive de la propriété. 

DE cette premiere vérité réfulte évidemment que la con-
tribution au revenu public n'a pu ni dû refter arbitraire, ni 
dans les contribuables, ni dans l'autorité qui avoit l'adminis-
tration de ce revenu : arbitraire dans les contribuables, les 

D d 
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befoins du corps politique auroient pû n'être pâe Satisfaits J 
elle eût donc été hors d'état de remplir l'objet de fon inftitu-
t ion ; de procurer aux propriétés particulières, l a fû re t é , la 
Habilité qui leur étoient eifentielles ; arbitraire dans l'admi-
niftrateur, la propriété foncière feroit devenue nulle, en 
ce qu'elle fe feroit trouvée féparée de la propriété des 
produits. Une telle défunion eft phyfiquement impoffible par 
deux raifons : premièrement, le droit de propriété n'eft autre 

" chofe que le droit de jouir ; or on ne peut jouir d'une proprié-
té foncière que par le moyen de fes produits ; en fécond lieu, 
perfonne ne voudroit travailler & dépenfer pour faire renaî-
tre des produits, dès qu'un pouvoir arbitraire pourroit en 
difpofer à fon gré. 

I L eft fenfible que fi les hommes avoient en cette par t ie , 
établi un tel pouvoir , ils auroient perdu fur le champ & le 
droit & la liberté de jouir ; ainfi, pour conferver leurs pro-
priétés, ils auroient commencé par s'en dépouiller; pour 
fonder un revenu public , ils auroient commencé par éteindre 
le germe de la réprodu&ion ; pour fe donner une confîftence 
fociale, ils auroient commencé par détruire le premier prin-
cipe de toute fociété. 

L A proportion de la contribution au revenu public a donc 
été dès l'origine des fociétés , aifujettie , par une néceiïïté 
phyfique, à une mefure certaine & confiante, du-moins pour 
les temps qui n'exigeoient point des dépenfes extraordinaires, 
telles que celles qu'une nation feroit dans le cas de faire , 
pour réfifter aux entreprifes d'une puiifance étrangère qui 
voudroit lui donner des fers. 

CETTE proportion ayant été réglée, & fe trouvant inva-
riable , il eft évident que l'obligation de s'y conformer dans 
la contribution au revenu public, ell devenue une charge 
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réelle, înféparable des biens-fonds, dans quelques mains qu'ils 
paifaifent; il eft évident encore que les terres cultivées n'ont 
pu être échangées , vendues , tranfmifes , en un m o t , à un 
nouveau propriétaire qu'à la charge, par lui , de fatisfaira 
à cette obligation. 

A I N S I s'eil fait nèceffairement une forte de partage du pro-
duit des terres entre les propriétaires fonciers ôc l'adminiftra-
teur du revenu public ; partage qui a rendu le corps politi-
que , par-conféquent le Souverain qui le repréfente, co-pro-
priétaire de ce produit ; partage , qui bien loin d'avoir été 
onéreux aux premiers propriétaires fonciers, s'eft trouvé né-
ceifaire & avantageux pour e u x , puifqu'il leur procuroit la 
fureté de leurs propriétés, & la liberté d'en jouir : auifi n'a-
t-il eu lieu qu'à raifon de fon utilité. 

A V A N T ce partage le corps politique n'ayant aucune confif-
tence, le droit de propriété n'étoit point, dans le fait, un droit 
folide & confiant , & la poifeifion des terres , fi tant eft 
qu'elles fuifent cultivées, ne pouvant être garantie par au-
cune force capable de la mettre à l'abri des violences, elles 
ne pouvoient avoir aucune vénali té , aucune valeur courante 
dans le commerce. Mais au moyen de ce partage, la pro-
priété foncière devenant un droit certain, auifi folidement 
établi qu'il pouvoit l'être , les terres ont pu être défrichées 
fans aucun rifque pour la dépenfe que le défrichement exi-
geoit ; alors elles ont acquis une valeur vénale, non en raifon 
de la totalité de leur produit net , mais en raifon feulement 
de la portion de ce produit net que ce même partage laiifoit 
à la difpolition du propriétaire foncier. Cette portion feule 
eft devenue aliénable ; l'autre portion ne pouvant l 'ê t re , puis-
qu'elle étoit défignée pour devoir appartenir incommutable-
ment au Souverain, & former dans fa main une forte de 
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richeffe commune, deftinée à l'utilité commune de toute là 
nation ; ainii dès-lors tous les acquéreurs n'ont payé les terres 
qu'à un prix relatif à la portion que leur acquifition leur don-
noit droit de prendre dans le produit de ces mêmes terres. 

S i le revenu public s'eft , en quelque for te , formé aux 
dépens des revenus particuliers dont jouïifoient les premiers 
poifeifeurs des terres , il eii fenfible qu'ils n'ont fait ce pré-
tendu facrifice, que parce qu'il leur étoit avantageux de 
le faire , & que fans cela , ils ne pouvoient s'affurer aucune 
propriété foncière, aucuns produits. Mais après eux quicon-
que a acquis la propriété d'une terre cultivée, ne peut pas 
dire qu'il contribue de fon bien à ce même revenu , à moins 
que la proportion du partage à faire avec le Souverain n'ait 
changé, & n'ait augmenté l'impôt depuis l'acquifition : il eft vrai 

que la terre que polfede cet acquéreur, l'aifujettit à payer un 
impôt ; mais auili c'eft elle-même qui lui fournit les valeurs 
néceifaires pour fatisfaire à ce payement ; par ce moyen cette 
charge fe trouve acquittée fans qu'il foit rien pris fur le pro-
duit net que le nouveau propriétaire a compté fe procurer en 
acquérant la terre. Ne me dites pas que fans l ' impôt, ce pro-
duit net feroit plus confidérable pour ce même propriétaire ; 
il eft vrai que ce produit net feroit plus confidérable pour les 
poifeifeurs de cette terre ; mais alors ou le même homme ne 
feroit pas propriétaire de ce produit net en fon entier, ou il 
l'auroit payé plus cher à proportion. 

S U P P O S O N S que le prix courant des terres foit le denier 
20 : un particulier, avec 40 mille francs, achete une terre de 
2 mille liv. de revenu, & qui donne 1000 liv. à l'impôt ; mais 
elle en vaudroit 60 mille , fi l'impôt ne prenoit pas ces 1000 
livres dans le produit net de cette terre ; ainiî fon acqué-
reur ou rendroit annuellement ces iooo livres à quelque 

L 
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co-priétaire de ce produit net, ou il auroit débourfé 20 mille 
francs de plus pour cette acquifition. 

LES 1000 livres payées par la terre à l'impôt font donc 
totalement étrangères à fon acquéreur : que cette fomme 
fixe & déterminée foit remife annuellement au Souverain ou 
à d'autres co-propriétaires du produit net de cette terre tant 
qu'elle donnera le même revenu total , rien de plus indiffé-
rent à l'intérêt direû & immédiat de cet acquéreur : comme 
propriétaire il ne paye rien à l ' impôt, quoiqu'il participe , en 
cette qualité, à tous les avantages qui réfultent de l'inftitu-
tion de l'impôt. 

J ' O B S E R V E en paffant que c'eft à regret que je donne au 
revenu public le nom d'impôt : ce terme eft toujours pris en 
mauvaife part ; il annonce une charge dure à porter , & dont 
chacun voudroit être exempt : le revenu public au contraire, 
tel qu'il fe préfente i c i , n'a rien d'affligeant : en remontant 
à fon inftitution, on voit qu'elle eft le fruit de fon utilité ; 
depuis ces premiers temps ce revenu n'eft pour le Souverain, 
que le produit d'une propriété foncière diftin£le de toutes 
les autres propriétés qui appartiennent à fes fujets ; encore 
ce produit eft-il employé pour l'utilité commune de la fo-
ciété, de forte qu'à raifon de cette utilité commune, il devient 
un patrimoine commun, dont on jouit en commun, tout auili 
réellement que chacun jouît de fon patrimoine particulier. 

I L me femble que nos idées acquièrent une grande clarté, 
en diftinguant ainfi deux époques, celle d'une fociété naif-
fante & celle d'une fociété formée : dans la premiere, nous 
trouvons que les propriétaires fonciers payoient l'impôt; que 
ce font eux , qui par les dépenfes primitives qu'ils ont faites 
pour préparer les terres à recevoir la culture , les ont mifes 
en état de donner les produits deftinés à l'impôt; qu'ils n'ont 
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point été rembourfés de ces dépenfes ; qu'ainfi l'impôt a été 
pris conftamment fur des produits dont ils étoient en poflef-
ï ion, mais dont ils ont préféré de diftraire une portion pour 
convertir leur poifeifion incertaine en pleine propriété , ÔC 
s'affurer ainfi la jouïifance conilante ôc paifible de l'autre 
portion. 

IL N'EN EST pas de même des propriétaires fonciers dans 
une fociété formée ; dans une fociété où les terres ont telle-
ment changé de main , qu'il ne refte plus aucune trace de 
leurs premiers poifeifeurs, ni de leur3 intérêts perfonnels : 
en la fuppofant organifée fuivant fon ordre eifentiel ; fuivant 
cet ordre qui ne comporte rien d'arbitraire, l'impôt y confer-
ve bien fa même deftination ; mais il n'eft le fruit d'aucun 
facrifice fait par ces propriétaires fonciers : nous voyons au-
contraire que dans une telle fociété, le produit net des ter-
res eft deftiné à fe partager entre le Souverain ôc eux ; que 
la proportion fuivant laquelle ce partage doit être fa i t , eft 
établie d'une maniéré invariable ; qu'en vertu de cette pro-
portion confiante ôc connue, le fort des propriétaires fon-
ciers eft aifuré ; que par ce moyen, les terres ont acquis dans 
le commerce , une valeur vénale relative au partage à faire 
de leur produit net entre l'acquéreur ôc l'impôt ; que cette 
valeur vénale eft telle que l'acquéreur ne paye que le prix 
de la portion du produit net dont il doit jouir ; que l'autre 
portion n'eft point aliénable ; qu'elle n'entre dans aucune 
confidération lors de l'eftimation des terres à vendre ; qu'ainfi 
les nouveaux propriétaires ne contribuent nullement à l'im-
p ô t , qui ne prend rien fur leurs capitaux quand ils achètent, 
ni fur les revenus que ces mêmes capitaux doivent leur don-
ner après l'acquifition. 

I L E S T D O N C évident que dans une fociété formée, la loi 



DES SOCIÉTÉS POLITIQUES. AI; 
la plus eifentielle , la loi fondamentale concernant l ' impôt, 
ejl qu'il riait rien d'arbitraire : voilà le point fixe dans lequel 
l'ordre à cet égard confifte effentiellement. Cette réglé eft 
d'une nécelîité phyfique , parce qu'un impôt arbitraire , en 
annullant la propriété mobiliaire des produits, annulleroit 
auiïï la propriété foncière dont l'ordre phyfique ne peut 
abfolument fe paifer ; il deviendroit ainfi deftru&if de la re-
production annuelle, par-conféquent de fa propre fubftance : 
l'anéantiifement des richeifes de la nation entraineroit né-
ceffairement celui des revenus du Souverain, ôc celui de la 
fouveraineté. 

Q U A N D l'impôt n'efc point arbitraire, la propriété fon-
cière fe trouve inféparablement unie à la propriété mobiliaire 
d'une portion fixe dans les produits ; ces deux propriétés 
concourent enfemble à former la valeur vénale des biens-
fonds ; alors l'action d'acquérir une terre eft un contrat pajjé, 
au nom de toute la nation , entre l'acquéreur & l'autorité tuté-

laire ; contrat finallagmatique par lequel cette autorité lui 
garantit la propriété de la portion du produit dont il paye 
la valeur ôc acquiert la jouïifance , tandis que de fon côté , 
il s'engage auili de laifler cette même autorité jouir conftam-
ment de l'autre portion qu'il n'a point acquife. Dès ce mo-
ment , cet acquéreur forme librement ôc volontairement une 
fcciété avec le Souverain même : fi ce,particulier parvient à 
augmenter le produit net de fa terre , cette augmentation fe 
partagera entre le Souverain ôc lui, dans une proportion éta-
blie par une loi confiante, uniforme, générale, ôc reconnue 
tacitement par lui-même dans fon contrat d'acquifition. 

Le terme de fociété doit être pris à la lettre ; car le Sou-
verain, en fa qualité de co-propriétaire du produit, doit parti-
ciper à toutes les variations en bien ou en mal que ce même 
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produit peut éprouver. Il ne faut donc pas confondre la part 
proportionnelle que le Souverain doit prendre dans les pro-
duits en vertu de fon droit de co-propriété , avec un impôt 
fixe ôc invariable établi fur telle ou telle portion de terre. 
Le feul avantage qu'on puiffe trouver dans ce dernier impôt, 
c'eft qu'après fon établiffement, il ne prête point à l'arbi-
traire : mais il a des inconvénients majeurs auxquels il eit 
phyfiquement impoilible de remédier. 

LES terres ne produifent qu'en proportion des avances 
qu'elles reçoivent ; or celles-ci n'ont rien d'uniforme , fur-
tout dans un état où la culture n'eft point encore dans fa 
perfection : les impôts fixes font donc nécejfairement préjudi-
ciables ou au Souverain ou aux propriétaires fonciers, lorf-
que leur évaluation n'a pour bafe que la mefure ôc la qualité 
des terres, ôc non leurs produits connus. Dans les mains d'un 
cultivateur mal-aifé une terre ne donnera qu'un revenu mé-
diocre : confiez la culture à un riche cultivateur, la même 
terre donnera le double du revenu. Dans le premier cas, l'im-
pôt peut fe trouver être une furcharge, tandis que dans le 
fécond , le Souverain perd une partie de ce qu'il doit pren-
dre dans le produit. 

IL eft encore d'autres inconvénients propres ôc particuliers 
à ce genre d'impôt ; mais fans les préfenter en détail, je me 
contente d'obferver qu'il eft effentiellement vicieux en ce 
qu'il fuppofe le produit , ôc qu'il en eft indépendant ; au-lieu 
que l'impôt proportionnel perçu par forme de partage, ne fe 
mefure point fur un produit fuppofé, mais bien fur un pro-
duit réel, ôc avec lequel il eft toujours parfaitement d'accord. 
Cette balance a deux grands avantages : le premier, que le 
revenu public eft toujours le plus grand qu'il foit poifible, 
fans que perfonne foit grévé , ôc puiffe fe plaindre d'y contri-

bua: 
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buer ; le fécond, eft que le Souverain n'eft jamais étranger 
aux progrès de la culture : il s'établit naturellement ôc nécejfai-
rement entre fes fujets & lui, une communauté d'intérêts dont 
l'accroiffement de la richeife nationale eft l 'objet , & qui 
forme ainfi le lien le plus puiifant du corps politique. 

C E T T E communauté d'intérêts réfultante de l'impôt pro-
portionnel eft une article bien important aux progrès dont la 
culture eft fufceptible dans un Royaume agricole : chaque 
propriétaire foncier qui fait des dépenfes en améliorations f 

ne s'y détermine que parce qu'il eft aifuré que la valeur vé-
nale de fa terre augmentera d'autant ; & cette aifurance lui 
vient de la certitude qu'il a que la portion qu'il doit prendre 
dans ces améliorations, ne lui fera point enlevée par l'impôt. 
Remarquez encore en cela combien l'impôt proportionnel 
eft préférable à un impôt fixe ôt ir^épendant des produits : 
dans ce dernier cas, un propriétaire foncier n'eft point à l'abri 
de la crainte d'une nouvelle évaluation, qui lui faffe perdre 
le fruit ôc la propriété de toutes les fommes dépenfées en 
améliorations. 

JE ne fais qu'indiquer ici les avantages qui réfultent de la 
vénalité des terres ; j'entends, de la certitude morale de pou-
voir les vendre à un prix relatif aux dépenfes que l'on fait 
pour les améliorer. Les apperçus que je préfente, fuffifent 
pour montrer combien il eft intéreffant pour un Souverain 
& pour une nation, que la proportion établie entre les re-
venus des propriétaires fonciers ôc l'impôt ne foit fujette à 
aucune variation ; car c'eft l'immutabilité de cette propor-
tion qui décide de cette vénalité. 

D É N A T U R O N S maintenant cet ordre effentiel, & rendons 
l'impôt arbitraire : que vendra-t-on, quand on voudra ven-
dre une terre ? Et qui eft-ce qui fe préfentera pour l'acheter ? 

E e 
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Une terre n'eft vénale qu'autant qu'elle a une valeur certaine ; 
& elle n'a une valeur certaine , qu'autant qu'elle donne un 
revenu certain : celles même dont le produit eft abfolument 
cafuel, font confidérées comme ayant un revenu certain ; on 
parvient à le f ixer, malgré fes variations, en formant de 
plu fieurs années une année commune. Un tel cafuel peut être 
évalué tant que le cours des révolutions qu'il éprouve, eft 
dans l'ordre de la nature & des mouvements d'une fociété ; 
mais fon évaluation n'eft plus poifible, fitôt qu'il dépend 
abfolument d'un pouvoir arbitraire : dans le premier cas, on 
vend du-moins une propriété ; dans celui-ci, on n'en vend point 
une véritable ; car on n'eft point véritablement propriétaire 
d'une chofe dont une autorité quelconque peut arbitrai-
rement nous dépouiller. 

IL EST évident que^lans une telle pofition, le proprié-
taire foncier, ne l'étant pas d'une portion fixe & affurée dans 
le produit de fes terres , il ne peut vendre une propriété qu'il 

ri a pas. Mais dès qu'il n'eft aucune portion du produit qui 
foit vénale, les terres ne le font plus auffi : il n'eft plus pof-
fible ni de les vendre , ni de les faire entrer dans les enga-
gements que les membres d'une même fociété ont fi fouvent 
befoin de contracter entre eux. Ainfi plus de reffources pour 
les propriétaires fonciers ; il faut abfolument qu'ils périffent, 
fi quelque événement les met hors d'état de foutenir les char-
ges de la propriété : un mur de féparation fe trouve élevé en-
tre les richeffes pécuniaires & les biens - fonds ; ces deux 
fortes de richeffes ne peuvent plus s'unir pour fe féconder 
mutuellement ; celles-là , pour trouver de l'emploi, paffent 
chez l 'étranger, & laiffent les terres incultes, faute des bâ-
timents néceffaires à leurs exploitations, ou d'autres dépen-
fes femblables, dont les propriétaires fonciers font tenus ; 
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mais qu'ils ne peuvent plus faire, parce qu'ils n'en ont plus 
les moyens. 

L E S terres ne fe fertilifent que par des dépenfes ; & une 
partie de ces dépenfes font à la charge du propriétaire fon-
cier : il eft donc d'une néceflité phyfique que les richeifes 
pécuniaires, Jîériles par elles-mêmes, puiifent fe marier avec 
les richeifes foncières, pour que de leur union réfulte une 
abondance de productions, qui fans cela ne peut avoir lieu ; 
il eft donc d'une néceilité phyfique que les terres acquièrent 
dans le commerce , une valeur certaine & courante , qui per-
mette ou de les vendre ou de les engager ; qui les met te , en 
un m o t , dans le cas d'attirer à elles les richeifes pécuniaires 
dont elles ont befoin ; il eft donc d'une néceflité phyfique que 
les terres donnent à leurs propriétaires, un revenu certain, 
dont la propriété certaine aifure aux^ terres une valeur qui 
les rende commerçables ; il eft donc d'une néceilité phyfique 
que l'impôt ne foit point arbitraire ; que la proportion qui 
réglé le partage à faire du produit net entre le Souverain ôc 
ies propriétaires fonciers, foit fixe & invariable ; fans cela 
plus de propriété foncière ; plus de culture ; plus de produits ; 
plus d'impôt ; plus de nation ; plus de fouveraineté. 

S1 au-contraire cette loi fondamentale de l'ordre eifentiel 
eft fuivie, l'état du propriétaire foncier eft , dans la fociété, 
l'état le plus avantageux' poifible , à raifon de fa folidité ; la 
préférence lui étant acquife fur tous les autres états, chacun 
à l'envi s'empreife de convertir fes richeifes mobiliaires en 
richeifes foncières ; on ne connoît plus de meilleure façon 
d'employer fon argent , que celle , pour ainfi dire , de le fe-
mer pour le multiplier ; on voit naître ainfi la plus grande 
abondance poifible dans tous les genres de productions ; l'in-
duftrie, la population, les revenus du Souverain, fa puif-
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fance politique , tout enfin croît nécejfairement en raifon de 
cette même abondance ; pour comble de bonheur, perfonne 
alors ne paye l'impôt ; & cependant tout le monde jouît des 
avantages qu'il allure à la fociété. 

C H A P I T R E X X V I I I . 

Suite du Chapitre précédent. Ce qui ejl à faire avant 
que la co-propriété du Souverain puijfe partager 
dans les produits des terres. Ce que cejl qiùun pro-
duit brut ; ce que cejl quun produit net. Ce der-
nier ejl le feul qui foit à partager entre le Sou-
verain & les propriétaires fonciers. Reprifes privi-
légiées du cultivateur fur le produit brut. Dans 
une fociété conforme à l'ordre, ces reprifes font 
toujours & naturellement fixées à leur taux le plus 
bas poffible par la feule autorité de la concur-
rence : dans cet état, le produit net ejl toujours 
aujji la plus grande richejje poffible pour le Sou-
verain & pour les propriétaires fonciers, en raifon 
de leur territoire. 

N o us avons vu dans le Chapitre précédent, que le revenu 
public ne devoit avoir rien d'arbitraire, & qu'il ne pouvoit 
être autre chofe que le réfultat d'un partage à faire du pro-
duit des terres entre le Souverain & les propriétaires fonciers, 
en vertu de la co propriété de ce même produit dévolue à la 
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fouveraineté. J'ai fait obferver que cette co-propriété devoit 
être bornée comme toutes les propriétés particulières ; que 
fans cela, elle les envahiroit & les annuleroit toutes ; qu'ainfi. 
au-lieu de confolider la fociété , elle la détruiroit dans fon 
principe eifentiel. 

C E T T E derniere vérité eil par elle-même d'une évidence 
fi frappante que je pourrois me difpenfer d'y revenir ; mais 
elle eft auiîi d'une telle importance, & elle a tant de préju-
gés à vaincre avant de s'établir folidement parmi les hom-
mes , que je crois à propos de la faire envifager dans tous les 
rapports qu'elle fe trouve avoir avec la reproduction. En 
conféquence je vas tâcher de développer comment l'ordre 
phyfique de la reproduction veut que les produits des terres 
foient partagés ; comment cet ordre établit les loix fonda-
mentales de ce partage ; comment ces loix règlent tout 
à la fois les droits des propriétaires fonciers, & ceux qui 
appartiennent au Souverain en vertu de fa co-propriété. 

LE produit des terres fe divife en produit brut & en pro-
duit net. Comme en général un produit ne s'obtient que par 
le moyen de dépenfes préalables, il commence d'abord par 
être un produit brut, c'eit-à-dire, une majfe plus ou moins 
forte de productions , chargée de rejîituer la valeur de toutes les 

dépenfes qui l'ont fait naître. Quand fur cet te maife ces mê-

mes dépenfes ont été reprifes, le furplus qui rei te , eil un 
produit net ; il eft tout gain pour la fociété , parce qu'il eft 
par lui-même, & à tous égards, unaccroiifement de richeifes 
pour la fociété. 

P E R S O N N E n'ignore que fans les avances du cultivateur y 
la terre ne nous donneroit prefque aucunes productions. Il 
faut donc qu'il y ait toujours dans la fociété, une portion de 
fes richeifes mobiliaires qui foit confacrée à faire ces avan-
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ces , & qui ne puiiTe être détournée de fon emploi. De-là 
réfulte qu'avant que la fociété puiffe difpofer arbitrairement 
du produit des terres, il eft d'une néceilité phyiique que fur 
ces mêmes produits, on préleve le montant des reprifes à 
faire pour raifon des avances du cultivateur : fans cela ces 
avances , & par conféquent les produits ne pourroient plus 
fe renouveller. 

A I N S I avant que le Souverain & les propriétaires fonciers 
puiifent, en leur qualité, exercer aucun droit fur le produit 
des terres , il eft de toute néceilité que le produit net foit 
dégagé du produit brut ; ainii ce produit net, ce produit 
quitte & libéré des indemnités dues au cultivateur, eft le 
feul qui puiife & doive être partagé entre les propriétaires 
fonciers & le Souverain ; ainfi à cet égard la nature a elle-
même pofé des bornes au-delà defquelles le Souverain ne 
peut étendre fa co-propriété ; s'il entreprend de les paifer, 
de violer les droits facr^s du cultivateur, ce ne peut être 
qu'au préjudice des avances de la culture, & conféquemment 
de la reproduction ; car les terres ne fe fécondent qu'en rai-
fon des avances qu'elles reçoivent. 

O B S E R V E Z que cette premiere réglé eft toujours la même, 
quel que foit le cultivateur : que cet homme foit lui-même 
propriétaire des terres qu'il exploite, ou qu'il foit un étran-
ger entrepreneur de la culture de ces terres, il n'en a pas 
moins les mêmes avances à faire pour cette culture, & les 
mêmes reprifes à exercer pour l'entretien de ces avances. 
Ainfi dans le cas où ce cultivateur fe trouveroit être le pro-
priétaire foncier, le Souverain ne pourroit toujours partager 
que dans le produit net, & fuivant la proportion établie, 
afin de ne point porter atteinte au droit de propriété. 

A V A N T de fonger à partager le produit net entre le 
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Souverain & les propriétaires fonciers, il faut donc com-
mencer par nous occuper du partage à faire du produit brut 
entre eux & le cultivateur : à cet égard, nous devons le re-
garder comme un homme tout-à-fait diftinft des propriétaires 
fonciers, parce que les dépenfes de la culture font tout-à-fait 
diftinâes de celles qu'il faut faire pour acquérir des propriétés 
foncières, ou pour les entretenir dans un état convenable à 
leur culture. Par cette raifon, il eft à propos d'examiner il ce 
premier partage eft aifujéti par l'ordre phyfique, à des loix 
propres à regler les différents intérêts qui fe trouvent ici en 
oppofition, ôt à les concilier entre eux de maniéré que la 
claife cultivatrice & la claife propriétaire jouiifent également 
& conftamment de la plus grande portion que chacune d'el-
les puiife prétendre dans les produits bruts. 

LE cultivateur, comme cultivateur, a deux fortes d'avan-
ces à faire ; les avances primitives, qui font l'achat de toutes 
les chofes néceifaires à fon établiiïciucm., & les avances an-
nuelles , qui font toutes les dépenfes que fa perfonnc & fes 
travaux occafionnent pendant l 'année, & jufqu'à ce que la 
récolte foit faite. 

JE ne calculerai point ici les reprifes que ces doubles 
avances l'obligent de faire fur les produits bruts, pour pou-
voir continuer fes dépenfes & fes travaux ; je dirai feulement 
que, toute proportion gardée , fes falaires & les intérêts de 
fes avances doivent lui être payés par le produit de la culture, 
au-moins aufli cher qu'ils le feraient dans une autre profeilion; 
fi vous rendez fa condition, à cet égard, pire que celle des au-
tres hommes, la culture fera bientôt abandonnée, parce qu'il 
préférera l'emploi le plus lucratif de fes richeifes mobiliaires, 
fans qu'il foit poffible de l'en empêcher. Les richeifes en 
argent qui fervent à faire les achats des chofes néceifaires 
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aux avances de l'exploitation, font des richefîes occultes & 
fugitives, qui trouvent toujours le fecret de fe dérober à la 
contrainte , & d'aller où l'intérêt des poifeifeurs leé appelle : 
impolfible de forcer un homme à fe faire cultivateur ; impof-
fible de l'obliger à confacrer à la culture, une richeife clan-
deiline, & dont, par cette raifon, l'emploi ne dépend que 
de fa volonté ; il ne cultivera, il ne dépenfera qu'autant qu'il 
trouvera fon intérêt à cultiver & à dépenfer : c'eit une 
condition fine quâ non. 

DE cette premiere vérité, je paife à une fécondé; c'eit que 
les reprifes du cultivateur ne font jamais que ce qu'elles doi-
vent être nécejfairement, quand le gouvernement fe trouve con-
forme à l'ordre ; c'eit-à-dire, quand la liberté fociale eft telle 
que l'ordre veut qu'elle foit : alors fans le fecours d'aucune 
autorité civile, l'autorité naturelle de la concurrencé qui fe 
trouve entre les cultivateurs, déterminent la mefure eifen-
tielle de leurs r epr i f e s , &r les maintient dans la proportion 
nécejfaire qu'elles doivent avoir avec les bénéfices de toutes 
les autres profeiïions. 

T A N T que l'état de cultivateur ne fera point incertain & 
dangereux ; tant qu'il ne fera point expofé directement ou 
indirectement à des vexations arbitraires, & toujours im-
prévues ; tant qu'il fera ïmmune, qu'il ne dépendra que des 
engagements qu'il aura librement contractés pour exercer fa 
profeiïion ; tant que cette même profeflion enfin, bien loin 
d'être dégradée dans l'opinion déréglée des hommes, fera 
parmi eux honorée comme elle doit l 'être, & jouira de toute 
la liberté dont elle a befoin , on la verra, parée de toutes 
fes beautés naturelles, fe placer fur une ligne parallele, & 
à côté de toutes les autres profeiïions lucratives, pour ap-
peller à elle les richeifes mobiliaires ; alors les poifeifeurs de 
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ces richeifes s'emprefleront à l'envi de les lui cotifacrer ; & 
cette concurrence permettant aux propriétaires fonciers de 
ne confulter que leurs propres intérêts dans le choix des 
cultivateurs, il en réfultera que la préférence ne fera donnée 
qu'à ceux dont les offres ôc les facultés feront plus à l'avan-
tage du produit net. 

IL EAUT convenir qu'en cette partie l'adminiftration n'eil 
point embarraffante; elle n'a rien à faire ; il lui fuffit de ne rien 
empêcher ; de ne priver la culture ni de la liberté ni des 
franchifes qui lui font effentielles ; d'abandonner aux pro-
priétaires fonciers le foin de débattre vis-à-vis des entrepre-
neurs de cul ture, les intérêts du produit net ; car ces débats, 
qui feront toujours rigoureux, ne peuvent être au profit des 
premiers, qu'ils ne foient au profit du Souverain; de laiffer 
ainfi la concurrence en poiTefiion d'être l'arbitre naturel & 
fouverain de ces mêmes débats ; la balance à la main, celle-
ci ne manquera jamais d'apprécier & de réduire à fa jufte 
valeur, ce qui doit appartenir aux cultivateurs dans les pro-
duits bruts, foit comme falaires de leurs travaux, foit comme 
indemnités & intérêts de leurs avances ; ils feront donc conf-
tamment affujettis par elle à ne prendre dans ces produits 
bruts} que la portion qu'on ne peut abfolument leur refufer ; 
& cette portion étant ainfi la plus modique qu'il foit poflible, 
celle qui formera le produit net, pour fe partager entre les 
propriétaires ôc le Souverain , fera par-conféquent toujours 
aufli forte qu'elle peut & doit l 'être. 

FAITES attention à notre derniere conféquence : la portion 
des produits bruts, qui formera le produit net, fera toujours 
aufli forte qu'elle peut & doit l 'être : cette propofition eft 
d'une vérité rigoureufe dans tous les fens qu'elle préfente ; 
car la fageife d'un tel gouvernement affurant pour toujours à 
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à la culture 3 les plus grofles avances polfibles, l'état peut 
toujours aulfi compter fur les plus gros produits bruts polfi-
bles en proportion de fon territoire ; & au moyen de ce que 
la concurrence ne permet aux cultivateurs de retenir fur ces 
produits , que la portion qui leur eft nécelfaire pour les met-
tre en état de perpétuer ces mêmes avances, il fe trouve 
que le produit net prend tout ce qu'il peut prendre dans les 
plus gros produits bruts polfibles ; qu'il eft ainfi pour ceux 
qui doivent le partager, la plus grande richeife polfible. 

M A I N T E N A N T que nous voyons comment fe forment les 
plus grands produits nets polfibles, pour que le plus grand 
revenu polfible foit acquis au Souverain, il ne refte plus 
qu'une condition à remplir; c'eft de lui aifigner la plus 
grande part polfible dans ces produits nets. Mais pour déter-
miner cette plus grande part polfible, c'eft encore l'ordre 
phyiique qu'il nous faut confulter : nous n'avons point d'au-
tre boulfole que l'évidence de fes loix, ni d'autres moyens 
pour montrer ce que les Souverains ne peuvent fe permettre, 
fans préjudicier à leurs propres intérêts. 

C E P E N D A N T , avant de nous livrer à cet examen, je crois 
à propos de prévenir une obje&ion. Le tableau, me dira-
t-on, que vous venez de préfenter, fuppofe toutes les terres 
affermées, & les produits nets connus par des baux faits de 
bonne - foi ; or cette fuppofition eft en cela doublement 
vicieufe. 

J E SAIS qu'il arrive fouvent que des terres ne font point 

affermées ; mais il en eft peu qui ne l'ayent é té , ou du moins 

qui ne reffemblent à d'autres terres de leur voifinage qui font 

affermées : je conviens qu'au défaut des baux, il ne refte que 
la voie de la comparaifon & de l'évaluation, pour détermi-
ner la portion que le Souverain doit prendre dans le produit 
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net d'une terre. Mais auili ces évaluations n'auront rien de 
dangereux, dès que les points de comparaifon qui leur fer-
viront de bafe , n'auront rien d'arbitraire. D'ailleurs ce qui 
n'eft pas affermé aujourd'hui le fera demain ; tôt ou tard fon 
produit net fera donc conftaté par des a£tes authentiques, & en 
attendant, les terres voifines affermées , & reconnues de mê-
me qualité, ferviront de bouffole. A l'égard des fraudes qu'on 
peut pratiquer à l'occafion de la paffation des baux à ferme, 
elles ne peuvent guere être que momentanées ; ajoutez à cela 
qu'il eft bien des moyens pour les découvrir, & même pour 
les prévenir, du-moins en grande partie. 

CES fraudes ne peuvent être pratiquées que de deux ma-
niérés : i°. par des contre-lettres ; mais elles n'auront pas 
lieu quand elles feront déclarées par la loi ne pouvoir jamais 
être obligatoires, &c. 20. par une indemnité en argent, don-
née par les fermiers lors de la paffation des baux. Mais cal-
culez bien ces indemnités, ces pots-de-vins, car c'eit le nom 
que nous leur donnons, & vous trouverez qu'il n'eft pas à 
craindre qu'on employe de tels expédients pour éluder le paye-
ment d'une modique portion de l'impôt. En effet ces expédients 
ne pourroient avoir lieu qu'autant qu'un fermier auroit des 
fonds inutiles aux avances dont il eft chargé ; car s'il prend 
le pot-de-vin fur ces mêmes avances à faire, il faudra qu'on 
lui tienne compte du vuide que le détournement de cette 
fomme occafionnera dans la reproduction. Alors un tel arran-
gement devient impoflible, par la raifon que la fomme qu'il 
donneroit pour pot - de - v in , eft deftinée à rendre annuel-
lement 200 p.f . en l'employant à la culture. Mais en 
fuppofant qu'un fermier foit affez riche pour diftraire de fes 
avances, le pot-de-vin qu'on lui demande, toujours faudra-t-il 
qu'on lui tienne compte des intérêts fur le pied de 10 
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au-moins, Ôc qu'il profite de quelque chofe encore dans 
la fraude à laquelle il veut bien fe prêter : au moyen de cela, 
le bénéfice fe réduit prefque à rien pour le propriétaire fon-
cier , qui d'ailleurs par cette pratique, préjudicie à la valeur 
vénale de fa terre. 

IL NE faut pas juger de cet objet par l'idée qu'on pourroit 
s'en former dans un état de défordre ; chez les nations où la 
culture étant languiffante, le produit net fe trouverait dans 
un cours de dégradation progreflive, par une fuite naturel-
le de la mauvaife forme des impofitions : dans l'état oppofé} 

chez une nation où l'on ne connoîtroit d'impôt qu'un im-
pôt fur le revenu des terres, où par-conféquent cet impôt 
n'aurait rien. d'arbitraire , les revenus ne feraient , pour 
ainfi d i re , fujets à aucunes variations fenfibles ; tous s'ache-
mineraient du même pas vers leur plushaut dégré d'accroif-
fement, ôc acquerraient ainfi une forte de publicité qui ren-
drait moralement impoffible la mauvaife foi fur l'article des 
baux, fur-tout fi les loix empêchoient qu'on pût fans danger 
la mettre en pratique : il faudrait que la fraude fût bien 
modique , pour qu'elle ne devînt pas notoire. 

CES obfervations raffemblées, ôc que j'élague confidéra-
blement, vous prouvent bien que les petits inconvénients dont 
il s'agit ici , ne peuvent être d'aucune confidération dans la 
maffe générale des avantages que le Souverain ôc la nation 
trouvent nécejfairement à fe conformer, fur ce point, à l'ordre 
de la nature , à cet ordre qui favorife en toute maniéré l'ac-
croiffement des produits dans lefqueis le Souverain doit tou-
jours prendre une part proportionnelle. Il ne faut pas s'occuper 
de fi foibles objets quand il s'agit d'un grand nombre de 
millions pour le revenu public ôc pour les revenus particu-
liers des propriétaires, ainfi que de la force politique d'un 
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état & de tout ce qui doit concourir à fa plus grande prof-
périté. 

C H A P I T R E X X I X . 

Seconde fuite du Chapitre XXVU. Comment te 
produit net doit fe partager entre le Souverain 
& les propriétaires fonciers. L'état du proprié-
taire foncier doit être le meilleur étatpojfible. Sans 
cela les produits doivent s'anéantir. Une partie 
du produit net n'ejl point difponible ; elle ejl af-

fectée nécelTairement aux charges de la propriété 
foncière. Le defpotifme perfonnel & légal ejl le 
Jeul qui puijfe empêcher l'impôt de devenir préju-
diciable aux produits. Loix phyfques concernant 
l'emploi du produit net : d'après ces loix le par-
tage ejl toujours fait naturellement entre le Sou-
verain & les propriétaires fonciers ; & la portion 
du Souverain eft toujours la plus grande portion 
phyfquement pojfible. L'impôt ejl ajfujetti par la 
nature même > à une forme effentielle. 

JL/ORDRE phyfique eft un ordre abfolu, un ordre immua-
ble dont nous ne pouvons nous écarter qu'à notre préjudice. 
Les Souverains ne peuvent donc rien prendre dans le produit 
net des terres au-delà de la plus grande portion p/iyftquement 
pojfible. Mais quelle eft-elle, cette portion ? Voilà ce qu'il 
eft elfentiel de rendre évident : en conféquence, il faut diftin-
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guer, comme nous l'avons déjà fait , deux temps différents, 
celui des fociétés naifïantes, & celui des fociétés formées. 

D A N S les fociétés naiffantes le revenu public inftitué libre-
ment , quoique nécejjairement, en faveur de la propriété, 
n'a pu tellement la gréver, que l'état du propriétaire foncier 
ceffât d'être préférable à tous les autres : fans cela, cet état 
eut été néceJJ~airement abandonné, ou plutôt perfonne ne l'au-
roit embraffé. Il eft dans notre conftitution de tendre tou-
jours vers notre meilleur état poiTible ; nous y fommes en-
traînés par la pente naturelle du defir de jouir qui naît & 
meurt avec nous : ainfi dans les fociétés naiffantes la propriété 
foncière à dû néceffairement être l'état le plus avantageux : 
ce n'a été qu'à cette condition qu'il a pû fe former un revenu 
public ; car ce n'a été qu'à cette condition qu'il a pû s'établir 
des propriétaires fonciers, pour faire les dépenfes primor-
diales de la propriété foncière, & celles de fon entretien. 

Si cette prérogative de la propriété foncière a été d'une 
nécefTité abfolue dans les fociétés naiffantes, elle fe trouve 
être encore de la même néceifité dans les fociétés formées : 
dans celles-ci comme dans celles-là, la propriété foncière n'eft 
point un don gratuit ; elle ne s'acquiert & ne fe conferve 
que par des dépenfes, qui ne peuvent être faites qu'à raifon 
de leur utilité. Puifque les mobiles qui agiifent en nous, 
n'ont point changé de nature ; puifque les impulfions de l'ap-
pétit des plaifirs font les mêmes qu'elles ont toujours été , il 
eft fenfible que lorfqu'il s'agira d'employer nos richeffes, 
nous préférerons toujours l'emploi qui nous promet le plus de 
jouïffances ; & qu'ainfi nous ne nous porterons à convertir 
nos richeffes mobiliaires en richeffes foncières, qu'autant que 
nous croirons cette converfion avantageufe pour nous. 

D A N S - les fociétés naiffantes, la nécefïité de rendre l'état 

1 
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des propriétaires fonciers le meilleur état poflible, réfultoit 
de la nécefîité de les engager à défricher, à conftruire les 
bâtimens néceifaires à l'exploitation des terres, à creufer des 
canaux pour les arrofer ou les deffécher, à planter, à faire, en 
un mot , les divers travaux fans lefquels en général la culture 
ne pouvoit avoir lieu. Ne croyez pas que toutes ces dépen-
fes premieres une fois faites, la propriété foncière fe trouve 
exempte de toutes charges : la fituation des propriétaires fon-
ciers n'a nullement changé à cet égard, & c'eft une vérité 
fondamentale qu'on ne peut mettre dans un trop grand 
jour. 

Nous ne connoiifons point de nation qui n'ait plus ou 
moins de terres à défricher : en cela, chaque fociété formée 
eft comme une fociété naiifante ; ces terres ne feront défri-
chées , qu'autant que l'état du propriétaire foncier fera le 
meilleur état poflible, fans néanmoins que ce foit au préjudice 
& en diminution du meilleur état poifible du Souverain ; car 
ces deux intérêts ne doivent jamais fe divifer. 

M A I S quand même les terres feroient toutes en valeur, 
on ne pourroit rien changer encore à la condition de la 
propriété foncière : il eft confiant que beaucoup de domaines 
fe dégradent de différentes maniérés ; & que pour être réta-
blis , ils exigent de fréquentes dépenfes qui ne peuvent être 
faites que par des propriétaires fonciers. D'ailleurs indépen-
damment du cas forcé de la dégradation , nous avons celui 
de l'amélioration : il eft très-peu de terres, qu'on ne puiffe 
améliorer par des dépenfes qui ne peuvent convénir qu'aux 
propriétaires fonciers ; or il eft certain que fi, en cette qualité, 
leur état n'eft pas le meilleur état pojfible , aucune de ces deux 
fortes de dépenfes n'aura lieu : certainement elles ne fe-
ront pas faites, dès que chacun en particulier trouvera fon 
intérêt à ne pas les faire. 
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NE comptons pour rien cependant ces trois premieres ob-
fervations ; en voici une quatrième qui fera plus fenfible 3 

parce qu'elle embralfe des objets plus étendus & plus connus. 
L'exploitation de la majeure partie des terres ne peut fepaf-
fer de divers bâtiments ; plufieurs même font dans le cas de 
ne pouvoir être cultivées, qu'autant que les eaux qui les 
avoifinent & les arrofent, font contenues & dirigées par des 
ouvrages pratiqués à cet effet : or, il eft évident que l'entre-
tien de toutes ces différentes parties eft une charge de la 
propriété foncière , & que fi l'état du propriétaire foncier 
ri eft pas le meilleur état pojfible, j'entends, f i l e produit dont 
il jouit n'eft pas de nature, que fon plus grand intérêt foitde 
l'entretenir par les dépenfes néceffaires à cet effet , il ne fe 
portera point à faire ces mêmes dépenfes. 

C E T T E quatrième obfervation, quoiqu'elle foit d'une 
grande importance par elle-même, acquiert encore une nou-
velle force, quand on la rapproche de la maniéré dont les 
hommes parviennent à l'état de propriétaire foncier dans 
une fociété formée. Les acquéreurs des terres, il eft vrai , 
achetant ordinairement des terres toutes défrichées, des ter-
res en rapport , n'ont point à faire les mêmes travaux & les 
mêmes dépenfes que les premiers poffeffeurs ont faites lors 
des fociétés naiffantes ; mais aufli ces acquéreurs rembour-
fent-ils ces mêmes dépenfes par le prix dont ils payent leurs 
acquifitions ; or , en vertu de ce rembourfement, chaque ac-
quéreur entre nécejfairement en poffeiïion de tous les droits 
que fon vendeur avoit fur le produit net des terres vendues ; 
& la filiation des vendeurs forme ainfi une chaîne, au moyen 
de laquelle le dernier acquéreur repréfente le premier pof 
feffeur , & doit en avoir tous les droits en propriété. 

IL eft évident que fi dans l'origine de la fociété, l'état du 
propriétaire 
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propriétaire foncier n'avoit pas été le meilleur état pojfible, les 
terres n'auroient pas été cultivées ; il eft évident que pour 
conftituer ce meilleur état poffible, il a fallu que le revenu des 
terres , dédu£tion faite de l 'impôt, fe trouvât être le plus 
fort produit qu'on pouvoit fe promettre de fes dépenfes, ôc 
que la propriété de ce revenu fût aifurée pour toujours aux 
propriétaires des richeifes mobiliaires employées à le former. 

TELS font les deux avantages dont les premiers poifeifeurs 
des terres ont dû jouir nécejfairement, & fans le concours 
defquels les terres n'auroient jamais acquis, dans le commer-
ce , une valeur vénale repréfentative des premieres dépenfes 
faites pour les mettre en état de recevoir la culture. Mais 
dès que nous connoiifons l'état néceffaire des premiers poifef-
feurs dans une fociété naiifante , nous connoiifons aufli l'état 
néceffaire de ceux qui les remplacent & les repréfentent dans 
une fociété formée, puifque ceux-ci doivent jouir de tous les 
droits de ceux-là; ainfi l'état des propriétaires fonciers doit 
être aujourd'hui, comme il a dû toujours l 'être, le meilleur 
état pojfible. 

QUAND je dis que dans une fociété formée l'état du pro-
priétaire foncier doit être le meilleur état pojfible , je ne 
veux point faire entendre qu'on doive lui accorder des pri-
vilèges particuliers, des prérogatives fur les autres états : il 
n'a befoin que de celles qui lui font attribuées par la nature,' 
& dont il doit jouir nécejfairement pour l'avantage commun 
de toute la fociété. La reproduction n'eft-elle pas le premier 
principe de toutes richeifes, de toutes les jouïifances que 
nous pouvons nous procurer ? Cela pofé , le premier agent 
dont la reproduction a befoin, eft donc l'homme le plus eifen-
tiel à la fociété ; or ce premier agent , c'eft le propriétaire 
foncier : ainfi le titre de fes prérogatives fe trouve dans la 
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néceflité phyiique de la reproduction. 

UN homme a des richeffes mobiliaires à employer ; il com-
mence par examiner quel fera l'emploi le plus utile pour lui : 
la fociété ne lui en préfente que trois fortes : un emploi en 
achat de propriétés foncières ; un emploi en entreprifes de 
culture ; un emploi en quelqu'une des diverfes opérations aux-
quelles les reproductions donnent occafion. Mais obfervez 
que les richeffes mobiliaires ne peuvent fe procurer ces deux 
derniers emplois , qu'autant qu'elles ont commencé par fe 
eonfacrer au premier ; car il n'y a lieu aux travaux de l'in-
duftrie, qu'après qu'il s'eft établi des cultivateurs ; & l'éta-
bliffement dee cultivateurs doit toujours être précédé de ce-
lui des propriétaires fonciers. 

Si DONC une fociété étoit organifée de maniéré qu'on pré-
férât à l'état de propriétaire foncier, les différents emplois 
que l'indultrie peut offrir aux richeffes mobiliaires, il en ré-
fulteroit que la reproduction s'éteindroit ; & que ces mêmes 
emplois ne feroient plus poflibles : alors les richeffes mobi-
liaires ou pécuniaires s'éclipferoient ; elles pafferoient chez 
l 'étranger, tandis que la nation s'appauvriroit & fe dépeuple-
rait de jour en jour. 

LES privilèges du propriétaire foncier ne lui font donc 
point particuliers ; ce font au contraire des privilèges dont 
l'utilité réfléchit fur tous les autres hommes, & qu'il importe 
au Souverain même de conferver. Nous pouvons dire plus 
encore : c'eft qu'ils ne font point d'une nature différente de 
celle des droits dont tous les hommes doivent jouir égale-
ment : ces privilèges confiftent dans la sûreté ôc la liberté 
qui font effentielles à la propriété foncière, parce qu'elles 
font effent ielles à toute autre propriété. Ainfi toute la fa-
veur que les propriétaires fonciers exigent du gouvernement* 
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c'eft qu'ils ne puiflent être troublés dans la jouïffance paifible 
de leurs droits naturels : à ce prix, leur état devient naturel-
lement & nécejfairement le meilleur état pojfible, parce qu'a-

lors il eft phyfiquement impoffible qu'il ne le foit pas. 
I L eft conftant qu'une multitude d'événements périodiques, 

& de différente efpece , occaiionne une telle révolution 
dans la fortune des propriétaires fonciers, qu'on peut dire 
qu'elle les met tour à tour dans l'impuiffance de foutenir les 
charges de la propriété foncière. Alors il faut que des acqué-
reurs fe préfentent pour les remplacer, avec des richeffes 
mobiliaires capables de fatisfaire à ces mêmes charges. Mais 
on fent bien que ce remplacement ne peut avoir lieu , qu'au-
tant que la propriété foncière eft maintenue religieufement 
dans tous fes droits effentiels, & que l'état du propriétaire 
foncier continue d'être ainfi le meilleur état pojfible. 

CE QUE je dis ici des charges de la propriété foncière, nous 
montre que le revenu des terres n'eft point dans tout fon en-
tier véritablement difponible ; qu'il en eft une partie fpéciale-
ment affe&ée aux dépenfes que ces charges exigent ; qu'on 
ne peut la détourner de fon emploi naturel &CnéceJJaire , fans 
préjudicier à la culture, par-conféquent au revenu du Sou-
verain & à la richeffe de la nation ; qu'ainfi cette ! partie ne 
doit point entrer dans la maffe à partager entre les proprié-
taires fonciers & l'impôt. En cela nous voyons diftinclement 
une fécondé borne pofée par l'ordre phyfique, ôt que le Sou-
verain ne peut franchir fans bleffer fes intérêts perfônnels, & 
ceux de la fouveraineté. 

DANS le code phyfique nous trouvons trois loix immua-
bles concernant la reproduction : la premiere porte que les 
avances de la culture , fans lefquelles il n'eft point de reproduc-

tions , ne pourront être faites par les cultivateurs, qu'après les 
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depenfes à faire par les propriétaires fonciers ; la fécondé ordon-

ne expreifément que ces doubles avances ne cejferont jamais de 

fe renouveller dans leur ordre ejfentiel, fuivant que le cours na-

turel de la defiruftion l'exige, & ce fous peine de l'anéantijfe-

ment des produits & de la fociété : en conféquence, dit la troi-

fiéme l o i , il eft fait défenfe, fous les peines ci-deffus énon-

cées, aux propriétaires fonciers } & à toute puijfance humaine, 

de rien détourner de la portion qui doit être prélevée fur les 

produits, pour perpétuer ces mêmes avances. 

D'APRÈS cette légiilation naturelle & divine, il eft évident 
i°. que fur les produits bruts, c'eft-à-dire, fur la maife totale 
des reprodudions, on doit d'abord prélever les reprifes à 
faire par le cultivateur ; 20. que dans le furplus, qui eft un 
produit net, un accroiifement de richeffes, il ne faut pas re-
garder comme difponible, la portion néceifaire à l'acquitte-
ment des charges de la propriété foncière ; que le furplus eft 
dans le vrai , la feule partie qui puiife fe partager entre le 
Souverain & les propriétaires fonciers, par la raifon qu'elle 
eft la feule dont la fociété puiife arbitrairement difpofer. 

UNE fois que fur un produit brut on a prélevé les reprifes 
du cultivateur, pour ne laiifer que le produit net, le partage 
de la portion qui dans ce produit net eft réellement difponible , 
fe trouve naturellement tout fait entre le Souverain & le pro-
priétaire foncier, fi f impôt »'a rien d'arbitraire ; car c'eft-là 
le point effentiel. 

JE dis que ce partage fe trouve tout fait, parce qu'alors 
chacun de ces deux co-propriétaires du produit net difponi-
ble a des droits certains, des droits eifentiellement néceifai-
res d'après lefquels la part proportionnelle qu'ils doivent pren-
dre l'un & l'autre dans ce produit net difponible} a été tout 
d'abord nécejfairement & régulièrement déterminée. Dans ce 
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point feulement une fociété naiifante différé d'une fociété 
formée : dans celle-là, il a fallu examiner & fixer quelle fe-
roit la part proportionnelle que l'impôt prendrait dans le 
produit net difponible ; au lieu que dans celle-ci, il ne s'agit 
point de régler la proportion à fuivre dans le partage, 
mais feulement de partager d'après la proportion qui fe 
trouve établie. Il n'y a plus de loi à faire à cet égard ; 
il faut fe conformer à la loi faite ; la fociété naiifante l'a 
inftituée ; & depuis ce moment tous les contrats d'acquêts 
ont été autant d'a&es confirmatifs de cette l o i , autant 
d'a£tes où elle a parlé pour manifefter ôc affurer de nou-
veau les droits proportionnels du Souverain & ceux de l'ac-
quéreur , relativement à l'accroiffement ou au décroiffement 
du produit difponible. Le partage entre eux ne peut donc 
éprouver aucune difficulté dans une fociété formée, à moins 
que la loi qui en ordonne, ne perdît l'autorité defpotique 
dont elle doit jouir, & que l'impôt ne devînt arbitraire; 
révolution qui , comme je l'ai déjà d i t , ne peut être que le 
fruit de l'ignorance, parce qu'elle ne peut arriver fans en-
traîner après elle la deftru&ion de la propriété foncière, ôc 
même de tous droits de propriété, par-conféquent de la Na-
tion & de la Souveraineté. 

LES loix effentielles & invariables de l'ordre phyfique ont 
donc de tous côtés circonfcrit la co-propriété du Souverain ; 
de tous côtés on trouve en évidence les limites qui lui font 
aflignées. comme nécejfaires à la confervation de fon plus 
grand revenu poffible : ici , c'eft le privilège du cultivateur : 
fi fes droits ne lui font confervés dans leur entier, plus de 
culture, plus de productions, plus de revenu, ni pour le Sou-
verain ni pour la nation ; là , ce font les dépenfes infépara-
bles de la propriété foncière : fi on lui enleve les moyens d'y 
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pourvoir, on met les terres dans la nécefïité de fe dégrader 
au point de rendre la culture impraticable, autre caufe de 
l'anéantiiTement des produits ; de toutes parts enfin ce font 
les attributs effentiels de cette même propriété foncière, 
propriété dont le Souverain eft obligé, pour fon intérêt per-
fonnel, de protéger les droits, puifque c'eft fur eux que les 
liens font établis; propriété fans laquelle la culture devenant 
prefque nulle faute d'avances, les productions ne pourroient 
plus renaître ; propriété qui décide de la vénalité des terres 
ôt des dépenfes qu'on fait pour les améliorer ; propriété qu'on 
ne peut par-conféquent détruire dans les fujets, fans détruire 
aufli le domaine même de la Souveraineté, & dont les pro-
duits ne peuvent croître à leur profit particulier, qu'ils ne 
croiffent en même-temps au profit commujn du revenu public. 

DE quels abus l'établiffement de l'impôt pourroit-il donc 
être fufceptible dans le gouvernement d'i*n feul ? Il eft phyfi-
quement impoffible que le Souverain , fans fe préjudicier à 
lui - même, veuille augmenter fon revenu aux dépens de 
ceux de la nation ; ainfi ce projet ne peut être formé de fa 
par t , qu'autant qu'il feroit féduit & aveuglé fur fes vérita-
bles intérêts par l'ignorance de l'ordre qu'il lui eft avantageux 
de garder dans toute fa pureté. Plus vous le fuppoferez avide 
de richeffes , & plus il fera fortement attaché à la confer-
vationde ce même ordre, fi fon évidence eft tellement publique, 
qu'on, ne. puijfe lui en impofer fur cet article. Dans cet te 

partie comme dans toutes les autres branches du gouverne-
ment , fi vous écartez l'ignorance, dont le defpotifme eft 
nècejfairement deftruCtif, parce qu'il eft arbitraire , le defpo-
tifme perfonnel ne fera que le defpotifme légal de l'évidence 
d'un ordre effentiel, dans lequel il eft de toute nécefïité que 
l 'é tat des propriétaires fonciers fait le meilleur état pojfible, 



DES SOCIÉTÉS POLITIQUES. 239 
afin que toutes les terres foient rnifes en valeur ; qu'elles 
reçoivent toutes les améliorations dont elles iont fufceptibles ; 
que tous les genres de culture parviennent à'ieùr dernier dé-
gré de vigueur & de perfection ; que le Souverain & la na-
tion fe maintiennent conftamment dans la plus grande ri-
cheife poifible ; que l'ordre locial enfin puiife remplir l'objet 
de l'inftitution des fociétés particulières, & par la plus grande 
abondance poflible des produirions -, affurer le plus grand 
bonheur poflible à la plus grande population poflible. 

SI par une fuite de quelques défordres qui auroiènt confi-
dérablement altéré les revenus des terres, l'impôt fe trouvoit 
être démefuré, tellement exagéré que la part des propriétai-
res fonciers n'eût plus aucune proportion avec les charges 
inféparables de leur propriété, un tel malheur ne feroit pas 
l'effet du gouvernement d'un feul , mais celui des abus qui 
auroient ou accompagné ou fuivi fon inflitution. En pareil 
cas même on ne pourroit pas dire pourquoi le gouvernement 
d'un feul ne feroit pas plus propre que tout autre gouver-
nement à remédier à cet inconvénient : certainement il 
n'auroit befoin pour cela, que d'une connoiffance évidente 
de l'ordre à rétablir : cette connoiffance évidente une fois 
acquife, les intérêts, ôc conféquemment la volonté du Sou-
verain , feroient que toutes les forces de la nation fe porte-
roient de concert vers le rétabliffement de cet ordre ; il 
s'opéreroit donc alors ce rétabliffement heureux ; car il fe-
roit moralement & même phyfiquement impoflible qu'il ne 
s'opérât pas. D'ailleurs il n'auroit rien d'embarraflant ; il 
confifteroit uniquement à faire ceffer les défordres qui alterent 
les produits des terres : à mefure que ceux-ci reviendroient dans 
leur état naturel, on verroit tout à la fois l'impôt s'alléger, 
& cependant former un plus grand revenu public. 
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Nous ne pourrions raifonner ainii en parlant d'un gou-

vernement où l'autorité feroit partagée dans les mains de plu-
fieurs : le malheur commun de la nation feroit alors la fource 
d'une multitude d'avantages particuliers, d'intérêts exclufifs , 
qu i , quoique divifés entre eux, feroient cependant toujours 
unis , quand il s'agiroit de faire force pour éloigner toute 
réforme. D'ailleurs on a déjà vu que l'ordre réprouve cette 
forme de gouvernement ; qu'ainfi on ne peut y fuppofer une 
connoilfance évidente de l'ordre : fans cette connoilfance ce-
pendant le retour à l'ordre eft impolfible ; on ne peut l'at-
tendre que du defpotifme légal de fon évidence, tel qu'il 
doit être dans le gouvernement d'un feul. 

AVANT de clore cette diifertation, je reviens fur une pro-
pofition que j'ai ci-delfus avancée : j'ai dit que dans le cas 
fuppofé d'un impôt démefuré, fans cependant être arbitraire, 
on n'auroit befoin pour y remédier, que d'une connoilfance 
évidente de l'ordre. Cette propofition eft d'autant plus vraie, 
que ce défordre ne peut exifter fans caufer des maux évi-
dents ; il ne manque donc alors pour les faire celfer que la 
connoilfance évidente de leurs caufes, ôt de la nécelïité du 
retour à l'ordre. Quand je dis que ces maux font évidents, 
c'eft qu'il fuffit des yeux du corps pour voir évidemment 
quand la culture eft languilfante ; quand il refte beaucoup de 
terres en friche ; quand il fe fait une dégradation progrelllve 
dans cette partie ; quand la population diminue ; quand les 
revenus naturels & réels s'éteignent fuccelfivement ; quand 
les revenus factices ôc fimulés les remplacent pour les fur-
charger de plus en plus : tels font en général les effets def-
tru&eurs d'un impôt démefuré, ou plutôt défordonné, de 
tout gouvernement enfin où le fort du propriétaire foncier 
n'eft pas ce qu'il devroit être, où fon état n'eft pas le meilleur 
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état poffible. Quelles que foient les caufes de ce défordre, il 
eil certain qu'on ne peut les faire ceifer qu'après les avoir 
approfondies , qu'après avoir acquis une connoiifance évi-
dente de l'ordre dont on s'eft écarté fans le favoir : il eil 
certain encore que dans un État monarchique, cette connoif-
fance évidente fuffit pour rétablir cet ordre, parce qu'alors 
les intérêts communs du Souverain, des propriétaires fon-
ciers , de tous ceux qui tiennent nécessairement au corps poli-
tique de l 'Éta t , veulent abfohiment ce rétabliifement ; en 
un mot, parce que toutes les volontés, & par-conféqûent tou-
tes les forces de l'État fe réunifient à cet effet dans le Sou-
verain. 

C'EST donc une vérité bien confiante que par-tout où 
regne une connoiifance évidente ôc publique de l'ordre na-
turel & effentiel à chaque fociété, par-tout où le defpotifme 
perfonnel eft légal, l'autorité , bien loin de pouvoir devenir 
abufive par rapport à l'inftitution du revenu public, fe trouve 
être néceifairement le plus ferme appui de cet ordre, & cela 
par la feule raifon qu'il eft l'unique moyen par lequel le Sou-
verain puiife s'aifurer le plus grand revenu poflible. 

CET ordre, ai-je d i t , fe trouve tout entier renfermé dans 
deux réglés fondamentales : la premiere, que l'impôt n'ait rien 
d'arbitraire ; la fécondé, qu'il ne foit que le réfultat de la co-
propriété acquife au Souverain dans les produits nets des 
terres de fa domination. En développant ces deux réglés eifen-
tielles j'ai fait voir comment elles tenoient l'une à l'autre ; 
comment l'ordre phyfique avoit pofé les bornes évidentes 
des droits réfultants de cette co-propriété ; combien il im-
porte au Souverain même de refpe&er, de maintenir l'infti-
tution naturelle de ces bornes falutaires. Mais en fuppofant 
cet ordre néceifaire gardé comme il doit l ' ê t re , il s'enfuit 
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que la perception de l'impôt eft affujettie à une forme eften-
tielle, à une forme qui le met néceffairement à l'abri de tous 
les inconvénients que le Souverain a tant d'intérêt d'écarter. 
Cette forme eft facile à découvrir d'après les principes que 
je viens d'établir ; cependant elle a été jufqu'à préfent fi peu 
connue, ôc les pratiques qui lui font oppofées, font fi uni-
verfellement adoptées, que je crois devoir en parler de ma-
niéré que les préjugés les plus accrédités ne puilfent échapper 
à la force de l'évidence avec laquelle je me propofe de les 
combattfe. 

C H A P I T R E X X X . 

De la forme ejfemielle de l'impôt. Dans quel cas 
il ejl direél, & dans quel cas il ejl indireét. Il ejl 
deux fortes d'impôts indireéts , celui fur les per-
fonnes , & celui fur les chofes commerçahles : 
tous deux Jont nécessairement arbitraires. Pour-
quoi on leur donne le nom d'impôt indireét. 

.L'IMPÔT eft une portion prife dans les revenus annuels d'une 

Nation, à l'effet d'en former le revenu particulier du Souverain, 

pour le mettre en état de foutenir les charges annuelles de fo 

Souveraineté. De cette définition réfulte évidemment que 
l ' impôt , qui n'eft qu'une portion d'un produit net annuel, 
ne peut être établi que fur les produits nets annuels ; car pro-
duit net & revenu ne font qu'une feule & même chofe : qui 
dit un revenu ; dit une richeffe disponible, unericheffe qu'on 
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peut confommer au gré de fes defirs, fans préjudicier à la 
reproduction annuelle ; or on a déjà vu qu'il n'y a que les 
produits nets qui foient ainfi difponibles. 

CES premieres notions nous indiquent quelle eft la forme 
eifentielle de l ' impôt : ce qui riejl qu'une portion d'un produit 

net, ne peut être pris que fur un produit net ; on ne peut donc 

demander l ' impôt, qu'à ceux qui fe trouvent poifeifeurs de 
la totalité des produits nets dont l'impôt fait une partie. 

AINSI la forme eifentielle de l'impôt confifte à prendre di-

re Bernent l'impôt où il ef t , & à ne pas vouloir le prendre où il 
n'eft pas. D 'après ce que j'ai dit dans les chapitres précé-
dents , il eft évident que les fonds qui appartiennent à l'im-
pôt , ne peuvent fe trouver que dans les mains des proprié-
taires fonciers, ou plutôt des cultivateurs ou fermiers qui à 
cet égard les repréfentent : ceux-ci reçoivent ces fonds de 
la terre même ; ôc lorfqu'ils les rendent au Souverain, ils ne 
donnent rien de ce qui leur appartient ; c'eft donc à eux 
qu'il faut demander l ' impôt, pour qu'il ne foit à la charge 
de perfonne. Changer cette forme directe de l'établiifement 
de l ' impôt, pour lui donner une forme indirecte, c'eft ren-
verfer un ordre naturel dont on ne peut s'écarter, fans les 
plus grands inconvénients. 

LA forme de l'impôt eft indirecte lorfqu'il eft établi ou fur 
les perfonnes mêmes ou fur les chofes commerçables : dans 
l'un ôc l'autre cas les préjudices qu'il caufe au Souverain ôc 
à la nation font énormes ôc inévitables ; ôc ils font à-peu-
près les mêmes, quoiqu'ils ayent une marche ôc une grada-
tion différentes. 

L'IMPÔT fur les perfonnes eft nécejfairement un impôt arbi-

traire , deftru&if par-conféquent du droit de propriété ; car 
quelle mefure évidente peut-on fuivre pour fixer la quotité 
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d'un tel impôt ? Il eft impoifible d'en indiquer une : par lui-
même notre individu ne fait que des confommations ; par lui-
même il ne produit r ien, ôc ne peut rien payer ; il n'y a 
donc aucun rapport connu , difons plus, aucun rapport pof-
fible entre nos individus ôc un impôt établi fur eux : un tel 
impôt ne peut avoir d'autre mefure que l'eftimation arbitraire 
de celui qui en ordonne ; car tout ce qui n'a rien d'évident 
eft arbitraire. 

L'IMPÔT fur les chofes commerçables a le même défaut: 
fous quelque afpeft qu'on l'envifage, il eft impoifible de par-
tir d'un point évident pour en déterminer la proportion : le 
prix auquel la chofe impofée fera vendue, eft adventice ôc 
très-inconftant ; les facultés de celui qui la vendra, ôc ce 
qu'elle lui coûte à lui-même, font des particularités totale-
ment ignorées ; les richeifes de celui qui l'achetera ou qui 
voudra l'acheter pour la confommer , ne peuvent même fe 
préfumer ; la quantité de chofes femblables qui pourront être 
confommées, loin d'être uniforme, eft fujette à mille varia-
tions ; cet impôt , foit dans fon produit tota l , foit dans fes 
proportions avec les objets qui ont rapport à lu i , n'ayant 
ainfi rien que d'incertain & d'inconnu, il eft impoifible qu'il 
ne foit pas arbitraire. 

L'IMPÔT fur les perfonnes ou fur les chofes commerçables 
étant donc abfolument ôc nécessairement un impôt arbitraire, 
c'en eft aifez pour le rendre incompatible avec l'ordre eifen-
tiel des fociéte's, ôc cela, en fuppofant même que cet impôt 
ne forme point un double emploi ; je veux dire, que le Sou-
verain n'ait pas déjà pris directement la portion qui lui revient 

dans les produits nets des terres. 
QUAND je dis qu'un tel impôt , en cela feul qu'il eft ar-

bitraire } devient incompatible avec l'ordre eifentiel des fo-
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ciétés, il faut prendre à la lettre cette façon de parler. En effet 
qu'eft-ce que c'eft que la propriété foncière ? C'eft une pro-
priété repréfentative de la propriété mobiliaire, par la raifon 
qu'un bien-fonds repréfente les richeffes mobiliaires qu'on a 
dépenfées pour l'acquérir. Qu'eft-ce que c'eft qu'une propriété 
mobiliaire ? C'efl: la propriété perfonnelle même , confidérée 
dans les effets qu'elle doit produire néceffairement : on ne 
peut être propriétaire de fon individu, qu'on ne le foit aufli 
de fes travaux ôc par-conféquent des fruits qui en réfultent. 
Ainfi, à proprement parler, il n'y a qu'un feul droit de pro-
priété , qui eft la propriété perfonnelle ; ainfi c'eft cette pro-
priété perfonnelle que vous anéantiffez, lorfque vous faites 
violence à la propriété mobiliaire ; ainfi cette violence éteint 
le germe de la propriété foncière qui n'eft qu'une autre bran-
che de la propriété perfonnelle ; ainfi par l'impôt arbitraire 
dont il s'agit, tous droits de propriété, ôc par-conféquent 
toute fociété fe trouvent détruits. 

IMPOSSIBLE d'ailleurs que la répartition de l'impôt foit ar-

bitraire , fans que chacun cherche à payer le moins qu'il peut, 
& à fe décharger de fa cottifation fur les autres : ce point de 
vue prête à tous les écarts de l'opinion ; impoffible qu'à cet 
égard elle ne foit fouvent bleffée, ôc qu'elle le foit fans caufer 
des inimitiés cruelles : la haine, la jaloufie, la vengeance, les af-
fections prticulieres, les intérêts perfonnels , le dérèglement 
des mœurs , voilà donc ce qui préfide à cette répartition; im-
poflible qu'elle ne devienne pas un moyen d'oppreffion ; une 
pratique deftruCtive, ôc par-conféquent toujours redoutable. 
De la crainte qu 'elle imprime, naît naturellement ôc néceffai-
rement dans la plupart des contribuables , la ferme réfolution 
de ne point s'expofer à fes fureurs ; ils ne voyent point de 
plus grand intérêt pour eux que de dérober à la fociété, la 
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connoiifance du peu de richeflfes qu'ils poffédent ; bien loin 
d'en faire des emplois utiles pour eux ôc pour les autres, ils 
en font détournés par cette même crainte, chaque fois que 
ces emplois font de nature à acquérir une certaine publicité. 

CE fyftême léthargique s'étend jufqu'àceux qui n'ont pour 
tout bien que leurs falaires journaliers : ils voyent que la ré-
partition arbitraire de l'impôt ne leur permet pas d'accumuler 
ces mêmes falaires ; ils voyent que leur droit de propriété 
mobiliaire n'acquiert une réalité que par les confommations 
qu'ils peuvent faire clandeftinement, ôc que ce droit n'a pour 
eux, d'autre durée que celle du moment même où ils confom-
ment : pleins de cette idée qu'une expérience journalière 
nourrit ôc fortifie, ils fe gardent bien de mettre un intervalle 
entre le gain de leurs falaires ôc leur confommation : fitôt que 
ces falaires font acquis , ils fe hâtent de les dépenfer, Ôt ils 
ne retournent au travail, que lorfqu'ils y font rappellés par 
la néceffité. 

CETTE politique naturelle eft tellement adoptée par tous 
les malheureux qui gémiffent fous le poids d'une impofition 
arbitraire , que bien des gens fe font perfuadé qu'il importoit 
au bien public que ces hommes fuffent toujours tenus dans 
un état d'indigence : ô vous , qui croyez que le malheur des 
uns eft néceffaire au bonheur des autres, quelle idée vous 
êtes-vous donc formée de la juftice ôt de la bonté de Dieu ? 
Quelle notion avez-vous du bien public, lorfque vous condam-
nez à une mifere habituelle, la majeure partie des hommes dont 
le public eft compofé? Brifez les chaînes qui empêchent ces 
infortunés de fe mouvoir ; changez leur état d'oppreflïon , en 
un état de propriété ôe de liberté ,• alors vous ne verrez plus en 
eux que des hommes comme vous ; des hommes avides de 
jouïffances, cherchant à les multiplier par des travaux, & pour 
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leur utilité perfonnelle devenant utiles à tous. 

QUAND même il feroit poflible qu'un impôt arbitraire 

n'occafionnât aucun des abus dont il eft fufceptible, com-
me arbitraire, la forme d'un tel impôt, qui contrafte avec 
l'ordre phyfique, ne renfermeroit pas moins en elle-même des 
inconvénients nécejfaires, qui deviennent, malgré nous , tel-
lement deftrutlifs des richeifes de l 'Etat , qu'il nous eft phy-
quement impoifible d'arrêter le cours de cette deftru&ion. 

LES inconvénients dont je veux parler font dans la nature 
même de l'impôt indiretf. Le nom qu'on lui donne ici annonce 
qu'il n'eft point fupporté par ceux fur lefquels il femble être 
direSlement établi , & cela eft vrai , comme on le verra dans 
les Chapitres fuivants : lors même qu'il paroît totalement 
étranger aux propriétaires fonciers , il retombe fur eux , &c 
à grands frais ; car il leur coûte toujours beaucoup plus qu'il 
ne rend au Souverain ; il leur occaiionne même en certains 
cas, des pertes feches dont perfonne ne profite ; des dimi-
nutions progreilives de la malfe commune des richeifes dif-
ponibles, dans lefquelles le Souverain doit partager, & qui 
font la mefure de fa puiifance politique. 

Si ces inconvénients avoient été connus , s'ils avoient été 
mis en évidence, certainement ils auroient fait profcrire pour 
jamais tout impôt indiretf : aucun Souverain n'auroit cherché 
à augmenter fon revenu par des procédés qui le détruifent, 
ôt qu i , par cette raifon même , ne peuvent être mis en pra-
tique , qu'ils ne le conftituent dans la cruelle néceiïité d'aug-
menter d'année en année de tels impôts, par-conféquent d'ag-
graver d'année en année les maux qu'ils occafionnent. C'eft 
donc dans cette évidence que nous devons puifer nos argu-
ments pour achever de démontrer qu'il eft pour l'impôt une 
forme eifentielle , une forme dont le Souverain ne peut s'é-
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carter qu'à fon préjudice ; qu'ainii fes intérêts en cette partie 
font tellement liés à ceux de la nation, que pour rendre im-
polïïble tous les abus qu'elle auroit à redouter , il fuffit d'u-
nir à l'autorité perfonnelle du Souverain, l'autorité def-
potique de cette même évidence ; de rendre, en un mot, pu-
bliquement évident combien il perdroit en voulant s'écarter 
d'un ordre qui lui alfure conftamment fon plus grand revenu 
polïible, & le plus haut dégré de puilfance auquel il puiife 
efpérer de parvenir. 

C H A P I T R E X X X I . 

De la forme directe de l'impôt. Combien elle ejl 
avantageufe au Souverain. Combien une forme 
indirecte lui feroit préjudiciable. Une forme in-
indirecte occafionne nécejfairement des doubles 
emplois dans l'établiffement de l'impôt. Inconvé-
nients de l'arbitraire, qui forme le premier caractè-
re de ces doubles emplois. 

L A forme dire£te de l'impôt eft une forme elfentielle, fous 
quelque rapport qu'elle foit confidérée : foit que vous con-
fultiez les intérêts du Souverain, foit que vous confultiez 
ceux de fes fujets , vous la trouverez d'une égale néceifité. 

QU'EST-CE que l'impôt dans l'ordre elfentiel des fociétés ? 
C'eft le produit d'un partage dans le revenu des terres ; parta-

ge qui fe fait en vertu d'un droit de co-propriété qui appar-
tient au Souverain. Un tel impôt eft donc aulïi certain que 

la 
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la renaiffance annuelle des revenus de la nation ; il eft éta-
bli fur l'ordre phyfique de la reproduction ; il l'eft encore 
fur notre conftitution même ; fur les mobiles qui nous por-
tent naturellement à nous aifurer de la reproduction, à l'ac-
célérer & l'accroître autant qu'il eft en notre pouvoir. 

AINSI dans l'ordre eifentiel des fociétés, l'impôt eft tota-
lement indépendant ; le produit qu'il donne annuellement, 
eft le fruit néceifaire d'un enchaînement de diverfes caufes , 
qui feront toujours les mêmes, & qui produiront toujours 
les mêmes effets. Mais il ne peut conferver cet avantage 
précieux , qu'autant qu'on ne change point fa forme effen-
tielle ; que le Souverain prend directement la part propor-
tionnelle que fa co-propriété lui donne droit de prendre dans 
les produits nets des terres de fa domination. 

Si le Souverain ceffoit d'ufer ainii de fon droit , de par-
tager directement dans les produits nets , par quelle voie 
pourroit-il s'en dédommager ? Dans quelles mains iroit-il 
chercher l'impôt qu'il auroit laiffé dans celles des propriétai-
res fonciers ? Quelles que fuffent les perfonnes auxquelles il 
voulût s'adreffer à cet ef fe t , elles ne pourroient lui remettre 
l ' impôt, qu'autant qu'elles-mêmes l'auroient reçu de ceux 
qui en font renaître les fonds annuellement : mais s'il dépend 
arbitrairement de ceux-ci de fe deffaifir de ces fonds ou de 
les garder, le recouvrement de l'impôt devient dépendant 
de tous les caprices de l'opinion dans les fujets , & le re-
venu public, n'eft plus un revenu certain, tel qu'il doit l'être 
pour l'intérêt commun du Souverain & de la nation. 

INDÉPENDAMMENT de cette incertitude, dont les fuites 
ne peuvent être que funeftes, la lenteur du recouvrement 
feroit encore un inconvénient majeur : les fonds de l'impôt 
reftés dans les mains des propriétaires fonciers, ne pourroient 

I i 
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en fortir que peu-à-peu , & fouvent par une fuite d'opéra-
tions très-tardives : en attendant qu'ils parvinifent au Souve-
rain , par quels moyens pourroit-il fubvenir aux charges jour-
nalières dont le revenu public eft grévé ? Les.reffources qu'il 
trouveroit peut-être en pareil cas, lui feroient nécejfaire-
ment vendues fort cher ; & leur cherté aggraveroit encore 
de plus en plus le mal auquel il feroit toujours preifé de 
remédier. 

JE fuis propriétaire d'une terre qui me donne un revenu 
annuel de quatre mille livres, ôt qui paye au Souverain deux 
mille livres d'impôt. Le revenu du Souverain naît ôc fe per-
çoit en même-temps que le mien : fur le retour périodique 
& confiant de cette richeffe, nous pouvons également régler 
notre dépenfe pour chaque jour : en cela nous jouïffons d'un 
avantage nécejfaire, parce que chaque jour eft marqué par des 
dépenfes qui ne peuvent fe différer. Voilà comment le revenu 
public fe forme dans l'ordre naturel ; mais fi au préjudice de 
ce même ordre, on me laiffe poffeifeur des deux mille livres 
qui doivent appartenir au Souverain; fi elles ne peuvent arri-
ver jufqu'à lu i , qu'autant que mes dépenfes les font paffer 
par des mains étrangères, il peut très-bien fe faire qu'il ne 
reçoive jamais une partie de ces deux mille livres, ôt que le 
peu qu'il en touchera, ne lui parvienne que long-temps après 
le moment du befoin. 

N o u s voyons donc évidemment qu'il eft phyfiquement & 
focialement impoflible de dénaturer ainfi le revenu public ; 
qu'il eft phyfiquement & focialement impoffible qu'on puiffe 
fubvenir à des dépenfes certaines ôt journalières, par le 
moyen d'une richeffe accidentelle ôt incertaine dans fa quo-
tité comme dans la marche de fon recouvrement ; par-confé-
quent qu'il eft d'une néceffité phyfique & fociale que le Sou-
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verain prènne directement ôc immédiatement dans les produits 
nets, la part proportionnelle qui lui appartient en vertu de 
fon droit de co-propriété. 

Si VOUS doutez encore de cette véri té, jettez un coup 
d'œil fur la fociété ; voyez comme elle fe divife fommaire-
ment en deux clalfes d'hommes r les uns qui font toujours 
premiers propriétaires des productions renaiifantes ; les auT 

très qui ne participent à ces productions, qu'autant qu'ils les 
reçoivent en payement des travaux de leur induftrie. Exami-
nez enfuite quelle eit celle de ces deux clalfes qui eft annuel-
lement créatrice des produits dans lefquels le Souverain doit 
partager ;.& comment ces produits paifent de cette .première 
claife à la fécondé : bientôt vous reconnoîtrez que tous les 
revenus de la fécondé claife ne font que des efpeces de fa-
laires qui lui font payés par les premiers propriétaires des pro-
ductions ; par-conféquent que cette fécondé claife, qui ja-
mais n'eft créatrice des valeurs qu'elle confomme ou qu'elle 
dépenfe, ne peut donner qu'en raifon de ce qu'elle reçoit 
de ces premiers propriétaires ; qu'elle ne reçoit d'eux qu'à 
mefure qu'ils jugent à propos d'acheter fes fervices ; qu'ainii 
l ' impôt, qui ne feroit établi que fur les falaires ou les prix 
payés pour ces fervices, fe trouverait toujours acquitté par 
les productions, mais ne pourrait jamais avoir rien de cer-
tain. 

C'EST donc une vérité de la plus grande évidence, que 
l'impôt doit être pris fur les produits nets des terres, ôc 
demandé par-conféquent à ceux qui font poifeifeurs de ,ces 
produits : ceux-là ne fon t , pour ainfi d i re , que dépofitaires 
des fonds deitinés à l'impôt ; c'eit à eux qu'il faut directe-
ment s'adreifer pour faire paifer ce dépôt, de leurs mains 
dans celles du Souverain immédiatement. 

I i ij 
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JE m'attends bien qu'on m'accordera fans peine que le 

Souverain doit partager dans le produit net des terres, avec 
les propriétaires fonciers, ôc qu'il faut éviter tout circuit 
pour le faire jouir de la portion qu'il doit prendre dans ce 
produit. Mais ce qu'on me conteilera fans doute, c'eft que 
le Souverain ne puiife augmenter conjlamment fon revenu 
par d'autres voies, par d'autres impôts établis fur d'autres 
richeifes que fur les produits nets des terres. 

Si pour décider cette queftion nous remontons aux pre-
mières notions de l'impôt ôc de l'ordre immuable fuivant 
lequel les richeifes fe confomment ôc fe reproduiiènt, nous 
ne concevrons plus qu'elle puiife être propofée férieufement; 
nous chercherons envain ces autres richeifes fur lefquelles 
on pourroit établir un impôt à perpétuité, ôc fans les anéan-
tir ; nous n'en trouverons point qui puiifent fe prêter à nos 
vues, parce que nous n'en trouverons point qui , lorfqu'elles 
ont été dépenfées, puiifent fe renouveller par un autre moyen 
que par un partage dans le produit des terres ; en un mot, 
nous reconnoîtrons ce produit pour être la feule ôc unique 
richeife annuellement renaiifante dans la foèiété, pour four-
nir à toutes les dépenfes de la fociété ; une fois convaincus 
qu'il ne peut circuler dans la fociété d'autre richeife qu'un 
produit fur lequel on a dû commencer par prélever l ' impôt, 
nous nous bornerons à demander fi la même richeife peut , 
fans inconvénient, payer plufieurs fois la même dette ; car 
c'eft-là que cette queftion alors fe réduira. 

L'IMPÔT , confidéré par rapport à celui qui le paye , eft 
une dépenfe annuelle, qui certainement ne peut être fup-
portée que par une reprodu&ion annuelle. Pour que je puiife 
tous les ans payer i oo piftoles à l ' impôt, ôc cela fans inter-
ruption , il eft d'une néceifité abfolue qu'il y ait une caufe 
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produûive qui tous les ans aulli renouvelle dans mes mains, 
ces mêmes 100 piftoles : il eft feniible qu'une fois que je les 
ai données , je ne les ai plus , & qu'il faut qu'elles me foient 
rendues, pour que je puiife les donner une fécondé fois. Quel 
que foit celui qui me les rende , il en eft de lui comme de 
moi ; il ne peut me les rendre toujours , qu'autant qu'on les 
lui rend à lui-même ; il faut donc que cette chaîne aboutiife 
à un homme pour qui cette fomme fe renouvelle toujours 
par la voie de la reproduction, ôc qui , de main en main, me 
la faife paffer pour la donner à l'impôt. Mais dans ce cas je 
demande, qui eft-ce qui paye l'impôt ? Eft-ce moi, qui ne fais 
que recevoir ces 100 piftoles pour les porter à l'impôt ? Ou 
bien eft-ce celui par qui ces 100 piftoles me font fournies T 
Je crois qu'on ne doit point être embarraifé pour me répon-
dre; & qu'il eft évident que le premier qui fournit les 100 
piftoles, eft celui qui paye véritablement l'impôt : à cet égard, 
je ne fuis, en quelque forte , qu'un agent intermédiaire en-
tre lui & l'impôt. 

L'ARGENT , qui eft le gage & le ligne de toutes les valeurs, 
& don t , par cette raifon , on fe fert pour payer l ' impôt, ne 
pleut point dans nos mains : perfonne n'a d'argent qu'autant 
qu'il l'achete, qu'autant qu'il échange une valeur quelconque 
pour de l'argent. Si donc je paye l'impôt avec de l'argent 
que je ri ai point acheté, avec de l'argent en échange duquel 
je n'ai fourni aucune valeur, il eft certain que ce n'eft pas fur 
moi que frappe l ' impôt, mais bien fur celui qui m'a donné 
l'argent nécelfaire pour fatisfaire à ce payement : c'eft le cas 
de ces hommes publics, qui tous les jours font des paye-
ments confidérables fans s'appauvrir, parce qu'ils les font 
pour le compte d'autrui, & avec l'argent d'autrui. 

CES premieres notions, toutes (impies qu'elles f o n t , nous 
y » • • • 
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conduifent cependant à voir très-clairement par qui fe trouve 
acquitté un impôt qui femble n'être pas établi fur les premiers 
propriétaires du produit des terres. Dans la main de ces pre-
miers propriétaires on ne voit que des valeurs en productions ; 
que des productions en nature, ou des fommes d'argent qui les 
repréfentent ; dans la main des autres hommes on ne voit que 
de l'argent reçu en échange de travaux, ôc l'on fe perfuade 
que ce font ces travaux qui ont produit cet argent ; on ne 
prend pas garde que dans cette derniere main, il n'eft point 
une valeur nouvellement reproduite ; qu'il n'eft au-cohtraire 
qu'une portion de ces mêmes valeurs qtsi déjà appartenoient 
aux premiers propriétaires des productions, & avoient été 
partagées entre eux ôt le Souverain. L'argent qui fert à payer 
l'impôt, peut bien fucceiïivement paifer dans plufieurs mains ; 
mais il faut examiner fi le dernier qui le porte à l ' impôt, a 
fourni la valeur de cet argent : s'il ne l'a pas fournie, il nous 
faut remonter à celui qui lui a remis l'argent, & pourfuivre 
ainfi notre recherche jufqu'à ce que nous ayons trouvé le 
véritable propriétaire de cet argent, celui qui réellement l'a 
acheté, mais qui enfuite , au lieu de le revendre, l'a donné 
pour le faire paifer de main en main à l'impôt. 

J'AI à mes gages un homme à qui je donne 100 francs, 
parce que 100 francs font le prix nécelfaire de fa main-d'œu-
vre , le prix fixé par une concurrence établie fur une grande 
liberté ; ces 1 oo francs font à lui ; il les reçoit de moi en 
échange d'une valeur de 100 francs en travaux: établiftez 
fur lui un impôt de la même fomme ; il ne pourra plus vivre, 
à moins que je ne lui donne 200 francs. Cependant pour ces 
200 francs, je ne recevrai de lui que les mêmes travaux, que 
la même valeur qu'il me donnoit auparavant : il y aura donc 
la moitié de cette fomme que je lui donnerai fans qu'il l'ai 
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chete, ôc dont il fe fervira pour payer l'impôt : d'après cela 
n'eft-il pas feniible que c'eft fur moi que l'impôt retombe , 
ôc non fur lui ? 

TOUT impôt acquitté par un falarié dont les falaires aug-
mentent en proportion, n'eft certainement point fupporté 
par le falarié ; cet impôt eft à la charge de ceux qui, par 
l'augmentation de fes falaires, lui fourniifent gratuitement 
les moyens de payer. On me dira peut-être qu'un tel impôt 
n'occafionne pas toujours une pareille augmentation de fa-
laires ; c'eft un article que j'examinerai dans un autre mo-
ment : quant à préfent n'abandonnons point notre objet , ôc 
démontrons rigoureufement que toute richeffe fur laquelle on 

voudroit établir un impôt, rie fi qu'une portion du produit des ter-

res , produit qui déjà fe trouve avoir payé l'impôt. 

IL eft certain que cette propofition ne peut fouffrir aucu-
ne difficulté par rapport aux propriétaires fonciers : un 
impôt établi fur eux perfonnellement, ôc en confidération 
des revenus que leur donnent leurs propriétés foncières, for-
me bien évidemment un double emploi : ils ne peuvent payer 
cet impôt qu'avec un produit qui ne paife dans leurs mains, 
qu'après qu'on en a féparé la portion deftinée pour l'impôt, ôc 
qui eft totalement diftin&e de celle qui doit leur refter en pro-
priété. Si le double emploi peut paraître douteux, ce n'eft 
donc que relativement aux impôts fur les autres hommes : 
ainfi c'eft-là l'objet particulier qui doit fixer notre attention. 

LES richeifes ne nous parviennent que de deux maniérés ; 
par la voie de la reproduction qui les multiplie , ou par quel-
que opération en vertu de laquelle nous fommes admis à 
partager dans le bénéfice de cette multiplication. En deux 
mots, il faut tenir fes richeifes ou de la terre immédiatement, 
ou de ceux au profit de qui la terre les a reproduites. Un hom-
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me falarié peut bien en falarier d'autres à fon tour ; mais cet 
homme ne fait que partager ce qu'il a reçu & ne peut conti-
nuer de donner qu'autant qu'il continue de recevoir : il faut 
donc que nous remontions à une fource primitive de tous les 
falaires qui fe diftribuent ; à une fource qui d'elle-même les 
renouvelle perpétuellement ; car ils font tous deftinés à être 
abforbés par la confommation. 

T o u s les cas où il fe fait des payements en a rgent , revien-
nent à celui que j'ai ci-deifus fuppofé : il faut que je tienne 
de quelqu'un les 100 francs que je donne à mon falarié ; 
mais pour avoir ces 1 oo francs, il a fallu que je les achetaife, 
que je donnaife en échange une autre valeur égale : ainfi au 
fonds mon opération eft pour moi la même que fi j'avois 
donné tout Amplement à mon falarié, cette autre valeur en 
nature, au lieu de la convertir en argent : impoifible donc 
que je puiife toujours falarier en argent ce même homme , fi 
tous les ans cette autre valeur ne fe renouvelle pour moi. 
Je fais que je peux la gagner par mon induftrie, au lieu de 
me la procurer par la voie de la reproduction annuelle ; mais 
pour que je la gagne, il faut qu'elle exijle ; par-conféquent 
qu'il y ait une claife d'hommes pour qui elle renaiife annuel-
lement. Cette claife d'hommes eft évidemment la claife pro-
priétaire des productions : cela n'a pas befoin de commen-
taire; ainii c'eft de cette claife, c'eft des richeifes qu'elle fait 
renaître , que proviennent toutes les richeifes qui fe diftri-
buent parmi les autres hommes. 

CETTE vérité eft une vérité fondamentale qu'il eft nécef-
faire de mettre dans le plus grand jour. Pour la rendre plus 
fenfible, profcrivons pour un moment l'ufage de l 'argent, 
banniffons-le du commerce, & n'y faifons plus entrer que 
des productions & des marchandifes en nature. Dans cette 

hypothèfe 
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hypothèfe vous ne voyez plus que les premiers propriétaires 
des productions qui puiifent communiquer des richeifes aux 
autres hommes : c'eit cette claffe propriétaire qui fournit 
les matières premieres des marchandifes ; c'eit cette claife 
propriétaire qui donne des productions en échange des tra-
vaux de main-d'œuvre j une partie de ces productions peu-
vent paifer de main en main jufqu'à ce qu'elles foient entiè-
rement confommées ; mais dans quelque main que vous les 
trouviez, vous ne voyez toujours en elles, qu'une richeife 
qui provient de cette claife propriétaire. 

EN-VAIN direz-vous que les agents de l'induftrie, en façon-
nant les matieres premieres, en ont augmenté les valeurs ; je 
le veux bien ; mais qui eft-ce qui leur a payé cette augmen-
tation ? la claife propriétaire, qui, pour falaires de leurs tra-
vaux, leur a donné des productions ; ainii la valeur de leurs tra-
vaux ne fe réalife pour eux, qu'autant qu'elle eft convertie en 
productions ; ainfi les richeifes que leurs travaux leur procu-
rent , ne font point de nouvelles richeifes dont ils foient créa-
teurs ; ce ne font que des valeurs qui exiftoient déjà, & qui 
tout Amplement n'ont fait que paifer des mains de la claife 
propriétaire dans les leurs. 

NE nous arrêtons pas plus long-temps à la fauife idée qu'on a 
de cette prétendue augmentation que l'induftrie paroît procu-
rer à la premiere valeur des matieres qu'elle employe ; pour-
fuivons notre hypothèfe ; & fans rétablir l'ufage de l'argent, 
formons le revenu public. N'eft-il pas évident qu'il ne peut 
plus être compofé que de productions en nature ? N'eft-il 
pas évident qu'une fois que le Souverain aura pris dans cette 
maiTe de productions, toute la portion qu'il doit y prendre , 
ces mêmes productions ne doivent plus rien à l ' impôt, & 
que s'il veut partager de nouveau dans ces valeurs , t e ; nôu-

K k 
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veau partage eft un double emploi ? Pourquoi, dira-t-on, ne 
pourroit-il pas auffi exiger en nature des valeurs en travaux de 
l'induftrie ? J'y confens ; mais tandis que les agents de l'indu-
ftrie travailleront pour le Souverain, qui eft-ce qui les nour-
rira? Qui eft-ce qui leur donnera les moyens de fubvenir aux 
diverfes dépenfes auxquelles ils font chaque jour aflujettis par 
leur exiftence ? Ne voyez-vous pas qu'une valeur en travaux, 
n'eft qu'une valeur en confommations déjà faites ou du-moins 
à faire nécejfairement par l'ouvrier perfonnellement ? Qu'ainfi 
il eft impoflible que les travaux foient faits, fi quelqu'un ne 
fournit les chofes qui entrent dans ces confommations ? Si 
ce quelqu'un eft le Souverain , c'eft donc lui qui paye les 
travaux ; fi c'eft un autre homme, les travaux exigés par le 
Souverain deviennent donc un impôt indireCt fur les produc-
tions que cet autre homme poifede ; ôc cet impôt pris fur 
une richeife qui ne lui doit plus r ien, forme donc évidem-
ment un double emploi. 

CETTE façon de préfenter les falaires de l'induftrie payés 
par les productions en nature, n'a rien d'imaginaire : fi l'ar-
gent fert à faire ces payements, c'eft parce qu'avec de l'ar-
gent on fe procure les chofes ufuelles qui entrent dans nos 
confommations : l'argent n'eft ainfi qu'un intermédiaire ; & 
lorfque nous l'écartons pour ne plus voir que les chofes qu'il 
repréfente, nous ne faifons que lîmplifier les opérations qu'il 
complique. On fent bien, comme je viens de le dire, qu'on 
ne peut avoir de l'argent, qu'autant qu'on l 'achete, en don-
nant d'autres valeurs en échange : pour avoir toujours de l'ar-
gent , il faut donc avoir toujours des valeurs avec lefquelles 
on puilfe l'acheter. Mais ces valeurs font des chofes que nous 
anéantilTons par nos confommations ; nous n'avons par-confé-
quent que la reproduction qui puilfe nous reftituer ces valeurs 
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après que nous les avons confommées : il faut qu'elles foient 
reproduites, pour que la circulation de l'argent fe perpétue 
par le moyen des échanges qu'on fait de l'argent contre ces 
productions. 

DANS toutes les opérations de commerce que les hommes 
font entre eux, il eil un point fixe fur lequel nous ne devons 
ceifer d'attacher nos regards : ce point fixe eft la confomma-
tion des chofes ufuelles. L'argent circule, mais ne fe con-
fomme point : fa circulation n'eft au fonds, qu'une continuité 
d'échanges faits de l'argent contre les chofes que nous con-
fommons , c'eft-à-dire, contre les productions ; car on n'é-
change pas de l'argent contre de l'argent : on l'échange quel-
quefois contre des travaux; mais dans ce cas, cOmme dans 
tous les autres, il n'eft qu'un gage intermédiaire ; les ou-
vriers qui le prennent en payement, ne le reçoivent que 
parce qu'il repréfente une valeur en productions : fans cela ils 
exigeroient des productions, & refuferoient votre argent. 

DE tout ceci ilréfulte qu'une valeur en argent n'eft au fonds 
qu'une valeur en productions, qui n'a fait que changer de for-
me , fans rien gagner à ce changement. Ainfi tout ce que vous 
ne pouvez prendre fur les productions même, vous ne pouvez 
aufli le prendre fur l'argent qui n'eft que leur repréfentant. 

J'AI IOO mefures de bled qui ne vous doivent rien : fi je 
les convertis en ioo écus d'argent, il s'enfuivra que cesioo 
écus ne vous doivent rien non plus ; & que fi je difpofe de cet 
argent au profit de quelqu'un que j'emploie, la totalité de 
cette fomme lui appartient, comme lui auroit appartenu la 
totalité de mon bled, fi je le lui avois remis en nature. Ajou-
tez à cela que dans quelques mains que paifent fucceffive-
ment ces i oo écus , ils font toujours également dans le cas 
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de ne rien vous devoir, parce qu'ils font toujours une valeur 
repréfentative d'une valeur en bled qui ne vous devoit rien. 

CES vérités, ainfi Amplifiées, doivent paroître triviales, & 
je le fouhaite : leurs conféquences en feront plus frappantes, 
plus viCtorieufes. Cependant quelque fimples , quelque évi-
dentes qu'elles foient, on les a perdu de vue dans la pratique 
chez prefque toutes les nations policées. La circulation de 
l'argent a fait illuiîon au point qu'on ne s'eft plus occupé que 
de l'argent. Par le moyen de cette circulation , dont on né-
glige d'examiner les caufes, on le voit revenir dans les mains 
des agents de l'induftrie ; & l'on prend ce retour pour une 
reproduction : en conféquence, on fe perfuade que cette re-
production fimulée peut produire les mêmes effets qu'une re-
production réelle. D'après cette méprife on a conclu qu'une 
partie de cette prétendue reproduction devoit entrer dans la 
formation du revenu public ; on n'a pas fait attention que l'ar-
gent reçu par ces agents, n'étoit qu'une valeur faftice & con' 
yentionnelle, établie dans la fociété, pour être le gage & le 
repréfentant des valeurs en productions ; qu'ainfi prendre 
une partie de cet argent pour l'appliquer au revenu public, 
ç'étoit prendre dans les productions même, une nouvelle por-
tion en fus de la premiere appartenante à ce même revenu, 
& qu'on avoit déjà remife au Souverain. 

LES termes d'agents de l'induftrie & de falaires ne doivent 
point être pris ici dans un fens étroit & littéral : ce que je 
dis à leur fujet doit s'étendre & s'appliquer à tous les hommes 
qui, fans être premiers propriétaires des productions, jouïf-
fent cependant d'un revenu quelconque : ce n'eft que fur la 
reproduction que ces revenus fe trouvent établis ; ils ne font 
que des portions plus ou moins fortes des produits de la 
culture. 
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LE propriétaire D une maifon la loue mille francs par an 

certainement ce n'eft pas cette maifon qui produit elle-même 
ces mille francs dont jouît annuellement ce propriétaire ; il 
11e les reçoit , qu'autant qu'il trouve un locataire en état 
de les lui payer chaque année. Ainii premiere vérité : Le loyer 
d'une maifon riejl point, pour la fociété , une augmentation de 

revenu , une création de richejfes nouvelles ; il riejl au-contraire 

qu'un mouvement , qu'un changement de main, qui fur vient 

dans la pojfejfion d'une richejfe déjà exiflante : le propriétaire 

qui a reçu fon loyer, ne fe trouve avoir 1000 francs; que 
parce qu'un autre qui les avoi t , ne les a plus. 

CONSIDÉRONS donc cette fomme de 1000 livres dans les 
mains du locataire, & voyons d'où elle peut lui provenir 
annuellement. Si cet homme eft un propriétaire foncier, cette 
fomme repréfente , dans fes mains, une pareille valeur en 
productions qu'il a converties en argent, après les avoir par-
tagées avec le Souverain, & dont ce même homme doit 
librement difpofer, en vertu de la pleine propriété qui lui en 
eft acquife par ce partage. Ainii fécondé vérité : Le loyer d'une 
maifon riejl qu'une portion d'une richejfe qui ne doit plus rien à 

l'impôt. 

CE locataire, il eft vrai, peut n'être pas un propriétaire 
foncier : alors il nous faut examiner qui eft-ce qui lui fournit 
tous les ans, les 1000 livres pour payer fon loyer; car il 
n'eft point créateur de cette fomme. Il l'acquiert, me direz-
vous, par fes falaires ; mais ceux qui lui payent annuellement 
ces falaires, ne font-ils pas obligés d'acheter l'argent par 
des valeurs qu'ils donnent en échange, & qui ne revien-i 
nent plus dans leurs mains ? Il faut donc que toujours ce% 
1000 livres partent primordialement des propriétaires fon-
ciers , les feuls pour qui renaîifent chaque année des valeurs 
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avec lefquelles ils achètent l'argent , pour l'employer enfuite 
à payer des falaires , & généralement tout ce qu'on peut aiïi-
miler à cette forte de dépenfe. 

JE fais qu'entre ces propriétaires fonciers & ce locataire, 
il peut fe trouver plus ou moins d'intermédiaires ; mais leur 
nombre n'y fait rien : ce ne font que des dégrés de plus pour 
remonter à la reproduction , fource primitive de la circula-
tion de l'argent. Toutes les valeurs qu'on donne en échange 
de l 'argent , font des chofes qui fe confomment : fi ces mê-
mes chofes n'étoient pas reproduites, il ne fe pourroit plus 
faire ni échanges , ni circulation d 'argent. Ainfi ce n'eft ja-
mais que la reproduction, qui entretient la circulation de 
l'argent ; difons plus : ce n'eft jamais qu'une valeur en pro-
ductions, qui circule fous la forme d'une valeur en argent; 
& qui ne gagnant rien à ce déguifement, n'eft jamais autre 
chofe que cette même richelfe fur laquelle on a prélevé la 
part proportionnelle du Souverain. 

IL en eft du rentier comme du propriétaire d'une maifon : 
nulle différence entre le loyer d'une maifon qui tient lieu 
d'une fomme d'argent, & le loyer d'une pareille fomme d'ar-
gent prêtée en nature : le contrat qui eft le titre du rentier, 
ne produit pas plus la rente , que la maifon produit le loyer : 
l'un & l'autre font payés avec des richeifes déjà exiftantes, 
& n'operent qu'un changement de main dans ces richeifes. 
Ainfi , foit directement, foit indirectement , c'eft toujours 
avec une valeur en productions , que la rente eft payée ; par 
ce moyen la rente fe trouve faire partie d'une richelfe qu'un 
partage déjà fait avec le Souverain, a rendue franche & quitte 
de tout impôt. 

PAR le terme de rentier nous entendons ceux qui font 

acquéreurs d'un revenu fixe & annuel en argent. Il eft clair 
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que ces acquéreurs font des co-propriétaires de la valeur en 
argent des produits nets de la culture ; il eft clair que la portion 
qu'ils y prennent, ne leur parvient qu'après que la totalité 
de ces produits nets a été partagée avec le Souverain. Ainii 
la rente peut être définie , une portion à prendre dans un 
revenu qui ne doit plus rien à l'impôt. 

CE que je viens d'obferver fur les rentes & fur les loyers 
des maifons, me difpenfe de parler des autres revenus faôîiees 
& fimulés : on voit évidemment qu'il n'y a dans une nation 
de revenus réels, que ceux qui fe forment conftamment par 
la voie delà reproduction; en un m o t , que tous les revenus 
ne font au fonds que des portions prifes directement ou indi-
rectement dans les valeurs que la reproduction donne an-
nuellement ; qu'ainfi l'on a pris les effets pour les caufes , 
quand on a cru voir dans la circulation de l 'argent, des ri-
cheffes autres que les produits des terres, & fur lefquelles on 
pouvoit établir un impôt particulier, fans former un doubjp 
emploi. 

SI les premiers propriétaires du produit des terres n'euffent 
jamais payé qu'avec des productions en nature, il eut été diffi-
cile de tomber dans une telle méprife, de ne pas voir que les 
productions diftribuées à la claffe induftrieufe, font les mêmes 
que celles dans lefquelles le Souverain a partagé , & qui, au 
moyen de ce partage, font devenues pleinement difponibles 
pour leurs propriétaires. Mais ces premiers propriétaires, au-
lieu de payer avec leurs productions en nature, les convertit 
fent en argent, & payent avec cet argent, parce que cela faci-
lite leurs opérations : ôc qu'importe au fonds cette métamor-
phofe ? Qu'importe que les valeurs difponibles dont ils doi-
vent jou i r , changent de forme ou n'en changent pas ? Après 
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leur converfion en argent, en font-elles moins ces mêmes 
richeifes dans lefquelles le Souverain a pris la part propor-
tionnelle qui devoit lui revenir, ôc dont le Souverain a inté-
rêt de garantir la propriété à fes co-partageants ? Leur nou-
velle forme les a-t-elle fait augmenter ? Et s'il ne leur eft point 
furvenu d'augmentations, comment la même richelfe qui a 
payé ce qu'elle devoit à l'impôt, peut-elle le lui devoir encore? 

SUPPOSONS un fonds de terre qui produife de l'argent 
en nature ; qui tous les ans donne à fon propriétaire ioo 
écus, ôc 50 au Souverain : n'eft-il pas vrai que ces 50 écus 
une fois remis au Souverain, le propriétaire de cette terre 
doit avoir la difpofition libre des 100 autres écus ? Mais s'il 
ne peut les faire paifer dans une main étrangère, fans que 
l'impôt en prenne un fur deux, il eft évident que cet hom-
me n'eft plus propriétaire que d'un fur deux, que de yo écus 
fur les 100, qui lui font laiifés cependant pour en difpofer 
à fon g ré , ôc comme étant les fruits inféparables de fa pro-
priété foncière. L'impôt alors forme donc évidemment un 
double emploi ; il commence par prendre la portion qui lui 
appartient dans ce produit ; puis il partage encore dans la 
portion du propriétaire foncier. 

M AÏS parce que ce propriétaire ne cueille pas l'argent 
en nature; parce que pour jouir de ces productions , il les 
convertit en argent, cet argent en eft-il moins le produit de 
fa propriété foncière ? Ce produit ne lui eft-il pas même remis 
en argent par fes fermiers, comme s'ils l'avoient cueilli réelle-
ment fur fes terres ? N'eft-ce pas d'un produit en argent que 
le partage fe fait entre le Souverain ôc lui ? Et après ce parta-
ge , ce même argent , fur lequel la portion du Souverain a 
été prélevée, peut-il encore être en partie pris pour le revenu 
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public, fans que l'impôt forme un double emploi ? 

JE fais qu'on répond à cela qu'un impôt pris fur cet argent, 
ne frappe pas toujours fur celui qui en eft premier proprié-
taire ; que fouvent ces fortes d'impôts ne portent que fur ceux 
qui le remplacent dans la poifeiTion de ce même argent. Cette 
réponfe ne fait point difparoître le double emploi ; car en 
admettant cette propofition, il n'en feroit pas moins évident 
que cet argent ou les productions qu'il repréfente , provien-
nent d'un partage déjà fait avec le Souverain ; elle ne pour-
rait donc tendre qu'à prouver que ce double emploi ne greve 
point les propriétaires fonciers, quand l'impôt n'eft pas établi 
fur eux perfonnellement; or à cet égard, elle ne peut valoir 
qu'en fuppofant que le dernier poifeifeur de l'argent, celui 
qui le porte à l ' impôt, en a fourni la valeur à un autre de 
qui il le tient ; que cet autre avoit pareillement acheté cet ar-
gent , ôt ainfi de tous les poifeifeurs intermédiaires, en re-
montant jufqu'au premier poifeifeur, le propriétaire foncier : 
mais fi aucun de ces poifeifeurs intermédiaires n'a réellement 
acheté l'argent qu'on donne à l'impôt ; fi lorfque le proprié-
taire foncier s'en eft deifaifi, il n'a réellement reçu aucune 
valeur en échange , n'eft-il pas vrai que c'eft lui qui fe trou-
ve réellement chargé de l'impôt, quoique le payement paroiife 
fait par des étrangers ? 

AINSI relativement à cette objeCtion , toute la queftion fe 
réduit à favoir à quelles conditions l'argent fort des mains de 
ce propriétaire foncier, pour paifer fucceilivement à l'impôt. 
Mais en attendant que j'approfondiife cette même queftion , 
toujours refte-t-il pour confiant que le double emploi dont 
je viens de parler, eft évident : celapofé, commençons par 
attacher nos regards fur les rapports généraux qu'il a nécef-
fairement avec les premiers principes de l'ordre eifentiel des 
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fociétés: quand nous aurons vu comment il contraire avec les 
premiers principes, nous nous livrerons à l'examen particu-
lier de fes contre-coups, ôc cette recherche nous fera con-
noître fur qui retombent les furcharges qu'il occafionne. 

LE premier inconvénient de ce double emploi eft celui 
que j'ai préfenté dans le Chapitre précédent : il imprime à 
l'impôt le caraCtere d'un pouvoir arbitraire qui tend à anéan-
tir tout droit de propriété, ôc attaque ainfi, dans fon effence, 
l'ordre conftitutif des fociétés. Les rapports de ce défordre 
avec les intérêts particuliers de la nation font fenfibles & évi-
dents ; mais leurs rapports avec les intérêts particuliers du 
Souverain ne le font pas moins ; car , comme on l'a déjà vu , 
ces deux fortes d'intérêts font fi parfaitement, fi infépara-
blement unis, qu'on doit les regarder comme étant les mêmes 
à tous égards : d'ailleurs la chaîne qui les lie dans le point 
de vue dont il s'agit ic i , eft facile à concevoir dans toute fa 
fimplicité. 

L E Souverain n'eft point lui-même créateur de fon revenu : 

le revenu public, dont il difpofe pour l'acquittement des char-
ges publiques , n'eft qu'une portion de la malfc totale que 
forment les différents revenus particuliers. Ces revenus par-
ticuliers ne font point des productions gratuites ôc fponta-
nées de la terre ; il faut au-contraire les acheter par des dépen-
fes ; ainfi tout ce qui tend à diminuer ces dépenfes, tend à 
diminuer aufli ces mêmes revenus particuliers, par-confé-
quent le revenu public. 

L A premiere condition requife pour que la culture puilfe 
recevoir de grandes avances, eft que ceux qui font chargés 
de faire ces avances, poffedent de grandes richeifes ; la fé-
condé , que ces avances donnent des produits proportionnés 
à la valeur dont elles font ; la troifieme, que la propriété 
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de ces produits foit afiurée à ceux qui les font renaître par 
leurs dépenfes. Les deux premieres conditions ne peuvent 
abfolument rien fans la derniere : les moyens d'agir ne pro-
duifent aucune aCtion, lorfqu'on n'a ni aucun intérêt pour 
agir, ni aucune volonté d'agir ; or, ici ce n'eft que dans la pro-
priété des produits, qu'il faut chercher cet intérêt & cette 
volonté. D'ailleurs fans cette propriété, comment les richeifes 
qui ferviroient à faire les avances de la culture, pourroient-
elles fe perpétuer ? Elles ne s'entretiennent que par le produit 
qu'elles donnent à ceux qui les font. 

NE VOUS perfuadez pas que cette propriété des produits ne 
puiife être bleffée que dans la perfonne même de leurs pre-
miers propriétaires ; il eft phyfiquement impoiïible qu'elle ne 
le foit pas encore par toutes les atteintes qu'on peut porter à 
la propriété mobiliaire dans les autres hommes. Une chofe 
bien confiante, c'eft que nous ne travaillons que pour jouir ; 
nous ne travaillons qu'autant que nous efpérons retirer de 
nos travaux, des fruits que nous pourrons convertir en jouïf-
fances. Mais cet efpoir ne pouvant s'établir en nous , fi la 
propriété mobiliaire de ces mêmes fruits ne nous eft aflùrée, 
on peut regarder cette propriété comme le germe de tous les 
travaux de l'induftrie. Je demande à préfent s'il n'exifte pas 
une proportion nécejfaire entre la mafle de ces mêmes tra-
vaux, ôc celle des produits de la culture. 

EN-VAIN me conferverez-vous religieufement la propriété 
des denrées que je récolte ; ma confommation en nature pré-
levées, fi je ne peux convertir le furplus en jouïflances, ce 
furplus ne m'eft d'aucune utilité ; & s'il ne m'eft d'aucune 
utilité, je ne ferai certainement aucune dépenfe pour m'en pro-
curer la reproduction. Il eft donc eflentiel à la reproduction 
de ce furplus, que je le diftribue à d'autres hommes dont 
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l'induftrie me permette de jouir , fous une forme nouvelle, 
de cette richelfe, qui fous fa premiere forme , feroit dégé-
nérée en fuperflu. Mais cette opération ne peut fe faire 
qu'autant que l'induftrie fe verra propriétaire des productions 
que je peux lui offrir en échange de fes travaux : fans cela 
ces mêmes travaux n'auront pas lieu ; leur ceffation devien-
dra pour mo i , une privation de la liberté de jouïr ; & dès-
lors la propriété de mes productions devient nulle ; car fans 
la liberté de jouir , le droit de propriété, qui n'eft autre 
chofe que le droit de jouïr , n'eft plus rien. 

C'EST ainfi que chaque branche de l'ordre effentiel des fo-
ciétés , dès que vous voulez l'approfondir, vous préfente 
tous les hommes unis entre eux par les liens d'une utilité ré-
ciproque ; c'eft ainfi que depuis le Souverain jufqu'au der-
nier de fes fujets, vous ne voyez pas un membre de chaque 
fociété particulière, dont le meilleur état poffible ne foit 
toujours <& nécejfairement étâbli fur le meilleur état poffible 
des autres membres de la même fociété. Mais je me fuis dé-
jà trop étendu fur l'intérêt commun qu'ils ont tous à mainte-
nir dans chacun d'eux, le droit de propriété, pour que je 
puiffe me permettre ici de plus longs détails : je brife donc 
fur cet article pour confidérer fous de nouveaux points de 
vue , les doubles emplois que forment les impôts indireCts, 
afin d'en montrer tous les inconvénients, & de faire voir 
comme il eft phyfiquement impoffible qu'ils ne deviennent 
pas deftruCtifs des revenus communs de la Nation & du 
Souverain, 

; 
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C H A P I T R E X X X I I . 

Effets & contre-coups des impôts établis fur les culti-
vateurs perfonnellement. Quand ils font anticipés 
ils coûtent à la nation quatre & cinq fois plus 
qu'ils ne rendent au Souverain. Progreffion de 
leurs défordres. Effets & contre-coups des impôts 
établis fur les hommes entretenus par la culture. 
Ils occafionnent néceffairement, comme les pre-
miers , une dégradation progreffive des revenus du 
Souverain , de ceux de la nation , & par-confis-
quent de la population. 

TOUTE richeffe provient de la terre , & il n'y a dans la 
focié'té que les reproductions annuelles qui puiffent fournir 
aux dépenfes , aux confommations annuelles de la fociété. 
Ainfi lorfque les productions ou leur valeur en argent ont été 
partagées avec le Souverain , l'impôt ne peut prendre une 
nouvelle portion dans cette richeffe , qu'il ne forme un dou-
ble emploi. Mais les effets de ce double emploi varient, fé-
lon l'affiette ôt la marche de l ' impôt, je veux dire, félon l'é-
tat des perfonnes auxquelles il enleve une portion de leurs 
richeffes. Pour connoitre ôc apprécier ces effets, il nous faut 
remonter à une premiere vérité , à un axiome qui préfente-
ment n'éprouve aucune contradiction. 

LA CONSOMMATION EST LA MESURE PROPORTIONNELLE DELÀ 
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REPRODUCTION. Eu effet, on ne fera pas annuellement desdé-
penfes ôc des travaux pour fe procurer des productions dont 
il ne doit réfulter aucunes jouïffances. Cette feule réflexion, en 
nous démontrant la juiteffe de cet axiome, nous conduit encore 
à découvrir d'autres vérités.Quand nous difons que laconfom-
mation eft la mefure proportionnelle de la reproduction, il 
faut entendre une confommation qui tourne au profit de ceux 
dont les travaux ôc les dépenfes font renaître les productions : 
une confommation qui ne leur feroit abfolument d'aucune 
utilité , ne les décideroit certainement point à travailler ôc 
dépenfer pour renouveller les chofes qu'elle abforberoit. 

IL y â donc dans la confommation, un ordre effentiel, un 
ordre néceflaire pour qu'elle puiffe fervir à affurer conftam-
ment une reproduction qui lui foit proportionnée. Cet ordre 
néceflaire dans la confommation eft ce qui doit conféquem-
ment régler la diftribution des productions, après que le par-
tage en a été fait avec le Souverain ; car c'eft en conféquen-
ce de cette diftribution que s'opere la confommation. Il eft 
fenftble que cette diftribution doit être néceffairement un 
moyen de jouïffance pour les premiers propriétaires des pro-
ductions : ce n'eft certainement qu'à cette condition qu'ils 
continueront de cultiver ou de faire cultiver ; qu'ils fe livre-
ront enfin aux dépenfes néceffaires pour entretenir les terres 
dans un état convenable à la culture. Remarquez qu'en cela 
le fyftême de la nature eft toujours le même ; que fon but 
eft d'enchaîner les hommes les uns aux autres par les liens 
d'une utilité réciproque. 

L'ORDRE dont on apperçoit ici la néceflité pour que la 
confommation foit utile à la reproduction, n'a rien de facti-
ce : le Légiflateur univeriel n'a point laifle aux hommes le 
foin d'inftituer des loix à cet égard ; ce même ordre eft au-
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contraire tout naturellement établi tel qu'il doit être dans 
toutes les fociétés du monde entier ; aufli fe maintiendra-t-il 
toujours & nécejjairement, pourvu que nous ne faffions rien 
pour le troubler. 

LE deiir de jouïr , nourri par la liberté de jouïr, met tous 
les hommes en aCtion : les uns s'employent à perfectionner 
les productions, à augmenter leur agrément ou leur uti l i té, 
tandis que les autres s'occupent à les faire renaître annuelle-
ment. Si les productions qui excédent la confommation en 
nature de leurs premiers propriétaires, n'étoient utiles qu'à 
la claife induftrieufe, ces mêmes productions ne feroient, ni 
cultivées, ni reproduites ; fi les travaux de cette claife induf-
trieufe n'étoient utiles qu'aux premiers propriétaires des pro-
ductions, ces mêmes travaux ceiTeroient d'avoir lieu, & la 
majeure partie des productions devenant inutile, leur culture 
feroit également abandonnée. 

I L eit donc d'une néceffité abfolue que la diitribution &: 
la confommation des productions foient faites de maniéré que 
les uns trouvent un grand intérêt à fe livrer aux travaux de 
leur indultrie, & les autres à fe charger des dépenfes & des 
travaux de la culture. Mais pour remplir ces vues, & accor-
der des intérêts qui femblent fe contredire, quelle réglé de 
proportion doit-on obferver dans la diitribution des produc-
tions ? Ce n'eft point à nous à chercher cette réglé, il exifte 
naturellement au milieu de nous , une puiifârtce dont l'auto-
rité defpotique faura bien la faire obferver, tant que nous 
n'empêcherons point fon autorité d'agir. 

LA concurrence des agents de l'induftrie les force de ven-
dre leurs ouvrages au rabais : dès-lors ils font dans l'impoili-
bilité de ne pas faire valoir les productions au profit de ceux 
qui les font renaître annuellement ; d'un autre côté, la concur-
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rence des vendeurs de ces productions offre pareillement au 
rabais leurs marchandifes à la claffe induftrieufe ; ils font 
donc contraints de l'affocier à leurs jouïffances , tandis qu'ils 
les augmentent par fon entremife. Il eft clair que par ce 
moyen, chacun achetant aufli bon marché qu'il doit ache-
ter , ôt vendant aufli cher qu'il doit vendre, il en réfulte 
pour les uns & pour les autres, un grand intérêt à mul-
tiplier les chofes dont ils font vendeurs. C'eft ainfi que la 
concurrence régnant paifiblement dans le fein de la liberté, 
réglé fans violence, quoique defpotiquement, les( droits de 
ces deux claffes d'hommes ,& les concilie fi parfaitement, 
que la confommation eft utile à chacune d'elles, autant qu'elle 
peut Ôt doit l'être , ôt qu'à raifon de fon utilité commune, 
elle devient nécejfairement la mefure proportionnelle de la re-
production. 

D'APRÈS l'expofition fommaire de cet ordre eifentiel, qui 
doit nécejfairement regner dans la confommation, ou plutôt 
dans la diftribution qui la précédé ôt l'occalionne , il eft fa-
cile de juger des effets qui doivent réfulter des doubles em-
plois que forment les impôts indireCts. Ces doubles emplois, 
qui furviennent toujours après la diftribution des productions, 
dérangent nécejjairement ce même ordre effentiel fuivant le-
quel cette diftribution s'eft faite fous l'autorité de la concur-
rence ; alors par une fuite naturelle ôt néceffaire de l'inter-
ruptioivde cet ordre, la confommation ne peut plus être de 
la même utilité à la reproduction; les intérêts de celle-ci fe 
trouvent directement ou indirectement facrifiés : ïnde mali la-
bes : la reproduction s'altere en raifon de ce qu'on retranche 
de l'utilité qu'elle auroit trouvée dans la confommation. 

POUR rendre ces vérités plus fenfibles , parcourons les 
^différentes prçfeflions fur qui peuvent frapper les impôts 

indireCts ; 
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ïndïre&s ; examinons les rapports de ces impôts avec les 
confommations de ces mêmes profeflions, & les rapports de 
leurs confommations avec la reproduction. 

JE commence par les cultivateurs ou entrepreneurs de 
culture : les richeifes qui font dans leurs mains, font précifé-
ment celles qui ne font pas difponibles , parce qu'elles font 
fpécialement affe&ées aux dépenfes de la reproduction : im-
poiïible donc qu'on puiife fe propofer d'établir fur eux per-
fonnellement un impôt , puifqu'il en réfulteroit nécejfairement 
une diminution des dépenfes productives : un tel impôt ne peut 
être mis en pratique , qu'autant qu'on fe perfuade que les 
cultivateurs en feront indemnifés par les reprifes qu'ils fe-
ront fur la maife totale des productions ; mais ou ces reprifes 
feront ainfi fai tes, ou elles ne le feront pas : au premier cas, 
l'impôt devient un double emploi bien évident, puifqu'en 
définitif, il eft payé par le produit ne t , dans lequel le Sou-
verain partage avec les propriétaires fonciers. Dans le fécond 
cas, on peut dire que cet impôt ne forme point un double em-
ploi fur les richeifes difponibles ; mais en cela même il leur 
caufe un préjudice bien plus grand, car il éteint le germe de 
la reproduction de ces richeifes. 

UN impôt fur les cultivateurs nous préfente donc différen-
tes hypothèfes à parcourir féparément : s'il eft connu avant 
la paffation des baux à ferme , ôc payable après la récolte , 
il n'eft autre chofe qu'une furcharge peu indirecte fur les pro-
priétaires fonciers , relativement à la portion qu'ils prennent 
dans le produit net : ainfi le double emploi qu'il forme, eft 
de la même nature que celui qui réfulteroit d'un impôt établi 
directement fur la perfonne même des propriétaires fonciers. 
Mais outre les inconvénients propres & particuliers à un tel 
impôt , comme double emploi, ôc comme furcharge pou,r les 

M m 
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propriétaires fonciers, fi cet impôt eft pris fur les cultivateurs 
par anticipation , ôc fans attendre la reproduction , il eft clair 
qu'il frappe fur les richeifes non difponibles, fur les avances 
de la culture : alors comme impôt anticipé, il porte à la repro-
duction un préjudice qui eft au-moins le double de ce qu'il 
prend fur ces avances : je dis au-moins le double, parce qu'en 
général les avances annuelles rendent 2 pour 1, ôc que leur 
fuccès dépendant beaucoup de leur enfemble, il arrive fou-
vent que faute des avances qu'on ne fait pas , celles qui font 
faites deviennent moins productives. 

VOICI donc un premier défordre inévitable : détournez des 
avances de la cul ture, une valeur de 100 , vous éteignez au-
moins une reproduction de 200.Voyons maintenant les contre-
coups de cette détérioration, enfuppofant toujours que l'im-
pôt anticipé ait été prévu par le cultivateur lors de la pafla-
tion de fon bail , ôc que fon marché avec le propriétaire fon-
cier ait été fait en conféquence. 

L E cultivateur, q u i , au lieu d'employer cette valeur de 
100 en avances de culture , la donne à l ' impô t , n'en a pas 
moins fait les mêmes frais, & n'en a pas moins les mêmes re-
prifes à exercer fur la malfe des productions qu'il fait naître: 
mais cette malfe eft diminuée de 200 ; c'eft donc 200 de moins 
fur le produit net que le cultivateur s'oblige de fournir annuel-
lement ; o r , en fuppofant que le Souverain prenne le tiers 
dans ce produit n e t , c'eft environ 70 de diminution dans fon 
revenu direCt, ce qui réduit à 30 ou à peu près, les 100 qu'il 
retire d'un tel impôt : pour peu que le recouvrement de cet 
impôt foit difpendieux, il eft clair que de cette valeur de 
100, il ne doit rien refter au Souverain. 

Si la valeur de 100, prife par l ' impôt, n'avoit pas été en-
levée à la culture , il en feroit réfulté une reproduction de 
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200 , dont la moitié auroit été une richeffe difponible dans 
la nation ; ôc cette richeffe fe feroit diftribuée à tous ceux qui, 
par leur induftrie, font appellés à partager dans les richeffes 
difponibles. Mais tandis que vous auriez eu plus de falaires 
à diftribuer aux agents de l'induftrie, vous auriez encore eu 
plus d'hommes entretenus par la culture, parce qu'elle auroit 
dépenfé 100 de plus en travaux utiles : en deux mots, puis-
que la reprodu£lion annuelle eft diminuée de 200 , il faut 
bien que la confommation , ôc par-conféquent la population 
diminuent en proportion. 

Nous venons de voir que l'impôt dont il s'agit, commence 
par être réduit pour le Souverain, au tiers de fon produit , 
par la diminution qu'il occafionne dans le revenu direct de 
la Souveraineté ; ôc qu'ainfi pour peu que la régie d'un tel im-
pôt foit difpendieufe, il doit être abforbé par les frais en to-
talité. Mais ne comptons pour rien ces mêmes frais, quoi-
qu'indifpenfables, ôc attachons-nous àlapremiere obfervation. 
Cette réduction du produit de l'impôt en queftion , fait que 
le Souverain, qui perd les f de l ' impôt, ne peut fe procurer 
100 par une telle voie , à moins qu'il ne porte l'impôt à 
300: or , ces 300, pris par anticipation fur les cultivateurs, 
éteignent une reproduction de 600 , dans laquelle , fuivant 
la proportion que nous avons fuppofée ci-deffus, le Souverain 
auroit pris 200, ôc les propriétaires fonciers 400. Si main-
tenant vous voulez revenir fur les frais, ôc ne les évaluer 
qu'à i op . - j . feulement, vous trouverez que cet impôt, pour 
donner 100 de revenu net au Souverain, doit être au-moins 
de 400 , par-conféquent éteindre une reproduction de 800 : 
quiconque doutera de cette vérité , peut s'en convaincre par 
un calcul qui feroit ici fuperflu, vu la facilité dont il eft. 

JE demande à préfent s'il eft focialement poffible qu'on 
M m i) 
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établille jamais un impôt anticipé fur les cultivateurs , lorf-
qu'on fera publiquement ôc évidemment convaincu qu'il n'en 
revient pas le tiers de net au Souverain, ôc qu'un tel impôt ne 
peut lui rendre 100, qu'en éteignant une reproduction de 
800, extinCtion qui eft entièrement en déduCtion d'un revenu 
commun, que nous fuppofons fe partager des deux tiers aux 
tiers entre le Souverain ôc les propriétaires fonciers , ôc qui 
conféquemment coûte à ceux-ci, au-delà de quatre fois plus 
que le Souverain ne retire de l'impôt. 

O u i , je dis que cette opération eft doublement impoiïïble: 
elle l'eft à raifon de fes rapports avec le Souverain, ôc à rai-
fon de fes rapports avec les propriétaires fonciers. Dès que 
nous admettons que l'évidence de ces vérités eft publique-
ment reconnue, il feroit contre nature qu'un Souverain vou-
lût fe procurer 100, par une voie qui anéantit une repro-
duction de 800 , ôc détruit ainfi la Souveraineté, tandis qu'il 
le peut faire par une autre voie qui n'a nul inconvénient, j'en-
tends , en demandant directement cette valeur de 100 aux 
propriétaires fonciers. En-vain m'alléguerez-vous qu'il peut 
vouloir abufer de fon autorité pour augmenter fon revenu ; 
mais s'il vouloit en abufer, ce ne feroit pas par des prati-
ques évidemment contraires à fes vues, à fes intérêts les plus 
chers, ôc qui le mettroient en contradiction avec lui-même : 
en fuppofant cet abus poifible, il en réfulteroit qu'il fe gar-
derait bien de préférer une forme d'impofition qui lui ren-
drait beaucoup moins, à une autre forme d'impofition qui lui 
rendrait beaucoup plus: au-contraire, plus vous le fuppofe-
rez avide de richeifes, ôc moins vous aurez à craindre que 
cette avidité lui permette de changer ainfi la forme natu-
relle de l'impôt : l'ignorance en cette partie eft le feul prinr 
cipe des maux qu'on ait à redouter, 
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A L'ÉGARD de la nation , nous découvrons dans l'éviden-
ce de fes intérêts, les mêmes preuves de l'impoiïibilité dont 
il eft qu'un tel impôt s'établiffe : il feroit également contre 
nature que fachant évidemment qu'il lui en coûte 500 & plus 
pour fournir au Souverain une valeur de i o o , elle ne fe mît 
pas à l'abri de cette perte en allant au-devant des befoins du 
Souverain, fitôt qu'elle les connoîtroit, ôc prenant fur les 
revenus particuliers dont elle jouît, la portion néceifaire pour 
fatisfaire à ces befoins. 

TOUT ce que je viens de dire d'un impôt pris par anticipa-

tion fur les cultivateurs, fuppofe , comme on a dû le voir, 
que cet impôt eft connu avant la paifation des baux à ferme ; 
qu'il eft entré dans les calculs des frais ôc des reprifes à faire 
par les fermiers fur le produit b ru t , ôc en diminution du pro-
duit net. Si au-contraire un tel impôt s'établiifoit fans qu'il 
eût été prévu par les fermiers , ôc qu'on obligeât néanmoins 
ceux-ci à payer les fommes convenues par leurs baux, il en 
réfulteroit que la diminution de la reproduction feroit entiè-
rement à la charge de ces cultivateurs ; que la premiere an-
née une valeur de 100 , enlevée aux avances d'un cultiva-
teur , lui occafionneroit un vuide de 200 dans la récolte ; que 
l'année fuivante, le même impôt continuant de fubfifter, la 
diminution de fes avances fe trouveroit être de 300, ce qui 
en cauferoit une de 600 dans la reproduction. 

JE ne poufferai pas plus loin cette progreflîon géométri-
que : il eft aifé d'en appercevoir le dernier réfultat : il faut 
peu d'années de cette efpece pour que les fermiers foient rui-
nés. C'eft donc autant de richeifes productives éteintes dans 
la nation. Il eft vrai que cette progreffion s'arrête au renou-
vellement des baux paffés avec de nouveaux fermiers ; mais 
pour qu'il s'en préfente} il faut faire ceffer les rifques ; il faut 

M m i i j 
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qu'ils n'ayent point à craindre d'être ruinés comme ceux qui 

les ont précédés : fans cela les propriétaires fonciers font 

réduits à faire eux-mêmes les avances de la cu l t u r e , ôc les 

terres relient en friche , s'ils ne font pas en état de pourvoir 

à cet te dépenfe : ainfi tant que le rifque fubfifte, l'appauvriffe-

ment du Souverain ôc de la Nat ion doit avoir une progref-

fion très-rapide ; car la diminution des avances en occafionne une 

dans les produits ; & celle-ci en occafionne à fon tour une autre 

dans les avances. Ce cercle fans fin eil une chofe bien effrayante 

pour quiconque veut lui donner une legere attention. 

EN général, il y a dans chaque nation une claffe d 'hommes 

falariés par les cultivateurs ; une claffe d 'hommes dont la main-

d 'œuvre ôc l'induitrie font immédiatement employées aux 

travaux de la cul ture , ôc aux différents ouvrages dont elle a 

befoin. L e s fonds qui fervent à payer les falaires de ces ou-

vriers , font partie des richeffes non difponibles , de ces ri-

cheffes que les cultivateurs doivent prélever fur la maffe to-

tale des product ions , avant même qu'elles fe partagent en-

t re le Souverain ôc les propriétaires fonciers. On conçoit bien 

que ce prélèvement privilégié n'efl plus qu'un j e u , qu'une 

illufion , s'il n'affure pas aux cult ivateurs, la liberté de confa-

crer en leur entier , ces richeffes à la cu l tu re , ou p l u t ô t , 

fi après le prélèvement qu'ils en ont f a i t , ils ne peuvent les 

appliquer à leur def l inat ion, fans qu'une partie de ces mê-

mes richeffes leur foit enlevée pour l ' impôt. 

TEL eil pourtant l ' inconvénient de toute impofition qui fe-

roit établie fur les falaires des hommes entretenus au fervice 

d i r e d ou indirect de la culture : une telle impofition fait né-

cejjairement renchérir d'autant leurs falaires ; alors ce renché-
riffement équivaut à une diminution directe des avances du 

cultivateur ; car il eft parfaitement égal de lui prendre dire-
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Ctement, 100 francs, par exemple, fur 300, ou de lui faire 
payer 300, ce qu'il n'auroit dû payer que 200 : dans l'un & 
l'autre cas, les travaux, & généralement tous les fecours, 
dont la culture profite , font également diminués de 1 0 0 ; 
d'où réfulte l'extinCtion d'une reproduction de 200, fuivie 
de tous les maux progreffifs dont je viens de parler. 

MAIS, nous dit-on, fi la main-d'œuvre de ces falariés ne 
renchérit point, le défordre que j'expofe ici n'aura plus lieu. 
Je veux bien qu'elle ne renchériffe point, à condition que 
vous trouverez un fecret pour empêcher cette claife d'hom-
mes de dépérir de jour en jour ; un fecret pour lui procurer 
les moyens de faire la même dépenfe avec une moindre re-
cette. 

EXAMINEZ bien quel eft l'état de tous ceux dont la profef-
fion eft de fervir aux différents travaux que la culture occa-
fionne ; en général, vous ne verrez en eux que des hommes, 
réduits à des confommations qu'on peut regarder comme l'é-
troit néceffaire ; il s'en faut bien qu'ils foient falariés en raifon 
de l'utilité qui réfulte de leurs travaux : leurs diverfes profef-
fions font communément d'une pratique fi facile, qu'elles font 
à la portée d'une multitude d'hommes, & d'hommes nés fans 
aucune forte de richeffes ; par cette raifon, la grande con-
currence de ces ouvriers qui fe forment promptement ôc fans 
frais, tient nécejjairement leurs falaires au plus bas prix pofli-
ble , je veux dire, à un prix au-deffous duquel on ne trouve 
que l'indigence ôc la mifere, fléaux toujours deftruclifs des 
claffes d'hommes dont ils forment l'état habituel. 

VOICI donc un premier point évident : fi les falaires des 
hommes en queftion n'augmentent pas en raifon de l'impôt 
établi fur eux , vous verrez néceffairement cette efpece 
d'hommes fe détruire; & en cela, contradiction frappante 
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dans notre hypothèfe ; car il eft moralement impoflible que lé 
prix d'une main-d'œuvre n'augmente pas, quand la concur-
rence des ouvriers diminue, ôc que le befoin qu'on en a, eft 
un befoin indifpenfable. Il n'y a qu'une feule circonftance qui 
puiife permettre qu'en pareil cas cette augmentation n'ait 
pas lieu; c'eft que les ouvriers qui fubfiftent encore, foient 
tellement preffés par la néceflité, qu'ils ne puiifent profiter 
du befoin qu'on a de leurs fervices ; mais aufli un tel état eft-
il un état de mifere excejjîve, un état homicide des hommes 
nés ôc à naître ; bientôt ainfi, faute d'ouvriers, les travaux 
manquent à la culture , ôc l'on voit fes produits s'éteindre 
progreifivement, comme les hommes dont les travaux font 
néceffaires à la reproduction. 

CEPENDANT faifons violence à la nature ; fuppofons que la 
population foit toujours la même parmi les hommes employés 
à la culture, quoiqu'un impôt leur enleve une portion des 
falaires que la concurrence a réglés pour leur fubfiftance. 
Toujours eft-il vrai que ces mêmes hommes ne pourront plus 
faire les mêmes confommations, à moins qu'ils n'achetent 
moins cher les productions qu'ils confomment : dans l'un ôc 
l'autre cas le contre-coup d'un tel impôt caufe un préjudice 
égal au cultivateur : celui-ci perd en raifon de la diminution 
du débit ou de la valeur vénale de fes productions. 

ARRÊTONS-IIOUS un moment à confidérer les effets de ce 
contre-coup : fi cette perte eft imprévue pour le cultivateur ; 
fi elle trompe les calculs des produits annuels qu'il a dû fup-
pofer en paffant fon bail, ôc que néanmoins il foit forcé de 
remplir rigoureufement les engagements qu'il a contractés 
par ce bail, il eft clair que ce contre-coup, qui fait diminuer 
fa recette, fans faire diminuer fes frais, équivaut à un impôt 
anticipé qui feroit établi fur ce cultivateur perfonnellement : 

on 
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on a vu ci-deflus quelle eft la progreflion géométrique de la 
perte qui en réfulte pour lui d'année en année, 8c comme cette 
perte progreflive altéré progreflivement aufli la maiTe des pro-
ductions , la richeife nationale & la population. 

FORMONS doncl'hypothèfe la moins défavorable, & fuppo-
fons que la non-valeur qui vient de furvenir dans les productions, 
foit en déduCtion du produit net , dont le partage doit fe faire 
entre le Souverain & les propriétaires fonciers. J 'obferve 
d'abord qu'il eft impoifible d'évaluer cette non-valeur ; car en 
général il regne une forte d'équilibre néceifaire entre les prix 
de toutes les productions, de celles du moins qui fe confom-
ment en nature ou avec peu de préparations. On fent bien que 
les cultivateurs, autant que le phyiique 8c leurs facultés pour-
ront le permettre, cultiveront toujours par préférence, les 
productions dont le débit fera le plus avantageux ; par-confé-
quent que l'abondance de ces productions croiffant en raifon 
de cette préférence, il doit en réfulter une diminution dans 
leur prix, jufqu'à ce qu'il foit rentré dans la proportion qu'il 
doit avoir avec les prix des autres productions. 

REMARQUEZ d'ailleurs que le prix d'une production eft ce 
qui fert à payer le prix d'une autre production : celui qui n'a 
que des prés, ne paie ce qu'il confomme, qu'avec le prix qu'il 
retire de fes foins ; de même celui qui ne cueille que du bled ; 
de même celui qui ne cueille que du vin ; qui ne cueille que 
des légumes, que du bois , que de la laine, que du lin, 8cc. 
Ainfi quand il ne feroit pas poiïible aux cultivateurs de chan-
ger de culture, dès que telle efpece de production diminue 
de prix, il n'en eft pas moins néceifaire que le prix des autres 
productions diminue proportionnellement, car il fe trouve 
alors qu'il y a moins de moyens pour les payer. 

Les falaires des hommes confacrés aux travaux de la 
N n 
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culture ou analogues à la cu l ture , font relatifs au prix courant 

des productions qu'ils confomment ; c'eft fur ce prix courant 

que la concurrence réglé leurs falaires, parce que les falaires 

font le gage ôc le ligne de la part qu'ils doivent prendre dans 

les productions : fi d o n c , en conféquence d'un impôt qui leur 

enleve une port ion de leurs falaires, le prix de ces productions 

d iminue , les vendeurs de ces productions ne peuvent plus 

faire la même dépenfe en a r g e n t , ne peuvent plus met t re le 

même prix à ce qu'ils achètent ; ainfi de contre-coups en con-

tre-coups , les prix de prefque toutes les autres productions 

éprouvent une diminution proport ionnelle; ôc en ver tu de 

cet te diminution prefque générale ( car elle devient un mal 

épidémique, qui de proche en p r o c h e , occupe tou t le terr i -

to i re d'une nation ) ; en v e r t u , d i s - j e , de cet te d iminu t ion , 

le Souverain ôc les propriétaires fonciers font une per te im-

menfe fur leurs revenus en argent ; per te qu'il e i l , comme je 

viens de le d i r e , impoflible d'évaluer. 

HEUREUSEMENT nous n'avons pas befoin de cet te évaluation 

pour arriver au but que je me fuis propofé : l 'argent étant 

reçu chez toutes les nations policées pour fervir de mefure à 

toutes les valeurs, il eft évident qu'une nation fait une perte 

réelle fur fes r evenus , quand fes reproductions perdent de 

leur valeur en argent. Ce t t e p e r t e , i l eft v r a i , ne feroit r ien, 

chez un peuple qui ne feroit aucune for te de commerce avec 

les étrangers : mais aucun des peuples policés ne peut être 

dans ce cas : c'eft donc dans les rapports d'une nation avec 

les autres nations par le moyen du c o m m e r c e , que cet te mê-

me perte fe réalife ; c'eft aulïi dans ce point de vue que nous 

allons la confidérer. 

LES REVENUS communs du Souverain ôc des propriétaires 

fonciers fe dépenfen t , partie en achat de productions, ôc par-
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t îe en achat des ouvrages de l ' induftrie. Si la diminution du 

prix des productions leur a fait perdre une por t ion de leurs 

r evenus , on peut regarder comme une indemnité pour e u x , 

la diminution de la dépenfe qu'ils font en achetant ces mêmes 

productions pour leur confommation. Mais une femblable 

indemnité n'a pas lieu pour la part ie de ces revenus qu'ils 

employent en achats des ouvrages de l ' induftrie , du moins 

relat ivement à tous ceux de ces mêmes ouvrages qui font 

fufceptibles d 'ê tre t ranfportés ôc confommés chez l 'é t ranger . 

La concurrence des étrangers dans l 'achat de ces marchan-

difes , fait qu'elles fe maint iennent au prix courant de toutes 

les nations commerçantes , chez lefquelles ce prix courant 

fe propor t ionne toujours à la bonne valeur que leurs pro-

ductions ont en argent . I l eft fenf ib le , par exemple , que les 

manufacturiers des toiles ôc des draps ne les vendront pas 

dans la nation au-deifous de ce que l 'é tranger les leur paie , 

quoiqu 'ils ayent acheté de la nat ion les matieres p remie res , 

ou les productions qu'ils confomment j o u r n e l l e m e n t , à des 

pr ix qui leur pe rmet ten t de vendre moins cher . 

JE SAIS qu 'on peut m'objeCter que les gains de ces fabricants 

en feront augmenter le n o m b r e , ôc que leur concurrence 

fera renchérir les matieres premieres qu'ils emploient ; cela 

fe p e u t , ôc je le crois. Mais qu'en réfultera-t-i l ? Il en réful-

tera que les pr ix de ces productions fe ront affranchis de la 

diminution commune aux prix de toutes les autres p rodu-

ctions qui fe confomment dans la nat ion fans pouvoir ê t re 

exportées ; par ce t te raifon le préjudice national fera moins 

grand ; mais i l le fera tou jours beaucoup pour le Souvera in 

ôc les propriétaires fonciers ; car tandis que les productions 

terri toriales dont la valeur vénale fo rme leur revenu c o m -

N n ij -
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mun en argent feront à bas prix, ils n'en payeront pas moins 
cher toutes les marchandifes qu'ils feront dans le cas de tirer 
de l'étranger. 

TOUT ceci cependant n'eft encore qu'un apperçu de ce 
même préjudice ; il faut l'envifager préfentement dans les fui-
tes qu'il doit nécejjairement avoir, & qui l'aggravent fingulié-
rement. Vous voyez ici la claife induftrieufe qui achete à bas 
prix les productions, fans qu'elle en vende moins cher fes 
ouvrages au Souverain & aux propriétaires fonciers : il n'eft 
donc pas poifible que le Souverain & les propriétaires fon-
ciers , dont les revenus perdent en proportion de la non-va-
leur des productions, achètent autant d'ouvrages de l'indu-
ftrie, qu'ils pourroient en acheter, fi leurs revenus en argent 
étoient plus confidérables : alors la claife induftrieufe fe 
trouve dans le cas d'avoir befoin d'une plus grande exporta-
tion de fes marchandifes ; par conféquent de faire de plus 
grands frais de débit ; car les confommateurs éloignés achè-
tent moins cher en raifon des frais'que les marchandifes ont 
à faire avant de leur parvenir ; par ce moyen cette claife eft 
conftituée dans des dépenfes dont elle ne peut s'indemnifer 
que par le bas prix des productions qu'elle achete ; ainii moins 
on confcmmera dans l'intérieur de la nation, & plus ce prix db 

minuera ; or plus il diminuera, & moins on confommera : eifayez 

de couper cette chaîne circulaire de diminutions progreili-
ves : fi vous ne commencez par en détruire le principe, je 
vous défie d'en arrêter le cours. 

LE même inconvénient a lieu pour toutes les productions 
fufceptibles d'être exportées en nature : la concurrence de 
l'étranger foutient chez vous leur valeur vénale; mais, com-
me je viens de le dire, cette va-leur perd toujours en raifon 
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des frais de tranfport ; frais que le prix de vos productions 
n'auroit point à fupporter, fi la diminution de vos revenus 
en argent ne vous avoit mis dans l'impoiTibilité d'avoir 
chez vous des confommateurs en état de payer & de faire va-
loir ces mêmes productions : ainfi à cet égard, même cercle 
encore ; même progrejfion dans la dégradation. 

VOYEZ donc combien vos pertes fe multiplient ; voyez quel 
enchaînement de défordres réfultants d'une feule caufe, d'un 
impôt établi fur les falaires des hommes entretenus par la cul-
ture ; cependant la progreifion nécejjaire de ces défordres tient 
encore à d'autres contre-coups qui l'accélerent, & qu'il eft 
aifé de vous rendre fenfibles ; ce dernier tableau achèvera de 
vous démontrer qu'un tel impôt ne peut jamais être établi, 
quand fes effets feront évidents aux yeux du Souverain & de 
la Nation. 

Vous avez dû remarquer que la diminution du prix des 
productions n'étant pas fuivie d'une diminution femblable dans 
les prix des ouvrages de l'induftrie, il en réfulte que la claife 
induftrieufe eft dans le cas de s'enrichir aux dépens des 
propriétaires fonciers ; par-conféquent que l'état du proprié-
taire foncier n'eft plus, dans la fociété, le meilleur état poiïï-
ble ; que les hommes ne font plus preifés de convertir leurs 
richeffes mobiliaires en richeffes foncières ; que la claife pro-
priétaire des terres doit fe trouver prefque toujours fans inté-
rêt, fans volonté, & fans moyens pour améliorer fes poifef-
fions, fouvent même dans l'impuiifance de fubvenir aux dé-
penfes néceffaires à leur exploitation : de-là, la dégradation 
de ces mêmes poffeilions ; de-là, une multitude de terres in-
cultes ; de-là, l'extinCtion progreflive des revenus nationaux 
& de la population. 

N n iij 
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POUR fe former une idée jufte de la nécelfité de cette pro-

greflion, il faut obferver qu'une fois que les revenus en ar-
gent font diminués dans une nation, il fe fait chez elle moins 
de dépenfes en achat des ouvrages de l'indu ftrie ; que la dimi-
nution des dépenfes en cette partie entraîne nécejfairement une 
diminution dans la population ; que la diminution dans la 
population en occafionne nécejfairement une autre dans la 
confommation des productions ; que de celle-ci réfulte encore 
nécejfairement une diminution nouvelle dans le débit ou la va-
leur en argent des productions, par-conféquent dans ce qui 
forme les revenus en argent du Souverain & des propriétaires 
fonciers : partez maintenant de ce dernier point ; vous allez 
décrire nécejfairement un nouveau cercle de diminutions ; un 
nouveau cercle qui, par les mêmes raifons, fera nécejfairement 
fuivi d'un troifieme; ce troilieme le fera nécejfairement d'un 
quatrième ; & toujours ainli croîtra nécejfairement la détério-
ration, jufqu'à ce que vous en ayez fiait ceifer les caufes, ou 
que tout foit détruit. 
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C H A P I T R E X X X I I I . 

Les doubles emplois formés par les impôts indirects 
retombent tous fur les propriétaires fonciers. 
Cette vérité démontrée par Vanalyfe des contre-
coups d'un impôt fur les rentes & fur les loyers 
des maifons. Le Souverain paye lui-même une 
grande partie d'un tel impôt. 

TOUT impôt eft payé par le produit des terres ; tout ce que 
l'impôt prend fur ce produit, après le partage fait avec le 
Souverain, forme un double emploi; tout double emploi 
retombe fur les propriétaires fonciers, avec déprédation de 
la richeife nationale ôt de tout ce qui conflitue la puiflance 
politique de l'État : voilà l'ordre des idées que j'ai voulu pré-
fenter. Les deux premieres propofltions font déjà démon-
trées , ôt le double emploi réfultant d'un tel impôt eft évi-
dent. Nous avons vu pareillement que lorfqu'il frappe fur les 
richefles non difponibles, il éteint progreflivement les reve-
nus communs du Souverain ôt des propriétaires fonciers, ainii 
que la population : il ne refte donc plus à remplir qu'une 
partie de notre démonftration; qu'à prouver que les doubles 
emplois qui s'operent par d'autres voies , font aufli des char-
ges fur la propriété foncière ; ôt qu'il n'eft pas une de ces 
charges qui ne foit préjudiciable aux intérêts du Souverain, 
quoiqu'elles ne le foient pas toutes au même dégré. 
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IL eft deux maniérés de diminuer un revenu : on peut en 
anéantir une partie ; on peut auili faire augmenter les frais 
des jouiifances auxquelles on emploie ce même revenu. On 
fent bien qu'il ne faut pas confondre une jouïifance avec les 
frais qu'on fait pour fe la procurer. Moins ces frais font confi-
dérables, ôc plus on eft r i che ; car richejfe & moyens de jouir 

ne font qu'une même chofe : or l 'augmentation des frais à faire 

pour parvenir aux jouïifances, eft évidemment une diminu-
tion des moyens de jouïr : auili tel qui eft riche dans un lieu, 
feroit-il très-mal aifé dans un autre où il feroit obligé de payer 
beaucoup plus cher les chofes qu'il voudroit confommer. 

PARMI les impôts qui paroiifent les plus étrangers aux pro-
priétaires fonciers, il n'en eft pas un qui n'ait un de ces deux 
inconvénients ou tous les deux à la fois ; pas un qui n'occa-
fionne aux propriétaires fonciers ou la deftru&ion d'une par-
tie de leur revenu, ou l'augmentation des frais qu'ils ont à 
faire pour le convertir en jouïifances, ou ces deux pertes en 
même-temps : deux exemples fuffiront pour établir évidem-
ment ces vérités. 

JE fuppofe deux loix, dont l'une fixe l'intérêt de l'argent 
à 5. p.f. ôc l'autre affujettiffe les rentes à un impôt du cinquiè-
me de leur valeur : n'eft-il pas vrai que ces deux loix combi-
nées réduifent l'intérêt de l'argent à 4. pour le prêteur ; 
ôc que quiconque prêtera, comptera bien ne placer fon argent 

>\ _ o 
qu a 4 . p-Ô. 

OBSERVEZ préfentement que ces loix n'obligent pas de prê-
ter ; que le prêt n'a lieu qu'autant que l'intérêt fixé par les 
loix convient au prêteur, que fouvent aufïi les prêts fe font 
à un intérêt plus bas que celui qu'elles ont établi ; qu'elles 
peuvent, tout au plus, empêcher qu'on prête ouvertement à un 
intérêt plus fort qu'elles ne le permettent ; mais que leur pou« voir 
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Voir ne s'étend point jufqu'à faire prêter, quand cette façon 
de placer fon argent, ne paroît pas préférable à tout autre 
emploi ; car c'eft-là ce qui détermine la volonté des prê-
teurs. 

Malgré les loix quireglent l'intérêt de l'argent, l'a&ion de 
prêter, & celle d'emprunter font des a£tions pleinement li-
bres : je n'emprunterai pas au taux fixé par les loix, fi je me 
vois léfé par une telle opération ; & quand perfonne ne vou-
dra emprunter à j. p.£. les prêteurs feront forcés de diminuer 
l'intérêt de l'argent. Quand perfonne aulfi ne voudra prêter 
au-delfous de p.-f. il faudra bien que l'intérêt de l'argent s'é-
tablilfe fur ce pied. Dans toutes les opérations qui fe font li-
brement , la fixation de cet intérêt dépend donc beaucoup 
moins des loix, que de la concurrence des prêteurs & des 
emprunteurs ; il fe réglé naturellement entre eux, d'après le 
produit qu'on peut retirer de fon argent dans d'autres em-
plois : voilà pourquoi les prêts fe font fouvent à un intérêt 
au-delfous de celui fixé par les loix ; & pourquoi, lorfque cet 
intérêt ne peut convenir aux prêteurs, les prêts n'ont lieu 
que dans des cas où l'on trouve moyen d'éluder la difpofition 
des loix. 

AINSI quiconque fe détermine librement & volontairement 
à placer fon argent à f. p.£. dont il en revient 1. à l'impôt, 
prêteroit tout Amplement à 4. fi cet impôt ne lui prenoit 
rien ; ainfi le cinquième de cette rente, remis à l 'impôt, n'eil 
point pris fur le rentier, mais bien fur le débiteur de cette 
rente ; ainfi ce cinquième n'ell qu'une augmentation de dé-
penfe pour tous ceux qui ont befoin d'emprunter ; ainfi cette 
augmentation de dépenfe n'eft qu'une furcharge établie fur le 
produit des terres, par la raifon que toute dépenfe eft acquit-
tée, par ce produit i ainfi cette furcharge retombe fur les pro-

Oo 
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priétaires fonciers, parce qu'elle augmente les frais qu'ils ont 
à faire pour convertir ce produit en jouïifances. 

JE ne crois pas devoir infifter fur cette derniere conséquen-
ce ; elle doit être fenfible, évidente pour quiconque fait qu'il 
n'y a que le produit des terres qui puiife annuellement four-
nir les fonds pour payer les rentes. D'après cette vérité, on 
comprend facilement qu'un impôt, qui tient l'intérêt de l'ar-
gent à un taux plus haut qu'il ne le feroit fans cela, greve le 
débiteur de la rente : or ce débiteur eii-ou un propriétaire 
foncier ou un autre homme qui, en vertu des fervices qu'il 
rend à la claife propriétaire du produit des terres, partage 
dans ce produit : au premier cas, point de doute que la pro-
priété foncière foit léfée d'autant ; au fécond cas, la cherté 
de l'argent que cet autre homme emprunte, eft pour lui une 
augmentation de dépenfe, augmentation qui doit faire ren-
chérir à proportion les fervices qu'il rend à la claife proprié-
taire : ainii c'eil toujours fur cette claife que tombe directe-
ment ou indirectement la cherté de l'argent. 

LE fécond exemple que j'ai à propofer, c'eil celui d'un 
impôt fur le loyer des maifons. S'il étoit plus utile d'em-
ployer fon argent d'une toute autre maniéré qu'à bâtir ou 
acheter des maifons, perfonne aifurément ne s'aviferoit d'en 
faire la dépenfe, à moins que ce ne fût pour foi perfonneîle-
ment , & par une fuite de l'impoiTibilité où l'on feroit de fe 
loger. Il eft donc indifpenfable que l'emploi de l'argent en 
achat ou en conftruCtion de maifons, donne un intérêt pro-
portionné à celui qu'on trouveroit dans un autre emploi. De-là 
réfulte qu'il eft de toute néceflité que le loyer des maifons 
renchériife, fi vous l'aifujettiffez à un impôt ; par conféquent 
que la jouïifance d'une maifon fujette à cet impôt, foit plus 
difpendieufe. Faites-la maintenant occuper par quel homme 
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il vous plaira : fi c'eft un propriétaire foncier, il eft évident 
qu'il fera grévé par le renchérilfement néceifaire de fon loyer; 
fi c'eft un autre homme, quel qu'il puiife être, il ne peut payer 
qu'avec ce qu'il reçoit directement ou indirectement des pro-
priétaires fonciers : ainfi de toute maniéré cet impôt n'eft 
pour eux qu'une augmentation de dépenfe, & conféquem-
ment une diminution de leur richeife. 

OBSERVEZ préfentement que quand je dis que ces fortes 
d'impôts font des charges qui retombent liir les propriétaires 
fonciers, il faut étendre cette propofition jufqu'au Souverain 
perfonnellement ; car il eft impoilible que dans les dépenfes 
qu'il fait par lui-même ôc par ceux qu'il entretient, il ne foit 
pas grévé par la cherté que de tels impôts occafionnent ôc 
entretiennent : ainfi ces mêmes impôts reprennent dans fes 
mains, une grande partie de ce qu'ils lui ont donné. 

Il peut arriver cependant qu'un impôt fur les rentes ôc fur 
les loyers des maifons ne retombe point fur les propriétaires 
fonciers, ôc c'eft le cas d'un impôt accidentel ôc imprévu. 
Mais fi de tels événements étoient aflez fréquents pour qu'il 
en réfultât ce qu'on appelle un ri/que pour les acquéreurs des 
rentes ôc des maifons, qui eft-ce qui voudroit s'y expofer 
gratuitement ? On ne court un rifque qu'autant qu'on eft payé 
pour le courir : il faudrait donc que ce rifque fut balancé par 
de gras profits, qui ne pourraient être faits qu'aux dépens 
des propriétaires fonciers ôc du Souverain. 

Vous remarquerez ici, qu'un tel rifque ferait ttbs-réel, fi 
l'on établiifoit arbitrairement des impôts perfonnels fur les 
rentiers ôc fur les propriétaires des maifons : au moyen de ces 
impôts arbitraires, ils fe trouveraient avoir perdu la propriété 
des capitaux qu'ils auroient dépenfés pour faire de telles ac-
quifitions ; car ce ri eft pas avoir la propriété d' un fonds, que de 
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ne pas ai)oir la propriété de fon produit. Un tel défordre me t -

troit donc les xicheffes pécuniaires dans le cas de chercher 
d'autres emplois, fût-ce même chez l'Etranger, à moins j 
comme je viens de le dire, que le rifque de placer ainfi fon 
argent dans la nation, n'y trouvât des contre-poids qui fe-
raient eux-mêmes un autre défordre à la charge du Souverain 
ôc des propriétaires fonciers. 

IL ME femble entendre déjà une multitude d'hommes s'éle* 
ver contre moi ; s'écrier qu'il ferait bien iingulier de préten-
dre que les rentiers ôc les propriétaires des maifons ne contré 
buaifent point aux charges de l 'Etat, ne payaifent aucun im-
pôt. Qu'ils me permettent de leur demander de quelles char-
ges ôc de quel impôt ils entendent parler : fi par le mot de 
charges, ils veulent défigner les charges annuelles ôc ordi-
naires , je leur répondrai que dans le fyftême de l'ordre, per-
fonne n'y contribue ; que ces charges font acquittées par le 
revenu public annuel, qui n'eft qu'une portion déterminée 
dans le produit net des cultures ; que cette portion eft une 
richefîe commune, qui fe renouvelle perpétuellement à me-
fure que les richeifes particulières de chaque propriétaire fon-
cier fe renouvellent par la reproduction ; qu'ainfi cejl la terre 
qui paye elle-même l'impôt , en l'acquit de toute la nation. Ne 

voyez-vous pas, leur dirai-je, qu'on achete une rente ou une 
maifon, comme on achete une terre ? Qu'on ne met un prix 
à celles-là, comme à celle-ci, qu'en raifon du revenu qu'elles 
dorment à leur propriétaire ; qu'en les achetant on ne paye 
rien pour la portion que l'impôt prend chaque année dans ce 
revenu ; qu'on n'achetera pas les rentes ôc les maifons, ou 
qu'on les achètera moins cher , fi vous les aflujettiifez à un 
impôt ; par conféquent que l ' impôt, bien loin de porter fur 
ces acquéreurs, fe trouvera toujours à la charge de ceux qui 
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payent les rentes ôcles loyers ; en un mot, que le fort des ren-
tiers & des propriétaires des maifons n'eft pas, en cela, plus 
avantageux que celui des propriétaires fonciers, puifque ceux-
ci ne payent point l'impôt. 

IL n'en eit pas ainfi des charges accidentelles ôc momenta-
nées : il peut fe trouver des circonftances impérieufes ôc paffa-
geres qui exigent des fecours extraordinaires ; alors il n'eft 
pas douteux que ces fecours doivent être pris fur les rentes, 
comme fur les revenus des propriétaires fonciers : la raifon 
en eft bien fimple : les rentes font une portion du produit net , 
c'eft-à-dire, de la feule richeife qui foit difponible dans une 
nation, ôc qui puiife être employée aux befoins politiques de 
l'Etat : les rentiers doivent donc néceffairement être expofés 
à tous les événements qui font inféparablement attachés à la 
propriété de cette richeife difponible, ôc qui font même dans 
l'ordre des opérations qui peuvent être néceifaires pour affû-
ter ou faire valoir cette propriété. 

Si dans de telles circonftances les rentes n'étoient pas im-
pofées, l'intérêt commun du Souverain ôc de la Nation feroit 
bleffé ; ôc par contre-coup, l'intérêt particulier du rentier 
feroit compromis : les rentes fe trouveroient être une dimi-
nution des revenus de l'Etat ; diminution qui altéreroit la 
force ôc la confiftence de l'Etat ; diminution qui tourneroit 
ainfi, de toute façon, au détriment de la propriété foncière, 
ôc par conféquent de la fureté des rentes établies fur les pro-
duits nets de cette propriété. 

CE que je dis ici des rentiers ne peut cependant s'appliquer 
aux propriétaires des maifons : leurs loyers différent des ren-
tes , en ce qu'ils font fufceptibles de renchérir ; au-lieu qu'une 
rente ne peut point augmenter au gré du rentier : le renché-
riffement eft ainfi une voie toujours ouverte à ces propriétai-
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res, pour faire reprife fur le produit de la culture, de tout 
ce qu'ils feroient obligés de payer à l'impôt ; ils ne pourraient 
donc en être perfonnellement chargés que jufqu'au moment 
du renouvellement des baux de leurs maifons : l'impôt alors 
retomberait fur ceux qui payent les loyers plus chers, ôc par 
contre-coup, fur les produits des propriétés foncières qu'on 
auroit cru foulager d'autant. 

C'EST ainfi qu'un impôt habituel proportionnel fur les ren-
tes ôc fur les loyers des maifons porte indirectement, partie fur 
les propriétaires fonciers, ôc partie fur le Souverain : à l'égard 
des propriétaires fonciers, il eft pour eux une diminution de 
richeffes, parce qu'il eft pour eux une augmentation des frais 
qu'ils ont à faire pour parvenir aux jouïlfances. Un tel impôt 
eft donc non-feulement un double emploj, mais encore un 
double emploi, qui, lorfqu'il eft arbitrairement établi fur la 
perfonne des rentiers ou des polfelfeurs des maifons, greve ar-
bitrairement la propriété foncière, la réduit, pour ainfi dire, 
à n'être qu'un vain titre , ôc attaque ainfi dans fon effence , 
l'ordre conftitutif des fociétés. Par ces fortes d'impôts, on peut 
juger de tous ceux qui leur reffemblent; de tous ceux qui ne 
font point une portion prife directement ôc immédiatement 
dans le produit des terres : il eft évident qu'il n'en eft pas un 
qui ne devienne une charge indirecte fur les revenus des pro-
priétaires fonciers, charge qui n'eft allégée pour eux que par 
la portion que le Souverain en fupporte perfonnellement, 
en quoi il eft toujours trompé dans les calculs qu'il peut faire 
fur les produits de ces impôts. 

CEPENDANT , comme je l'ai déjà dit, les effets des impôts 
indireCts ne font point toujours les mêmes ; aufli les grands 
défordres qu'ils produiiènt, ne font-ils pas les fuites des dou-
bles emplois dont je viens de parler : c'eft principalement 
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îorfque de tels impôts fe trouvent aflis immédiatement fur 
la perfonne ou les falaires des agents de l'induftrie, que le mal 
qui en réfulte, devient énorme, & ne ceife de s'accroître, tant 
qu'il eft entretenu par le principe qui l'occafionne. La dé-
monftration de cette derniere vérité achèvera de faire connoî-
tre évidemment combien le Souverain perfonnellement & les 
fujets font intéreiïés à ne point changer la forme eifentielle 
de l ' impôt, ôt conféquemment combien on doit être certain 
que dans le gouvernement d'un feul, dès qu'on y fuppofe 
l'évidence de cet intérêt publiquement établie, on n'a rien à 
craindre des abus qui réfulteroient d'un tel changement. 

C H A P I T R E X X X I V . 

Doubles emplois réfultants des impôts fur les falaires 
de l'induftrie , ou fur la vente des chofes com-
mercables ; ils retombent tous à la charge du pro-
priétaire foncier & du Souverain, en raifon de 
la portion que chacun d'eux prend dans le pro-
duit net des cultures. Ces impôts font dans tous 
les cas pojfibles, progressivement & néceiïàire-
ment dejlruclifs des revenus de la Nation, de ceux 
du Souverain, & de la population. 

R.APPELLEZ vous ce que j'ai précédemment obfervé fur la 
nécelfité dont il eit que la diftribution & la confommation 
des produirions fe faifent dans une proportion dont il puiife 
réfulter un avantage commun à ceux qui les font renaître & 
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à la claife induftrieufe ; rappellez-vous que toutes les produc-
tions qui ne peuvent être confommées en nature par leurs 
premiers propriétaires, ne leur deviennent utiles que par 
l'entremife des travaux de l'induftrie ; rappellez-vous que les 
falaires ou les prix payés pour ces travaux ne font que des por-
tions prifes dans fes productions en nature, ou, ce qui revient 
au même, dans leur valeur en argent ; rappellez-vous que la 
mefure de chacune de ces portions n'a rien d'arbitraire ; qu'el-
les font au-contraire toutes déterminées par l'autorité defpoti-
que de la concurrence , qui, pour l'intérêt commun de toute 
la fociété , fait ainfi regner l'ordre le plus avantageux dans 
la diftribution ôc la confommation des productions ; ordre 
qui ne peut plus fubfifter, dès qu'un impôt vient dénaturer 
les proportions fuivant lefquelles la concurrence a fait faire 
cette diftribution. 

TOUT homme qui par fes travaux ôc fes dépenfes, fe pro-
cure plus de productions qu'il n'en peut confommer en nature, 
fe propofe nécejjairement de changer la forme de cet excédent, 
de le convertir en ouvrages de l'induftrie ; d'un autre côté, 
ceux qui fe confacrent aux profeifions relatives à ces ouvra-
ges , comptent certainement fur l'échange de leur main-d'œu-
vre contre des productions. Il faut donc nécejfairement qu'il y 
ait une proportion établie entre la valeur vénale des produ-
ctions ôc la valeur vénale des ouvrages de l'induftrie : ce n'eft 
que d'après cette proportion, que chacun peut fe déterminer 
fur l'emploi de fa perfonne, de fes richeifes mobiiiaires ôc de 
fes talents. 

REMARQUEZ bien la néceflité de cet équilibre qui doit ré-
gner entre le prix des productions ôc celui des travaux de main-
d'œuvre. Inutile d'examiner lequel des deux commande le 
premier à l'autre ; le point eifentiel àfaifir, c'eft qu'ils font 

tous 
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tous deux dans une dépendance réciproque ; qu'ils fe fervent 
mutuellement de mefure ; & que vous ne pouvez changer l'or-
dre de leurs rapports, qu'au détriment commun de tous les 
intérêts que nous cherchons le plus à ménager. 

CET équilibre dont je veux ici vous faire comprendre toute 
la nécelfité, n'a rien de myftérieux : pourquoi cet Artifan me 
paye-t-il la mefure de mon bled 30 fols ? c'eft parce que fes 
falaires le lui permettent : & qui eft-ce qui lui paye ces falai-
res? Les premiers propriétaires de la valeur des productions, 
ou d'autres hommes à qui déjà ils ont diftribué une partie de 
cette valeur. Retranchez la moitié de ces ïàlaires : cet Arti-
fan ne peut plus me payer mon bled au même prix, à moins 
qu'il ne diminue la fomme des achats qu'il fait à d'autres ven-
deurs ; mais dans ce cas, ces autres vendeurs n'auront plus les 
mêmes moyens pour acheter mon bled : c'eft toujours le même 
inconvénient, le même contre-coup. Le mouvement de l'ar-
gent n'eft qu'une circulation, fuivant laquelle chacun doit en 
recevoir autant qu'il en donne, ôc chacun doit en donner au-
tant qu'il en reçoit. Suivez cette circulation dans toutes fes 
branches; vous verrez facilement, que la clalfe induftrieufe 
ne peut mettre un prix aux productions, qu'en raifon du prix 
que leurs premiers propriétaires mettent à fa main-d'œuvre ; 
qu'ils ne peuvent mettre un prix à fa main-d'œuvre, qu'en rai-
fon de celui auquel ils vendent aulli leurs productions ; qu'ainli 
ce font ces premiers propriétaires qui fournilfent eux-mêmes 
à cette clalfe, les valeurs en argent avec lefquelles elle paye 
les productions : aulfi eft-ce parce que tous les falaires font 
payés par les valeurs des productions, que nous avons donné 
le nom de double emploi, à tout impôt qui fe trouve établi 
fur les falaires. 

D E ces obfervations il réfulte que dans une nation qui ne 
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feroit aucune forte de commerce extérieur, qui dans fes dé-
penfes n'auroit aucune forte de relation avec les étrangers, il 
feroit très-indifférent que les produirions euffent une grande 
valeur en argent, ou qu'elles n'en euffent qu'une médiocre ; 
ce dernier m.ême feroit plus avantageux, parce qu'il y auroit 
moins d'embarras dans le tranfport de l'argent pour faire fes 
payements : quelle que fût cette valeur en argent, celle des 
travaux de main-d'œuvre fe mettroit au niveau, ôc l'équili-
bre néceffaire fe maintiendroit également. 

MAIS pour peu qu'une nation faffe quelque commerce ex-
térieur , la valeur vénale des productions devient une chofe 
très-intéreffante ; parce que cette valeur eft ce qui décide du 
plus ou du moins des productions territoriales qu'elle doit 
donner en échange des marchandifes étrangères. Il eft donc, 
par contre-coup, d'une égale importance pour elle, que les 
falaires proportionnels de l'induftrie ne foient point altérés 
par une force majeure ; car ce font ces mêmes falaires qui, 
placés dans les mains de l'induftrie , font deftinés à maintenir 
la valeur des productions ; valeur qui d'ailleurs eft la feule 
ôc unique richeife difponible pour le Souverain ôc la Nation. 

POUR mieux démontrer ces vérités ôc les conféquences qui 
en réfultent, parcourons les différents défordres qui naiffent 
néceffairement à la fuite du double emploi formé par un impôt 
fur les agents de l'induftrie. Cet impôt ne peut être acquitté 
que par une partie de leurs falaires : cela eft évident. Mais alors 
veut-on que les falaires augmentent, ou veut-on qu'ils n'aug-
mentent pas ? Chacune de ces deux hypothèfes demande un 
examen particulier. 

Si les falaires augmentent, il eft clair que l'impôt retom-
be à la charge de ceux qui les payent; ôc qui font-ils ? Dabord 
le Souverain ; par-conféquent il fe trouve lui-même fuppor-
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ter une partie de cet impôt , en raifon du renchériffement 
des ouvrages de l'induftrie, qu'il achete pour fa confomma-
tion perfonnelle ou celle des hommes qui font à fes gages ; 
enfuite les propriétaires fonciers , qui en cela, fe trouvent 
très-réellement privés d'une portion du revenu ou des jouïf-
fances qui doivent leur appartenir en propriété; enfin les 
cultivateurs, qui par eux-mêmes & par leurs entretenus, font 

dans le cas de faire divers achats à la claffe induftrieufe. 
- -

UN impôt fur les falaires de l'induftrie , & qui les fait 
augmenter, eft donc un impôt indirect, non-feulement fur 
le Souverain ôc fur les propriétaires fonciers, mais encore 
fur les cultivateurs ; aufli ce dernier contre-coup eft-il la prin-
cipale caufe des maux progreffifs que cet impôt entraîne nè~ 
cejfairement après lui. L'augmentation qu'il occafionne dans 
les dépenfes des cultivateurs , eft une diminution réelle de la 
maffe des richeffes productives ; un tel impôt eft donc deftru-
Ctif de la reproduction, en raifon doublée de ce qu'il prend in-
directement fur les avances ; je veux dire que s'il coûte un 
million aux cultivateurs, il éteint une reproduction qui vau-
drait au moins 2 millions. 

JE ne répéterai point ici que fi les cultivateurs ne font pas 
indemnifés du vuide que le détournement d'une partie de leurs 
avances occafionne ainfi dans la maffe totale de la reproduc-
tion , il faudra qu'ils fe ruinent, & que la culture tombe 
dans un état de dégradation progreffive : je fuppofe au contrai-
re qu'ils ayent calculé le contre-coup de cet impôt, & que 
leurs baux foient analogues au réfultat de ce calcul : dans ce 
cas, le produit net fe trouvera néceffairement diminué du 
double de ce que l'impôt prend indirectement fur les culti-
vateurs. Mais dès-lors nous découvrons un défordre dont la 
progrefTion eft évidente : les propriétaires fonciers fe trouvent 
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tout à la fois avoir un moindre revenu, ôc néanmoins payer 
plus cher une partie des chofes qu'ils confomment ; il eft 
donc indifpenfable qu'ils diminuent doublement leurs confom-
mations ; par-conféquent qu'ils ne faiTent point affez d'achats 
à la claffe induftrieufe , pour qu'elle puiife s'indemnifer avec 
eux des fommes qu'elle paye à l'impôt. 

BIEN des gens cependant fe perfuadent que la maife totale 
des achats faits à cette claife induftrieufe, fera toujours affez 
confidérable pour que fes agents puiffent fe dédommager de 
l ' impôt , par la voie du renchériffement de leurs marchandi-
fes. La raifon vague qu'ils en rendent , eft que fi les proprié-
taires fonciers confomment moins, le Souverain , difent-ils , 
confommera plus, foit par lui-même perfonnellement-, foit 
par fes entretenus. Mais un calcul très-fimple peut mettre 
cette erreur dans une grande évidence. 

CONSIDÉRONS le revenu du Souverain ôc celui des pro-
priétaires fonciers , comme ne formant qu'une feule maife, 
qui paye les deux tiers des ouvrages que vend la claife induf-
trieufe ; en conféquence, fuppofonsque les cultivateurs joints 
avec les hommes qu'ils entretiennent, achètent l'autre tiers 
de ces ouvrages. Notre hypothèfe ainfi préfentée, foit 30 le 
total d'un impôt établi fur les falaires de l'induftrie, renché-
riifant par-conféquent de 3 o ces mêmes falaires : n'eft-il pas 
Vrai que ce renchériifement coûte 10 aux cultivateurs, puif-
qu'ils achètent le tiers des ouvrages renchéris de 30 ? n'eft-
il pas vrai que ces 1 o dérobés aux avances de la culture, 
éteignent une reproduction de 20 ? n'eft-il pas vrai qu'en 
fuivant notre fuppofition, il doit en réfulter une diminution 
de 20 dans le revenu commun du Souverain ôc des proprié-
taires fonciers ? Quel eft donc préfentement l'état de ce 
revenu? D'un côté, il augmente de 30 par un impôt fur les 



DES SOCIÉTÉS POLITIQUES. 301 
falaires ; d'un autre côté, il diminue de 20 par l'extinction de 
la reproduction ; le bénéfice net qu'il retire de cet impôt , 
n'eft donc que 10. Obfervez maintenant, que ce revenu doit 
payer les deux tiers des ouvrages de l'induftrie, conféquem-
mentque le renchérilfement des falaires doit lui coûter 20 ; 
mais comment peut-il augmenter de 20 fa dépenfe, tandis 
que fa recette n'augmente que de 10 ? impoflible donc 
qu'il puilfe les fournir , impolfible que fur les 30 pris par 
l ' impôt, il n'y en ait pas 10 qui foient en pure perte pour 
la clalfe induftrieufe qui les a débourfés. 

DE quelque côté que vous jettiez les yeux, vous n'apper-
cevez préfentement que détérioration, ôc détérioration pro-
grellive : quoique le revenu commun du Souverain ôc des 
propriétaires fonciers foit augmenté de 1 o en argent, ils font 
cependant moins riches qu'ils nel'étoient auparavant, parce 
que les chofes qu'ils achètent fon t , en total, renchéries de 
20 pour eux. Ils font donc obligés de confommer moins ; 
conféquemment d'entretenir moins d'hommes en faifant ce-
pendant une dépenfe plus forte en argent. Tandis que la po-
pulation s'affoiblit par ce moyen, vous voyez auili que la clalfe 
induftrieufe perd, fans retour, le tiers de l'impôt qu'elle paye, 
ôc qu'elle fera toujours la même perte tant que le même im-
pôt fubfiftera : il faut donc que d'année en année les richelfes 
de cette clalfe, le nombre de fes agents ôc fes confomma-
tions diminuent ; par-conféquent que d'année en année on 
voie grolTir la quantité des productions qu i , dans l'intérieur 
de la nation, manquent de confommateurs en état de les payer. 
Ainfi la décadence progreffive de la clalfe induftrieufe va ré-
fléchir fur la reproduction , ôc la décadence progreffive de la 
reproduction va réfléchir fur la clalfe induftrieufe : ces deux 
défordres von t , pour ainfi dire , fe donner la main, pour ac-
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célérer mutuellement la rapidité de leur pro^reflion. 

PEUT-ÊTRE , medirez-vous , que la claffe induftrieufe a la 
reiïource de vendre aux étrangers : mais les étrangers ne lui 
tiendront pas compte de l'impôt ; ne fe prêteront pas au ren-
chériffement de fes ouvrages pour raifon de l 'impôt; ainfi 
elle fera toujours en perte. D'ailleurs les étrangers n'achete-
ront pas toujours en argent ; il faudra donc que cette claife 
reçoive d'eux auiïï des marchandifes en payement; mais quand 
elle les aura reçues, qu'eft-ce qu'elle en fera ? Dans notre hypo-
thèfe tout le revenu national eft déjà dépenfé ; où donc trou-
vera-t-elle , dans la nat ion, des confommateurs auxquels 
elle puiife revendre ces marchandifes étrangères pour recou-
vrer les 10 en argent dont elle eft en perte : elles relieront 
invendues, comme l'auroient été celles auxquelles elles fe 
trouveront fubftituées ; ôc la claife induftrieufe aura dépenfé 
de plus les frais qu'une telle opération entraîne néceifaire-
ment après elle. 

Si je me permettois d'entrer dans de plus grands détails, 
je démontrerois par le calcul, qu'il n'y a pas une partie du 
corps politique qui n'éprouve quelque préjudice à l'occafion 
de la diminution qui furvient dans la reproduction , Ôc qu'il 
n'y a pas un préjudice particulier qui ne devienne à fon tour 
un préjudice commun, d'où réfulte qu'ils concourent tous mu-
tuellement à leur progreifion. Mais fans nous appéfantir fur 
cette démonftration, il fuffit d'en indiquer le principe ; de 
faire voir que l'ordre qui doit régner dans la circulation des 
valeurs en argent , eft interrompu ; que l'impôt s'approprie 
une portion de ces valeurs avant qu'elles ayent été employées 
aux dépenfes de la reproduction ; que par ce moyen la re-
production ne peut plus les rendre annuellement à ceux qui 
les ont données à l'impôt ; qu'ainfi chaque année le vice de 
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cette circulation leur occafionne une nouvelle perte dont ils 
ne peuvent être dédommagés, parce que rien ne peut fup-
pléer la reproduction, fource unique où les dépenfes peuvent 
puifer les moyens de fe renouveller. 

VOULEZ-VOUS préfentement partager le revenu national 
pour en former le revenu public , & confidérer féparément 
les effets d'un tel impôt par rapport au Souverain en parti-
culier ? Sur le produit total de l'impofition trois articles à 
déduire. i°. Les frais de la perception ; 2°. la diminution que 
le Souverain éprouve dans fon revenu direCt; 30. la perte que 
lui caufe le renchériffement des ouvrages de l'induftrie. Mal-
gré cela} je vous accorde que le revenu du Souverain eft 
d'abord augmenté : mais combien fubfiftera cette augmenta-
tion ? A mefure que la claffe induftrieufe s'éteindra, ne fau-
dra-t-il pas que le produit total de cet impôt diminue, fans 
cependant que le renchériffement ceffe d'être le même dans 
fes détails ? Ne faudra-t-il pas qu'en même temps fon revenu 
direft décroiffe faute d'un débit fuffifant pour les productions 
nationales , dont la valeur vénale forme ce revenu ? Ne fau-
dra-t-il pas que cette double diminution dans fon revenu in-
flue fur fes achats à la claffe induftrieufe , & qu'en cette par-
tie il fe fafie un vuide qui croifle de jour en jour ? Voulez-
vous qu'en raifon des contribuables qui difparoiflent à la claffe 
induftrieufe, on augmente les cottifations particulières de 
ceux qui font encore exiftants ? Analyfez cette prétendue ref-
fource & fes contre-coups; vous trouverez qu'elle n'tft qu'un 
moyen de hâter la dégradation ; qu'il doit en être alors de la 
progreflion de ce défordre, comme de la chûte des corps , 
dont le mouvement s'accélere en raifon de leur péfanteur, &c 
fe multiplie par le quarré des temps. 

Nous avons déjà de fi bons ouvrages modernes fur cette 
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matiere, que je crois devoir ne pas m'y arrêter plus long-r 
temps, quoique j'en laiife à dire beaucoup plus encore que 
je n'en dis,; mais mon objet, n'eft point de faire un traité par-
ticulier de l'impôt : je me dépêche donc d'examiner la fé-
condé branche de notre alternative ; de voir ce qui réfultera 
d'un impôt fur les falaires de l'induftrie , en fuppofant qu'ils 
ne renchériifent pas. 

CHAQUE homme de la claife induftrieufe ne confomme 
qu'en raifon de fes falaires : ainfi retrancher fes falaires, c'eft 
retrancher fes confommations. Mais fi fes confommations di-- ' •• > . * s» n r> iîo jy» -ilM 14 »1 Jv/Jviî iw ii>J JtïC/VIĵ U «Jil çlt 

minuent, qui eft-ce qui les remplacera ? Et comment les pre-
miers vendeurs des productions pourront-ils s'en procurer le 
débit à un bon prix ? Ne vous figurez pas pouvoir à cet égard 
fubftituer les entretenus par l'impôt aux agents de l'induitrie : 
premièrement, il n'eft pas poflible que les confommations de 
ceux-là foient les mêmes que les confommations de ceux-ci ; 
en fécond lieu, la marche de ces confommations eft abfolu-
ment d i f f é j - e n t e . m ) 1 , 

LE produit d'un impôt fur les falaires fe cantonne, fe dif-
tribue à un certain nombre de confommateurs, qui font or-
dinairement rafîemblés dans un même lieu, ou du moins dans 
quelques lieux particuliers ; par ce moyen la confommation 
fe trouve éloignée du lieu de la reproduction. Or il eft cer-
tain que les productions perdent néceffairement de leur va-
leur vénale en proportion des frais qu'elles ont à faire pour 
aller trouver les confommateurs. Ajoutez à cela qu'il eft beau-
coup de productions qui parleur nature, ne font pas propres 
à être tranfportées, beaucoup encore qui à raifon de leur vo-
lume , de leur pefanteur, ôt de la modicité de leur valeur 
premiere, ne font pas fufceptibles d'un tranfport qui devien-
drait fi difpendieux, qu'il n'en réfulteroit que des dépenfes 
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en pure perte pour ceux qui fe propoferoient cle s'en procu-
rer ainiî le débit. 

UNE fois que vous appercevez dans une nation, une mul-
titude de productions qui manquent d'un débit fuffifant, vous 
tenez le germe d'une dégradation nècejfairement progreilive , 
lorfque l'infuffifance du débit eft occafionnée, comme dans 
notre hypothèfe, par une caufe qui détruit la proportion qui 
doit régner entre la valeur vénale des productions ôc celle 
des travaux de main-d'oeuvre. Dans une telle pofition, fi ceux 
qui achètent ces travaux les payent toujours au même prix, 
ils ne peuvent en acheter la même quantité, parce qu'ils ont 
un moindre revenu : alors les agents de l'induitrie reçoivent 
moins de falaires, ôc cependant n'en ont pas moins le même 
impôt à payer. Ainfi dans cette hypothèfe , où ces travaux 
ne renchériifent point, l'impôt fur leurs falaires forme un 
contrafte fingulier : plus il prend fur les falaires, ôc plus il les 
fait diminuer ; j'entends que plus les agents de l'induitrie 
payent à l'impôt, ôc moins ils ont de falaires à recevoir, par-
ce que la diminution de leurs confommations en occafionne 
une autre dans les revenus de ceux qui leur payent ces 
falaires. 

LE produit d'un tel impôt peut, il eft vrai, fe reverfer 
dans la Nation, ôc de ce reverfement on verra réfulter des 
confommations. Mais pour couper court à tous les mauvais 
raifonnements qu'on pourroit faire à ce fujet , il fuffit de faire 
obferver que ce reverfement ne peut rendre à la confomma-
tion que les fommes prifes par l'impôt fur les falaires : il ne 
dédommage donc point de toutes les non-valeurs dont je viens 
de parler, ôc qu'il occafionne dans la vente d'une partie des 
productions. Ces non-valeurs font des pertes feches, qui di-
minuent d'autant les moyens qu'on avoit pour payer ôc faire 
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valoir les autres productions, ainfiquelestravaMX.dela ^ a i n -

d 'œuvre. Il n'eil donc pas polfible qu'il y ait après l ' impôt , 

une diftribution de falaires égale à celle qui fe faifoit avant 

l ' impôt : cela pofé tant que le môme impôt fubl i f tera , le mal 

croîtra progre i f ivement , parce que la çonfommatioa des 

agents de l 'induftrie diminuera de plus-en-plus, fans ê t re rem-

placée ; & qu'ainfi de plus-en-plus le débit ou la valeur vé-

nale des product ions , les revenus & la malfe des falaires di-

minueponteb II .rjvBq si ensl slibnfiifoicrn sil isicq bna: 
UNE autre obfervation important« à faire fur le reverfe-

ment fait par le Souvera in , des fommes que lui fournit un 

impôt levé fur les falaires, c'eft que ce reverfement eit en 

partie chimérique : une partie de ces fommes peut bien être 

employée à acheter en nature une port ion des productions 

que les agents de l 'induftrie ne peuvent plus confommer ; mais 

l 'autre partie de ce« fommes ne peu t ê t re pareillement em-

ployée en achats d'ouvrages de l'induftrie fabriqués dans la 

Nat ion . Pour que les vendeurs de ces ouvrages puffent faire 

ainfi repaffer dans leurs mains cet te partie des fommes qu'ils 

ortt payées à l ' impp t , il faudroit qu'ils euffent des marchandi-

ses à donner en échange de cet argent ; qu'ils échangeaient 

valeurs pour valeurs , ce qui leur eft phyfiquement impoffi-

ble , dès que leur main-d'oeuvre ne renchérit point ; & quand 

ils le pourro ient , donnant deux fois pour ne recevoir qu 'une , 

ils feroient toujours en perte. 

FAITES at tention à cet te derniere obfervation ; elle eft 

d'une force & d'une fimplicité linguliere : vous me forcez de 

vous donner 10 f r ancs , ôc avec ces 10 francs., vous venez 

m'acheter une marchandife de la même valeur : mais pour-

quoi cette marchandife vaut-elle 10 francs ? C'eft parce que 

ce prix lui eft fixé par la concurrence comme étant fon prix 

p 9 
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nécèiTa^é^^ 'pîlk8 i tèl&tif dépeinfes néceifaires de ceux 
qui parviennent à lai mettre éti'vente; Cette marchandife eil 
donc, dans mes mains, répréfentative d'une valeur de io francs 
que j'ai dépënfé^; &MÎ quand je vOiïs la vend, je vous livre 
uriè' valèîfr 6' franès ; pâr ce moyen le sW Francs d'argent 
qûë;je Vous àVois donnés, & que vous me rendez en échange 
de ma marchandife, n'empêchent point que je fois en perte 
de cette fomme tout auili réellement que quand un autre me 
prend pareille marchandife fans la payer. Il faut donc qu'une 
eelfeépérâtiôki1 itië'tWne 'pÊègreffivemetttii-Mo t>m 

SOIT dans une Nation là valeur de la main-d'œuvre égale 
à iob. prix fixé par la concurrence ; prenez-en 20 pour l'im-
pô t , ôc de ces 20 employez-en une portion en achat de pro-
ductions y toujours eft-il. Vrai que l'autre portion ne pourra 
plus circitlèt dans Cèltte Nation qu^il fatidïa qu'elle pafle 
à l'étranger pour y acheter d'autres ouvrages de main-d'œu-
vre. Mais , dira-t-on, les ouvriers travailleront davantage : 
vaine fuppofition; car avant l'impôt y chacun d'eux étoiti for-
cé , par la concurrence, de travailler autant qtf il étoit enfbn 
pouvoir. D'ailleurs comme il n'y a point, après l ' impôt, plus 
de matieres à employer qu'il y en avoit auparavant, fi chaque 
ouvrier pouvoit travailler plus long-temps, il y auroit moins 
d'hommes falariés, moins de confommations faites par confé-
quent. C'eft une autre voie qui nous conduit au même dé-
fordre. 

AINSI quelque reflource que nous imaginions, nous n'en 
trouverons point qui puiife empêcher que de la diminution des 
falaires il ne réfulte une diminution des revenus, & que de la 
diminution des revenus il ne réfulte une nouvelle diminution 
des falaires. On conçoit bien qu'un tel enchaînement doit bien-
tôt être fuivi d'un décroiifement progreifif de la population, 

Qqij 
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autre principe d 'une nouvelle diminution progreflîve dans le • 

débit des productions territoriales, dans les revenus de la na-

t ion & du Souverain. Ce décroiffement fera même d'autanc 

plus prompt , que l'induitrie eft cofmopolite » elle ne connoît 

de patrie que les lieux où elle eft appelléepar fon intérêt parti-

cul ier ; fa devife eft ubi bene ,ibi patria : la nature le veut 

ainfi. 

Cependant ii vous forcez l'induitrie de s'éloigner de vous , 

il va fe t rouver encore , dans la nat ion, moins de confomma-

teurs en état de payer vos product ions , ôt moins de moyens 

pour les convertir en jouïffances : vous ferez obligés d'aller 

chercher au l o in , des confommateurs é t rangers , qui vous dé-

duiront les frais d'exportation ; ôc les marchandifes étrangè-

res dont vous voudrez jouir en r e t o u r , feront grevées auilî 

des frais d ' importat ion. Vous croirez peu t -ê t re que le com-

merce extérieur rétablira la valeur vénale de vos productions; 

mais ce t te efpérance ne peut avoir lieu que pour celles qui 

feroient fufceptibles d 'être tranfportées chez l 'E t r ange r , en-

core faudroit-il à cet égard défalquer les frais que l l e s ont à 

faire avant d'y arriver. D'ail leurs entre les premiers proprié-

taires de ces productions ôc les confommateurs étrangers ne 

faut-il pas qu'il y ait des agents intermédiaires, des commer-

çants , qui auront grand intérêt à tenir vos productions; à bas 

prix pour vous , afin de gagner plus, en les revendant Jau prix 

courant des autres nations. 

V o u s voyez donc que vos reffources mêmes font pour vous 

de nouvelles caufes d'une dégradation progreflive ; que vous 

ne gagnez rien à fuppofer qu'un impôt fur les falaires ne les 

fera point renchér i r ; que cet te fécondé hypothèfe ne différé 

de la premiere que par la marche de fes inconvénients; & que 

dans tous les cas un impôt fur les falaires eft progreflivement 

- v 
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deftructif,<l$ l ^ r i c h e f f e - ^ f t ^ l e ; & de la population. 
PARMI Jes diverfes maniérés-de mettre un impôt fur les Sa-

laires p il en. eft une à laquelle on a donné le nom d'impôt fur 
lesconfommations.Spusce t i t re ,ce t te forme d'impofition a 
pris faveusrdahs l'opinion 4'une multitude de perfonnes à qui 
ce nom a fait illufion : le payement de cet impôt leur a paru 
n'avoir aucun inconvénient, parce qu'il leur a paru libre ôc 
volontaire, du moins tant que cet impôt ne porte point fur les 
çhofeS) qu'x>a regarde, comme étapt de ;pre/pier, befoin. Ainii 
dans, Leur fyftême on peut établir un, tel .impôt fur mon v in , 
& non fur mon bled : mais ils ne voyent pas que le falarié qui 
achete mon bled, ne peut le payer qu'avec l'argent que je lui 
donne pour fes falaires, & qui provient en. partie de la vente 
de mon vin«;, ils ne vpyeitopas que fô prix $ une denrée eft ce 
qui fert à payer & faire valoir le prix d'une autre denrée } par 
conféquent que tout ce qui tend à faire diminuer la valeur vé-
nale ôc l'abondance d'une production, devient un préjudice 
commun à la valeur vénale & à. l'abondance de toutes les au-
tres produttions.Ki1 «ai iswpifi'iàb biB^à 333. ê Lkio tbuâ aïo:-

Un impôt fur les confommations n'eft qu'un impôt fur les 
moyens de confommer. Le propre d'un tel impôt eft donc de 
faire diminuer la confommation ou la valeur vénale des mar-
chandifes fur lefquelles il eft établi. Dans les deux, cas le pre-, 
mieiq vendeur ide ces marchandifes eft égaLern^ en percçà] 
mais le dernier cas eft celui qui doit naturellement arriver^, 
parce qu'on veut vendre à quelque prix que ce foi t ; que d'ail-
leurs. la diminution du prixi d'une marchandife eft une fuite 
néceifaire de la diminution de fon débit.qqul J; sangsg 

vCfiHTB,'réglé: cependant, rç'a pas lieu par., rapport aux mar-
chandifes qu'on tire de l'Etranger :,il faut ou s'en palferoules 
payer au prix, épurant des autres Nations. Elles renchériifent 

Q q i i j 
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donc dans une N a t i o n chez laquelle elles r ie peuvent entrer 

qu 'en payant des droits. Mais ce que ce renchéri ifement coûte 

à chaque cônfômmateur de ces marchaftdifës é t rangères , eft 

en déduCtiôh dés dépenfes qu'il feroit en achat de marchan-

difes nationales ; il faut qu'il achète celles-ci ou à pliis bas 

pr ix ou en moindre quanti té . Un tel impôt tourne donc au 

dét r iment du d é b i t , de la valeur vénale & de l 'abondance 

des produir ions nationales ; il eft par-conféquent deftruCtif du 

revenu du Souve ra in , de celui de la N a t i o n , êt de là p onu-

latioriP sb xhq si gup ladoâqma'b onob ajaiiaoîMi 

A l 'égard d'un impôt fur la vente des productions cueillies 

dans l ' intérieur de la N a t i o n , & dont le commerce refte l ibre 

cependant entre le vendeur & l ' a che t eu r , comme il n'eft pas 

pofl ible d'y aifujett ir t ou t e une même efpece de p rodu&ion , 

il en réful té un inconvénient fingulier : cet te marchandife di-

minue de prix non-feulement pour les confommateurs qui ne 

peuvent fe la procurer qu'en payant des droits ; mais encore 

pour tous les autres qui n 'ont point de droits à paye r , en fup-

pofan t néanmoins que ce t te production ait befoin de cette 

premiere claife de confommateurs . 

CHAQUE lieu où fe cueille une production eft une for te de 

marché public formé par la concurrence des vendeurs : là , 

chacun achete au même p r i x , toutes chofes égales d'ailleurs ; 

& la concurrence des acheteurs établi t un prix courant qui 

devient une loi commune : que vous ayez des droits à payer 

après l ' a c h a t , ou que vous n'en ayez p o i n t , vous n'achetez 

ni plus cher ni à meilleur marché . Ainfi dès que parmi les 

confommateurs dont le débi t d 'une production a née effarement 

b e f o i n , i l s'en t rouve qui font chargés de payer des d ro i t s , ils 

font forcés de diminuer le premier prix d'achat ; ôt cet te di-

minut ion fait tomber également le prix courant de cet te 
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production. pour tous les, autres acheteurs, ,/f g f l i i -

JE dis que les confommateurs fujets aux droits font forcés 
de diminuer le premier prix d'achat, ôc cela eft facile à con-
cevoir ;;!l'établiifement de ces droits n'augmente point, dans 
cejs confommateurs, les moyens qu'ils avoient pour dépenfer ; 
il faut donc qu'ils achètent cette production moins cher, ou 
qu'ils en achètent une moindre quantité : mais s'ils en achè-
tent une moindre quantité, la furabondance de cette produ-
ction en fait née effacement diminuer la valeur. 

IMPOSSIBLE donc d'empêcher que le prix de cette produ-
tion ne diminue , ôc ne diminue pour tous les acheteurs indi-
ftinCtement. Cela pofé, voyez quelle difproportion énorme 
entre le revenu qu'une telle impofition peut donner au Sou-
verain , ôc les préjudices qu'elle lui caufe ainfi qu'à la Nation ; 
qu'il y ait feulement les deux tiers d'une *elle production qui 
ne foient point fujets aux droits, il eft évident que l'impôt de-
vient nul pour le Souverain, puifqu'il en réfulte l'extinction 
d'une valeur qui vaudroit trois fois l ' impôt, ôc dans laquelle 
le Souverain prendroit le tiers. L ' impôt alors pour donner 10, 
éteint 30 ôc dans ces 30 qui feroient un produit ;net, ^.o, ap-
partiendroient au Souverain : il eft donc évidemment en per-
te , fi cet impôt n'eft établi que fur une partie qui ne foit pas 
le tiers de la produdion. ç x h q amôrn us a ja rb t 

,£E,TT,E premiere perte cependant n'eft rien encore en com-
paraifon de, celles que fes contre-coups occafionnent : au 
moyen de ce qu'il eft dans la Nation une production dont la 
valeur vénale éprouve une diminution confidérable, tous les 
prenùers propriétaires de cette production fe trouvent jouir 
dfUn moindre revenu ; ils font par-conféquent moins en état 
d'acheter ôc de faire valoir les autres productions; il faut donc 
qu'elles perdent auifi proportionnellement de leur valeur 
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vénale ; en conféquence , qu'il fe faiTe une diminution prodi-

gieufe dans toutes les valeurs qui concourent à former le re-

venu de la Nat ion & celui du Souverain. 

SUIVEZ maintenant les contre-coups de cet te diminution 

des revenus par rapport aux falaires de l 'induftrie & à la po-

pulation qu'elle détruit ; du dépériifement de celle-ci paifez 

au vuide qui doit en réfulter dans fes confommations, & de-là 

au nouveau préjudice que ce vuide d o i t , à fon t o u r , caufer 

au débit & à la valeur vénale des productions ; vous retrou-

verez ainfi cet enchaînement de dégradations progreflives qui 

font fucceifivement occafionnées les unes par les au t res , & 

fur lefquelles on ne conçoit pas que les hommes puiifent long-

temps s'aveugler ; fur-tout quand les cultures fe détériorent 

de jour-en-jour , par l'impoiTibilité dont il eft que la foibleife 

des produits nets puiifent entretenir dans les mains des pro-

priétaires fonciers & des cul t ivateurs , des richeifes fuffifantes 

pour toutes les dépenfes relatives à l 'exploitation. 

IL eft donc dans la nature même de cet te forte d ' impôt d'ap-

pauvrir le Souverain au lieu de l 'enrichir : impoffible par con-

séquent qu'un tel impôt , foit mis en pratique, quand les effets 

qu'il produit nécejfairement feront publiquement & évidem-

ment connus. Il eft même un inconvénient particulier qui lui 

eft p r o p r e , & qui feul doit fuffire pour le faire profcrire à ja-

mais , dès qu'on fera convaincu que les doubles emplois qu'il 

forme, re tombent en entier fu r i es propriétaires fonciers , à la 

réferve de la port ion que le Souverain en fupporte perfonnel-

lement . Ce t inconvénient particulier eft celui des frais prodi-

gieux dont on ne peut exempter la régie de cet impôt . 

JE comprens fous le nom de f ra is , non-feulement ceux qui 

font inféparables de cette r ég ie , mais encore le prix du temps 

que fes formalités font perdre au commerce ; les avaries & les 

augmentations 
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augmentat ions de dépenles que les viiites ôc les ent repots oc-

cafionnent ; les procédures ôc les vexations auxquelles c e t en-

femble doi t donner lieu ; les manœuvres de tou te f o r t e qui 

tendent à détourner de fa de f t ina t ion , une por t ion du produi t 

rrfême de l ' impôt . Que l l e que fo i t la fomme à laquelle peuvent 

monte r tous ces objets c u m u l é s , i l eft certain qu'elle ne peu t 

ê t re qu 'un obje t t rès- important ; i l eft certain que l ' impôt dont 

i l s ' ag i t , doit augmenter en propor t ion de ces mêmes f r a i s , 

pour que le Souverain puiffe fe p r o c u r e r , par ce t te v o i e , les 

fonds dont il a befoin ; il eft certain que par ce m o y e n , l ' im-

p ô t fur les chofes commerçables fe t rouve réunir en lui nom-

bre d ' inconvénients majeurs qui lui font par t icu l ie rs , ôc tous 

ceux encore qui font a t t achés à l ' impôt fur les perfonnes ; il 

eft certain que ce t te mul t i tude de frais ne peut ê t re acquit tée 

que par le produi t n e t , ôc que fi le Souverain doit prendre 

le tiers dans ce p r o d u i t , i l fe t rouve payer le tiers de ces 

frais ; il eft certain enfin que le tiers des dégradations que les 

contre-coups de ces frais doivent occafionner dans le produi t 

n e t , eft encore à la charge du Souverain ; qu'ainfi il lui eft 

impoflible de regarder un tel impôt comme une reifource pour 

l u i , puifque le produi t d 'une telle re i fource eft abforbé par 

les pertes qu'elle occa f ionne , ôc qui b ien tô t font progreil ive-

ment diminuer fes revenus au lieu de les augmenter . 

TELS font donc les inconvénients qu'on éprouve dès qu'on 

veut changer la fo rme dire&e ôc naturelle de l ' impôt : je crois 

que leur évidence fuifi t pour remplir l 'obje t que je me fuis 

propofé ; pour démont re r que ce t te forme eft une forme ef-

fentielle ; une forme dont les in térêts communs du Souverain 

ôc de la Na t ion ne pe rme t t ron t jamais qu'on s ' écar te , lo r f -

qu'on fera convaincu des maux affreux qui doivent en réful ter . 

Un tel défordre n'eft cer ta inement point à cra indre dans un 

RI 
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É t a t monarchique parvenu à une connoiffance évidente & 

publique de l 'o rdre , parce que l 'unique intérêt de l 'autorité 

gouvernan te , de cet te autorité qui réunit à elle toutes les vo-

lontés , eft que cet ordre foi t fuivi. Auili par cet te raifon le 

gouvernement monarchique feroit-il le plus propre à rétablir 

ce même o r d r e , lorfqu'il auroit reconnu qu'on s'en feroit 

écarté : il eft fenfible qu'un tel avantage ne peut fe t rouver 

dans tout autre gouvernement ; car pour rentrer dans l 'ordre 

il faudroit qu'il commençât par devenir monarchique ; le def-

pot i fme de l 'ordre ne pouvant jamais s'établir folidement que 

dans une monarchie , feule & unique forme de gouvernement 

où l ' intérêt perfonnel du Souverain eft nécelfairement un in-

térê t commun avec toute la Nat ion ; feule & unique forme de 

gouvernement où l 'Etat gouvernant ne peut jamais avoir de 

plus grand intérêt que celui de bien gouverner. 

N o u s devons voir avec douleur que les hommes ayent f i 

long-temps ignoré des vérités fi fimples, fi précieufes à tous 

les membres d'une fociété. Ge malheur eft d'autant plus grand , 

qu'une fois que les générations paffées fe font écartées de l'or-

dre à cet égard , les générations qui leur fucceden t , ont les 

plus grandes difficultés à furmonter pour y revenir : les mala-

dies dont les corps politiques font alors affligés, exigent des 

ménagements , & ne peuvent fe guérir que par une gradation 

à laquelle il eft focialement impoffible de fe refufer. Mais le 

premier pas à faire pour rétablir ces corps dans leur état na-

turel , eft de rendre publique la connoiffance évidente des pre-

miers principes du mal , & de l 'ordre immuable dans lequel il 

faut aller puifer les remedes qu'on peut employer : fans cette 

connoiffance évidente & publique, le zele & les bonnes inten-

tions des dépofitaires de l 'autorité fe t rouveront toujours trop 

foibles contre la force aveugle des préjugés anciennement 
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établis ; contre la force opiniâtre de l 'habitude chez les hom-

mes ignorants ; contre la force tyrannique des befoins impé-

rieux du moment ; contre la force perfide & tumultueufe des 

intérêts particuliers & défordonnés : voilà les ennemis puif-

fants qu'ils ont à combat t re , & contre lefquels la publicité de 

l 'évidence doit les a rmer , pour la gloire des Souvera ins , la 

profpéri té de leur E m p i r e , la félicité de leurs Sujets . 

QU'ON me permette de terminer ce Chapi t re par une ré-

flexion , qui doit faire une vive impreflion fur toutes les ames 

honnêtes fit fenfibles, & qu'on ne peut défapprouver , à moins 

de commencer par avouer qu'on a perdu tout fentiment d 'hu-

manité. Quand un gouvernement eft organifé de maniéré que 

la culture des terres tend perpétuel lement vers fon meilleur 

état pof l ib le , l 'abondance progreflive des productions pré-

cédé toujours l 'accroiifement progref l i fde la population : tous 

les hommes alors ne naiflent que pour être heureux ; & par la 

raifon que le dernier .dégré poflible de la multiplication des 

productions nous fera toujours inconnu , on peut dire que le 

dernier dégré poflible auquel l 'ordre peut porter la profpéri té 

d'une Nat ion , eft une mefure que perfonne ne peut concevoir. 

Mais dans un gouvernement contraire à l 'ordre ; dans un gou-

vernement où la culture eft dans un état progreflif de dégra-

dation , il doit toujours & néceffairement fe t rouver plus 

d 'hommes que de productions, parce que c'eft la diminution 

de la mafle des productions qui précédé & entraîne celle de 

la population : la terre alors doit ê t re couver te d'un grand 

nombre de malheureux deftinés à traîner par-tout la mifere 

qui doit enfin les dé t ru i re , & qui jufqu'à ce m o m e n t , ne peu-

vent s'offrir à vos yeux, fans que leurs importunités naturel-

les vous avertiffent que c'eft dans l 'appauvriffement g é n é r a i , 

qu'on doit chercher la caufe premiere de leur malheur parti-

culier. R r ij 
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DANS une telle pofition c'eft en vain qu'on fait des loix 

contre la mendicité ; impolTible d'éteindre une profelfion qui 

fe perpétue par une nécellité phyf ique , & qui fe renouvelle 

fans celfe : le décroilfement progreffif & annuel des produ-

ctions fait que chaque année il fe t rouve une nouvelle difpro-

portion entre la fomme des falaires à dif t r ibuer , & le nombre 

des hommes qui en ont befoin pour fublif ter ; entre la malfe 

des chofes à confommer , & celle des chofes nécelfaires pour 

pouvoir fournir à toutes les confommations. Le germe inté-

rieur de cet te maladie circulant dans toutes les parties du 

corps pol i t ique , c'eft ce germe qu'il faut attaquer pour la gué-

rir ; fans cela, les plaies que vous aurez fermées, n'empêche-

ront point d'autres plaies de s'ouvrir. Heureux encore fi les 

douleurs qu'elles caufen t , ne jet tent point ceux qui-les fouf-

f r e n t , dans un défefpoir qui ne craint r i e n , parce qu'ils n'ont 

rien à p e r d r e , fi ce n'eft une exiftence qui leur eft à c h a r g e , 

& qu'ils regardent comme un malheur. 
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C H A P I T R E X X X V . 

Des rapports entre une nation & les autres nations. 
Il exijle , fous une forme différente de celle des 
premiers temps, une fociété naturelle, générale & 
tacite, parmi les nations ; devoirs & droits ejfen-
tiels qui en réfultent, & qui font réciproques en-
tre elles. L'ordre naturel qui régit cette fociété gé-
nérale , ejl ce qui ajfure à chaque nation fon meil-
leur état pojjible. Cet ordre , qui na rien d'arbi-
traire , doit être la bafe fondamentale de la po-
litique. Il ejl de l'intérêt d'un Souverain & d'une 
Nation de s'y conformer, quand même il ne fe-
roit point adopté par les autres nations. Balance 
de l'Europe ; obfervations fur ce fyjlême. 

troiileme clafle des différents objets qui appartiennent 

au gouvernement des Empires , r en fe rme , fuivant la divifion 

que nous en avons faite, tous les rapports qui fe trouvent na-

turel lement & nécejjairement entre une nation & les autres 

nations. Pour montrer clairement comment l 'évidence de 

l 'ordre naturel & effentiel des fociétés doit régner defpoti-

quement dans cet te branche d'adminiftration , il nous faut 

remonter à la fource de ces mêmes rappor t s , aux temps qui 

ont précédé la formation des fociétés particulières ; aux de-

voirs & aux droits réciproques que les hommes alors avoient 
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naturellement & nécejjairement ent re e u x , & qui conftituoient 

le jufte & l ' injufte abfolus. 

N o u s avons vu ces fociétés naître de la néceiïité de mul-

tiplier les fubfiftances par la culture : tant que les hommes 

ont été allez peu nombreux pour pouvoir fubfifter des 

productions fpontanées de la t e r r e , il n'exiftoit entre eux 

qu'une fociété nature l le , générale & tacite ; fociété naturelle, 

parce qu'elle confiftoit en ces premiers droits refpeCtifs que 

la nature a établis fur les premiers devoirs dont elle a grevé 

no t re exiitence ; fociété générale , parce que ces devoirs & 

ces droits , liés au phyfique de notre conilitution , étoient 

les mêmes pour tous les êtres de not re efpece , & dans tous 

les lieux où des hommes errants pouvoient fe t ranfporter ; fo-

ciété taci te , parce qu'elle fe t rouvoi t établie fans aucune 

convent ion expreife ; fa juitice & fa néceilité étoient fenfibles 

à chaque homme en particulier ; elle exiitoit enfin par la 

feule impoffibilité phyfique & évidente que fans elle le genre 

humain pût fe multiplier & fe perpétuer . 

CE n'eit pas que je prétende que chacun s'abftint alors 

fcrupuleufement de tout ce qui pouvoi t t roubler l 'ordre de 

cet te fociété primitive ; & que les hommes n'euffent aucune 

fo r t e d'affociation pour leur sûreté commune : nous devons 

au-contraire fuppofer des c r imes , parce que leur germe qui 

eft en n o u s , a été le même dans tous les temps ; nous n'avons 

fait que lui donner plus d'aCtivité, par les écarts dans lefquels 

no t re ignorance nous a fait tomber ; nous devons fuppofer 

auffi des aifociations, parce qu'elles font une fui te naturelle 

du befoin que nous avons les uns des autres ; befoin impé-

rieux , que not re premier âge ne nous permet pas de mécon-

noître , & qui paroît ne s'affoiblir en n o u s , que pour être 

remplacé par no t re fenfibil i té pour les plaifirs d 'at trait dont 
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la nature a rendu notre union fufceptible pour nous. 

CETTE Société nature l le , générale & t ac i t e , qui a du né-

cejfairement précéder rétabliffement des fociétés particulières, 

n'a point été détruite par leur inftitution ; elle n'a fait que fe 

diftribuer en différentes claffes ; prendre ainfi une forme nou-

velle pour fe donner plus de confiftence , pour confolider 

parmi les hommes les devoirs & les droits effentiels & réci-

proques qui étoient inféparables de l 'humanité. C'eft donc 

dans ces devoirs & ces droits primitifs qu'il faut aller puifer 

les devoirs & les droits que les nations ont refpe£tivement 

entre elles ; c'eft le moyen de les met t re en évidence , de 

les juger fans aucune for te de prévent ion , & de nous convain-

cre qu'ils ne comportent rien d'arbitraire. 

O LECTEUR ! qui que vous foyez , faites attention aux vé-

rités fimples que je viens de met t re fous vos yeux ; elles ne 

vous annoncent que ce que vous f avez , que ce que vous 

voyez vous-même : pénétrez chez les peuples les moins 

connus , les moins fréquentés ; préfentez-vous à eux dans un 

état qui ne puiffe les allarmer ; fi des expériences fâcheufes ne 

leur ont point appris à fe défier des autres hommes , vous 

trouverez chez eux un afyle & des fecours ; vous les recon-

noîtrez pour être naturellement & tacitement en fociété avec 

votre nation, dont peut-être ils n'ont aucune idée. Regardez 

aufti cet te mult i tude de peuples qui ont entre eux des rela-

tions de commerce ; voyez c o m m e , malgré les diftances p ro -

digieufes qui les f épa ren t , ce lien commun les rapproche les 

uns des autres ; voyez comme ils refpecïent tous & ces de-

voirs & ces droits réciproques qui les t iennent unis les uns 

aux autres pour leur avantage commun ; ces devoirs & ces 

droits par le moyen defquels la fociété fe perpétue , ôc em-

braffe toutes les parties de la terre habitée. 
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LES fociétés particulières ne font donc véritablement que 

différentes branches d'un même tronc dont elles t irent leurs 

fubftances ; que différentes claifes de la fociété naturel le , gé-

nérale & tacite qui a précédé leur inftitution. Nous pouvons 

même les regarder comme ayant été , dans leur origine , des 

fociétés er rantes , mais devenues fédentaires, par la néceflité 

de demeurer attachées à tel territoire en particulier pour le 

cultiver. Chaque nation n'eft ainfi qu'une province du grand 

royaume de la nature ; auiïï feroient-elles toutes gouvernées 

par les mêmes l o i x , par des loix qu i , dans ce qu'elles ont 

d 'e i fent ie l , feroient parfaitement femblables , fi toutçs ces 

nations s'étoient élevées à la connoiffance du jufte & de l'in-

jufte abfolus ; à la connoiffance de cet ordre immuable , par 

lequel l 'Auteur de la nature s'eft propofé que les hommes 

fuffent gouvernés dans tous les lieux & dans tous les temps, 

& auquel il a attaché leur meilleur état poffible. 

L'IDÉE de cette fociété générale toujours exiftante eft an-

térieure à l 'établiffement du Chriftianifme : ce rayon de lu-

miere brilloit dans les ténebres du paganifme, & plufieurs 

Philofophes de l 'antiquité payenne en ont parlé avec force 

& dignité *. Ce t te vérité philofophique cependant n'a point 

é té fuffifamment approfondie ; & nous voyons qu'elle ne s'eft 

préfentée que très-confufément à ceux qui fe font propofé 

d'en faire une maxime politique : faute de remonter aux pre-

miers principes de cette fociété généra le , ils ne fe font pas 

apperçu que cette même fociété générale qu'ils défiroient d'é-

tablir , exiftoit déjà ; qu'elle étoit l 'ouvrage de la nature mê-

me ; qu'il ne s'agiffoit pas de la f o r m e r , mais de l 'entrete-

nir , de ne pas la t r oub le r , de connoître évidemment les loix 

qui conftituent fon ordre effentiel, afin de nous y affujettir par 

* Voyez le dernier Chapitre de cet ouvrage. 
la 
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la feule force des avantages évidents qu'on t rouve à s'y confor-

mer. L'établi ifement de cet ordre politique parmi les nations, 

ou plutôt fon obfervation doit même paroître encore une 

chimere à tous ceux qui ne feront pas convaincus par l 'évi-

dence , qu'il n'eft autre chofe que l'ordre évidemment le plus 

avantageux à chaque nation , comme il l'ejl à chaque Souverain 

& à chaque homme en particulier , par-conféquent qu'il fufîit 

que ce même ordre foit connu pour être obfervé . 

ON peut dire que jufqu'ici chaque Nat ion a pris pour bafe 

de fa pol i t ique , le deifein de s'enrichir ou de s'aggrandir aux 

dépens des autres : quand les traités entre quelques Nat ions 

confédérées n'ont pas eu pour objet des conquêtes commu-

nes , leur but a du-moins été de fe ménager de grands profits 

par le moyen du c o m m e r c e , aucune d'elles ne s'eft peut-être 

jamais demandé qui eft-ce qui payeroit les profits qu'elles fe 

propofoient de faire : aucune d'elles n'a jamais fongé que l'é-

tat refpe&if de leurs intérêts faCtices ôc arbitraires pouvoit 

changer d'un inftant à l 'autre ; que leurs traités n 'étoient ainfi 

que des Édifices élevés pompeufement fur un fable mouvant ; 

qu'il eft phyfiquement impolîible qu'une politique qui bleife 

les intérêts des autres N a t i o n s , n'ait pas les autres Nat ions 

pour ennemis ; que cet te fauife politique nous fait payer bien 

cher de prétendus avantages, q u i , par les guerres qu'ils occa-

fionnent, compromet tent la fu re té d'un É t a t , ôc q u i , dès 

qu'on les approfondi t , non-feulement s 'évanouiifent , mais 

encore fe converti ifent en privations, en pertes réelles pour 

les Nations ôc les Souverains que ces avantages illufoires ont 

féduits. 

LA po l i t ique , fcience dont l 'obfcuri té fait la p ro fondeur , 

ôc dont les contradictions n'ofent fe montrer au grand j o u r , 

a inventé dans not re con t inen t , le fyftême de la balance de 

S s 
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l 'Eu rope , terme énigmatique dont le vrai fens me pâroît im~ 

poflible à définir. Mais fans vouloir approfondir ce myf te re , 

nous pouvons direi que les effets de ce fyftême en démontrent 

évidemment, les inconféquences : certainement il.efl peu pro-

pre à prévenir les guerres parmi les Puiffancès de l 'Europe ; 

il femble plutôt leur fervir d 'occaf ion , ou de prétexte ; car 

tous les jours elles fe font la guerre pour maintenir la balan-

ce ; les peuples ainfi s 'ent r 'égorgent , armés les uns contre les 

autres par un fyftême imaginé pour les empêcher de s'entr'-

égorger . 

Q u o i QU'IL en f o i t , dif t inguons, dans ce plan pol i t ique, 

l 'objet qu'il fe p ropo fe , ôc les moyens qu'il emploie pour le 

remplir^ Son o b j e t , nous d i t - o n , eft la pacification de l 'Eu-

rope ; d 'arrêter les entreprifes arbitraires du plus fort qui 

voudroi t opprimer ôc dépouiller le plus foibîe ; de maintenir 

ainfi chaque Nat ion dans la jouïffance paifible de ce qui con-

ftitue fon état politique ; de ne pas permet t re enfin qu'au-

cune puiffance puiife acquérir un tel dégré, de fo rces , qu'il ne 

fo i t plus poflible de lui en oppofer de fupér ieures , dans le 

cas où des pallions effrénées la porteroient à vouloir étendre 

fa domination fur d'autres peupl es. 

CE projet eft affurément bien louable ; tous applaudifient 

avec raifon à fa fageffe , à fa juftice ; mais il n 'en eft pas ainfi 

des moyens, de l 'exécuter ; c'eft un article fur lequel ;une poli-

t ique f j £ t i c e , une politique féparée de fes vrais principes 

t ient les Nations divifées; ôc l 'expérience ne nous a que trop 

appris combien nous devons redouter les fuites funeftes ôc na-

turelles de cette divifion. Il faut donc que la théor ie LA P°~ 
litique nefoit-pas exacte à cet éga rd , puifqu'elle s'égare dans 

la pratique ôc qu'elle ne peut arriver à fon but., , ^ -

CEPENDANT Je fyftême. de la balance de l 'Europe , quelque 

fi '< 
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mal combiné qu'on puiife lé f u p p o f e r , nous fournit de grands 

arguments pour prouver que toutes les Nations de cet te par-

tie de la tèrre fe regardent comme une feu le Ôc même fociété 

formée par un intérêt commun , par un intérêt qui doit nécef-

fairement réunir toutes leurs forces part icul ières, pour leur 

donner une feule ôc même direct ion, afin que leur fureté com-

mune en foit le réfultat . La bafe de ce fyitême eit la perfua-

fion où l 'on eft que chaque Nat ion veut naturellement fa f u -

reté perfonnelle ; que toutes celles dont la fureté perfonnelle 

eft directement ou indirectement menacée , font naturelle-

ment décidées, par ce danger c o m m u n , à s'unir pour lui op-

pofer une réfiftance commune ; qu'ainfi leur confédération , 

fans être même ni prévue ni convenue par aucuns traités an-

térieurs , doit nécejfairement embralfer toutes les Nations qui 

ont à craindre d'être t ô t ou tard enveloppées dans le même 

danger. 

UNE confédération générale de ' toutes les Puiifances de 

l 'Europe n'eft donc point une ch imère , comme bien des gens 

l 'ont imaginé ; elle eft même tellement dans l 'ordre de la na-

ture , qu'on doit la fuppofer toujours f a i t e , ou plutôt tou -

jours exiitente fans l 'entremife d'aucunes conventions expref-

fes à cet é g a r d , & par la feule force de la néceifité dont elle 

eft à la fure té polit ique de chaque Nat ion en particulier. Le 

fyftême de la balance de l 'Europe n'a pu s'établir fur un a u d e 

fondement que fur l 'exiftence de cet te confédération na tu-

relle ôc néceifaire ; ôc la maniéré de régler les procédés qui 

devoient en r é fu l t e r , a été le feul poin t dont la politique a dû 

s'occupetë110^7 ^up Driob JUÊÎÎi .ttOlli rfoï rJiriMt" 

Si ce fyftême , vu dans le principe dont il eft é m a n é , dans 

l 'ordre naturel des intérêts des Nat ions Ôc des procédés que 

ces intérêts leur f u g g e r e n t , nous montre que tous les peuples 

S s ij 
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de l'Europe ne forment naturellement qu'une feule ôt môme 
fociété, ce même fyftême envifagé dans les mauvais-effets 
dont il eft fuivi, nous offre encore -une fécondé preuve de 
cette véri té/pour peu que1 nous voulions remonter aux cau-
fes naturelles de ces mêmes effets : par lui-même le projet 
d'entretenir la paix ne peut jamais occafionner la guerre, à-
moins que pour l'exécution de ce projet, on n'ait choifi des 
moyens qui foient contradictoires avec la fin qu'on fe pro-
pofé : alors les caufes de la guerre font dans les m o y e n s ô c 
non dans le deffein projetté : ainfi par la raifon que le fyftême 
de la balance de l'Europe ne la préferve point de la guerre, 
nous devons conclure avec certitude que ce point de vue po-
litique pèche dans les moyens de l'exécuter. 

DEUX circonftances peuvent rendre vicieux ces moyens : 
ils le font , s'ils tendent à divifer les Puiffances de l 'Europe, 
pour les mettre en contre-forces ôc en oppofition les unes 
aux autres ; ils font vicieux encore s'ils bleffent les intérêts 
naturels ôc légitimes de quelques Nations : effayons mainte-
nant de nous développer. 

S i , pour établir un équilibre entre elles, les Puiffances de 
l'Europe forment des confédérations particulières ôc fe divi-
f en t , il eft impolTible qu'elles parviennent à leur but ; & 
quand elles y parviendroient, il feroit impoffible que cet équi-
libre pût fe conferver. 

SUPPOSONS , par exemple, la maffe générale des forces 
égale à 12 : pour trouver l'équilibre, en les divifant feule-
ment en deux parties, ri faut les compofer chacune de 6y 
mais cette égalité de forces devient nccejfairement égalité de 
danger pour chacune deces deux divifions; ôc parce moyen 
leur fureté refpe&ive eft fort équivoque. Cette égalité par-; 
faite eft donc une pofition inquiétante & périlleufe, que cha* 
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que Puiflance a grand intérêt d 'év i te r , & qui naturel lement 

dpit la décider à fe confé jé re r de maniéré qu'elle ait pour elle 

la fupériori té des forces. j a u 0n , i-nui lia i 
Rien , de plus fimple que l 'a rgument qu'on propofe ici con-

tre la divifion des Puiifances : en fuppoiant leurs forces dans 

l 'équilibre le plus par fa i t , chacune d'elles fe t rouve réelle-

ment en danger ; car fi deux forces égales s ' a t taquent , rien 

de plus incertain que l 'événement. Gomment donc peut-on 

fis flatter d'établir ou d e c o n f e r v e r ce même équilibre parmi 

des Puiifances dont il n'en eft pas une qui ne doive le r e -

douter ? nïoq ïv ié lb iq an tup iu iTi ah soniïku £>: m 

CEPENDANT fi, dans le cas que nous venons de, f u p p o f e r , 

une feule Puif lance, preflee par cet intérêt m a j e u r f e déta-

che de fon parti pour fe réunir à l 'autre , , voilà que celui-ci fe 

t rouve être 7 contre j , alors plus d'équilibre ; il faut que tou-

tes les autres branches du parti qu'elle vient d ' abandonner , 

fuivent fon exemple , auquel cas la confédération devient gé-

né ra le , ou que la guerre s'allume entre les deux divifions, 

foit parce que celle qui fe croit fupérieure en f o r c e s , peut 

être tentée d'en abufe r , foi t parce que l ' au t re , qui redoute 

cette fupér ior i té , doit fe propofer de faire les plus grands ef-

forts pour la difliper : aufli dans ces circonftances, la polit i-

que épuife-t-elle toutes fes reifources pour faire naître de nou-

veaux intérêts qui puiflent faire changer l'état- des confédé-

rations ; & de- là , les méf iances , les jaloufies, les haines na-

t ionales , les guerres enfin qui ne fe terminent que par des trai-

tés faits par fo rce , & deftinés à ê t re rompus iitôt qu'on croira 

pouvoir le faire avec quelque avantage. .,b àîiii, 333:0 ur.rrt 

« IL eft encore une autre raifon à rendre de l'impoilibilité de 

pouvoir compter fur un équilibre parfait entre les Puiifances 

de l ' E u r o p e , en les divifant pour les oppofer ; les unes aux 

S s iijj 
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autres : il eil certain que pour établir cet équilibre il fau droit 

pouvoir calculer ôt garantir de toute var ia t ion, un genre de 

Puiifance qui eft tout à la fois incalculable ôt fu je t à des ré -

volutions qui le changent du tout au tou t . îLeS forces phy-

fiques d'une Nat ion n ' o n t , pour ainii d i r e , d 'autre va leu r , 

que celle qu'elles acquièrent par la maniéré de les employer : 

de-là s'enfuit que le génie, les talents, l 'art, en un mo t , de faire 

valoir les forces phyfiques d'une N a t i o n , font une grande 

partie de fa puiffance; o r , ces avantages ont une fi grande in-

fluence dans les opérations pour lefquelles on cherche à ba-

lancer les fo rces , qu'un homme de plus fait pencher cette ba -

lance ; ajoutez que ces mêmes avantages font reconnus pour 

être fi inconftants , f i paifagers, qu'on ne peut jamais favoir 

de quel cô té fe trouvera cet homme de plus. 

LE projet de divifer des Puiifances pour les fo r ce r , les 

unes par les autres , à vivre en paix , renferme donc une contra-

diction évidente entre la fin ôt les moyens. Mais obfervez 

que cet te idée chimérique t ient eifentiellement au fécond 

vice qui peut fe t rouver dans les pratiques par lefquelles on 

croi t pouvoir maintenir la balance de l 'Europe : toutes fois que 

les intérêts naturels ôt légitimes de quelques Nat ions feront 

b le i fés , il y aura néceffairement divifion entre-elles ; ce fchif-

me polit ique ne ceifera même de changer de forme ôt d 'é ta t , 

jufqu'à ce que l 'arbitraire ait été banni des prétentions. 

Si dans les confédérations on fe rappelloit que tous les 

Peuples ne forment entre eux qu'une même focié té généra-

l e ; fi d'après cette premiere véri té , on examinoit de bonne 

foi les droits eifentiels dont chacun d'eux doit invariablement 

jouir dans cet te même ' fociété ; qu'on évitât avec foin de 

préjudicier à ces droits ; que les traités ne fuifent que l 'ex-

preiUon fidelle de cet ordre naturel ôt immuable dont il ne 
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nous eft pas poffible de nous écarter fans être in juf tes , toutes 

les Nations regarderoient comme avantageux pour elles d'ac-

céder à ces .mêmes t ra i t és , au moyen de quoi la confédéra-

tion deviendroit naturellement ôc nêcejfairement générale. 

Ainfi quand le fyftême de la balance laiife fubfifter cet te d i -

vif ion, nous devons ê t re certains qu'elle eft le frui t de fes in-

conféquences , des injuftices qui fe t rouvent dans les moyens 

qu'il emploie ; ainfi lorfque cette divifion devient une occa-

fion de g u e r r e , c'eft par une fui te naturelle ôc néceifaire de 

cet te même injuftice ; ainfi confidéré dans fon principe ou 

dans fes mauvais effe ts , ce fyftême eft également une preuve 

qu'une confédération générale eft l 'état naturel de l 'Europe ; 

ôc que tous les peuples de notre con t inen t , divifés dans le fait 

ôc par des méprifes y ne forment cependant dans le droit, qu'une 

feule ôc même fociété. 

Au fonds , ce qu'on entend par la balance de l 'Europe ne 

peut être qu'une for te de ligue défenfive , dans laquelle les 

engagements auxiliaires font conditionnels ôc relatifs aux dif-

férents événements qui peuvent t roubler la paix. Sous ce 

point de vue, il eft encore évident que le fyftême de cet te ba-

lance ou ne peut produire l 'effet qu'on en attend , ou fup-

pofe une confédération générale. De quelque cô té que vienne 

l'orage / l a confédération ne doit-elle pas avoir lieu ? Quelle 

que foit la puiffance qui veuille former des ent repr i fes , ne 

compromet-elle pas la sûreté de toutes les autres ? Par-con-

féquent toutes les autres ne doivent-elles pas fe réunir pour 

faire force contre elle ? Ainfi par la raifon qu'on ne fait pas 

quel fera l 'ennemi commun qu'on pourra dans la fuite avoir 

à 'combattre , la confédérat ion, fi elle n'étoit pas générale, ne 

pourroit maintenir l'équilibre dans tous les cas» 

on !i 3nob oldcmnaii 30 tannen ;nbio 1 >0 nb slisbii ao& 'i ; 
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NoN - feu lement le fyftême de la balance, fous quelque face 

qu'on l 'envifage , nous montre que depuis long-temps on a 

regardé les nations de l 'Europe comme ne formant qu'une 

feule ôc même fociété ; mais cette vérité eft encore confacrée 

par des pratiques qui feroient pour nous d'excellentes leçons, 

li nous leur donnions toute l 'attention qu'elles méritent de 

not re part. Les Rois font dans l 'ufage de fe traiter récipro-

quement de freres : cet te qualification qu'ils fe donnent mu-

tuellement entre eux , eft un t i t re précieux dont je reclame 

ici l 'autorité. Les Rois n'employent cette expreflion que dans 

les actes où ils parlent en R o i s , en chefs des nations qu'ils 

repréfentent : ce n'eft donc point précifément une fraternité 

perfonnelle qu'ils veulent défigner par cet te maniéré d'écrire 

ou de par le r , c'eft au-contraire uns. fraternité nationale : com-

me Rois ils fe reconnoiifent pour freres, parce que chaque 

p e u p l e , chaque E ta t doit fe reconnoître pour frere d'un autre 

p e u p l e , d'un autre E ta t . 

PAR quelle fatalité voudroi t -on donc que cet te fraternité 

ne fû t qu'un nom ? Par quelle fatalité ce nom fi fa in t , fi cher, 

feroit-il fait pour frapper nos yeux ou nos orei l les , fans nous 

peindre aucune idée fenfible que nos efprits puiffent com-

prendre , & dont nos ames puiifent être affe&ées ? Si jamais 

nous fommes affez heureux pour nous dégager des préjugés 

qui nous aveuglent fur nos véritables in té rê t s , & chercher 

dans l 'établiffement de l 'ordre naturel des fociétés, le meil-

leur état poflible des Souverains , des Na t ions , de chaque 

homme en par t icul ier , la politique changera de fyftême & 

de langage ; au terme de balance elle fubfti tuera celui de fra-

ternité ; alors il lui fera facile de n 'être plus inconféquente ; 

de ne plus faire contrafter fon langage & fes procédés ; les 

objets 
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objets que l le fe propofe & les effets qu'elle produit ; l ' inté-

r ê t commun des puiffances & un fyftême q u i , pour les ac-

corder , les t ient défunies. 

LA fraternité des nations n'eft donc point une vérité nou-

velle ; il y a long-temps qu'elle eil découverte par les h o m -

mes ; mais ils ne l 'ont vue ni dans fa véritable f o u r c e , ni 

dans fes rapports effentiels ; ôc voilà pourquoi les plans mal 

combinés d'une politique factice & arbitraire nous ont fi fou-

vent donné la g u e r r e , en fe propofant de nous donner la 

paix. Mais puifque cet te véri té nous eit connue; pui fquenous 

fommes forcés d'avouer cet te fraternité naturelle ; qu'elle eft 

même un dogme fondamental de notre religion , regardons-

la donc comme étant le point fixe d'où la faine politique doit 

nécejfairement p a r t i r , pour fixer l 'ordre & la nature des pro-

cédés refpe&ifs qui doivent ê t re adoptés par toutes les N a -

tions. 

SITÔT que nous prendrons pour bafe de notre politique la 

fraternité naturelle des nat ions, nous examinerons ce qui ap-

partient à l 'effence de cet te fraternité, & nous trouverons que 

de nation à nation la nature a établi les mêmes devoirs & les 

mêmes droits qu'entre un homme & un autre homme ; nous t rou-

verons que le meilleur état poflible de chaque homme en 

particulier eft attaché à la plénitude de fon droit de propriété 

& de la l iberté qui en eft un attribut effentiel ; or dès que 

nous connoiffons ce qui confti tue le meilleur état poflible de 

chaque homme en part icul ier , nous connoiffons aufli ce qui 

conftitue le meilleur état poflible de chaque nation ; car e n -

fin l ' intérêt pub l i c , l ' intérêt général d'une nation n'eft autre 

chofe que le produit des divers intérêts particuliers de fes 

membres. 

A PEINE avons-nous faifi ce premier apperçu 3 que la 

T t 
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pol i t ique cefle d 'ê tre un myftere ; elle ne cherche plus-les té-

nebres pour cacher fa difformité ; elle n'a plus befoin d'arti-

fices pour étayer fa foibleffe chancelante ; loin de fe couvrir 

d 'un voile épa i s , elle fe met en év idence , fe place au mi-

lieu des nations , & d'un f ront ferein leur t ient à toutes ce 

langage : « Le meilleur état poflible d 'une nat ion confifte 

» dans la plus grande abondance poffible de fes récoltes an-

» nue l l e s , jointe à la plus grande valeur vénale poflible de 

» fes productions. Ces deux avantages r éun i s , parce qu 'ils 

» doivent l 'ê tre nécejfairement , lui a f fu ren t , en raifon de fon 

» t e r r i t o i r e , la plus grande richefle poflible , la plus grande 

» populat ion pof l ib le , la plus grande induftrie poflible, la plus 

» grande confiftence poflible parmi les autres nations. Pour ar-

7> river ainfi à fon plus haut dégré poflible de profpér i té dans 

» tous les g e n r e s , elle n'a qu 'une feule chofe à faire , c'eft 

» de pro téger chez elle le droi t de p r o p r i é t é , de lui procu-

» rer la plus grande folidité poflible & la plus grande l iberté : 

» voilà fon premier devoir e f l en t i e l , devoir qui détermine 

» t ou t à la fois ceux qui font réciproques entre fes f u j e t s , ôc 

» ceux don t elle eft tenue envers les autres nations. 

» PAR la raifon qu il ri eft point de droits fans devoirs, que les 

» devoirs font la mefur e des droits, & qu 'un h o m m e , qui pré-

» tend qu'on refpe£te fes p ropr ié t é s , ne peut l 'exiger qu'en 

» ver tu de l 'obligation qu'il s ' impofe de refpe&er celles des 

» a u t r e s , une nation aufli ne peut établir fol idement fes droits 

» de propr ié té & fa l iberté, que fur le devoir qu'elle fe fait de 

» ne jamais at tenter fur les droits de propr ié té & f u r la liberté 

» des autres peuples. De ces véri tés réful te qu'un intérêt capi-

» t a l , un intérêt év iden t , & commun à toutes les nations, les 

» tient toutes naturel lement & nécejfairement confédérées entre 

» elles pour confolider le droit de propr ié té & la l iberté par 
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T> une garantie commune: cet te confédération naturelle &gé~ 

» nérale, qui eil la même que celle qui fubfifte entre les mem-

» bres d'une fociété particulière , impofe à chaque nation le 

» devoir de concourir au maintien des droits des autres na-

» tions ; mais auili par ce devoir elle achete le droit de s'ap-

» proprier à fon tour les forces des autres nations pour la dé-

» fenfe de fès propres droits. 

» AINSI VOS devoirs & vos droits refpe&ifs font établis les 

» uns fur les autres ; & leur proport ion eft déterminée par un 

» ordre elfentiel dont vous ne pouvez vous écarter qu'à vo-

» t re préjudice ; ainfi vous n'avez rien à regler entre v o u s , 

» que la forme extérieure des p rocédés , dans le cas où quel-

» que nation aura befoin du fecours des autres. Ce cas même 

» ne fera jamais problématique ; car les entreprifes qu'une 

» nation peut faire à force ouverte fur les fujets d'une autre 

» na t ion , n 'ont rien d'équivoque ; & c'eft-là le feul défordre 

5) que votre confédération doive fe propofer d 'arrêter. D 'a i l -

» leurs laiifez chaque peuple m e t t r e , comme il le v o u d r a , 

» fon commerce extérieur à la gêne ; plaignez en cela fon 

» aveuglement , mais ne lui en faites point un crime par rap-

» port aux nations qu'il prive de la l iberté de commercer 

» dans fes Éta ts ; c'eft à lu i -même qu'il préjudicie ; un tel dé-

» fordre porte nécejfairement fa punit ion avec lui. Mais vous 

» devez refpe&er jufqu'à fon e r r e u r , parce que vous ne pou-

» vez lui faire v io lence , fans olfenfer fes droits de propriété 

» & fa l iberté : gardez-vous fur-tout d'ufer vis-à-vis de lui de 

!» repréfaille ; fes méprifes alors vous deviendraient coramu-

» n é s , & elles vous cauferoient les mêmes dommages. 

» Ne fe permet t re aucune entreprife fur une autre na t ion , 

» s'unir & faire force pour contenir les autres dans le même 

fc devoi r , voilà l 'o rdreel ïent ie l de votre fociété générale , 

T t ij 
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» comme celui des fociétés particulières ; il eft tou t entier 

» renfermé dans ces deux maximes ; leur iimplicité , ou plu-

» t ô t l 'évidence de leur juftice ôc de leur néceifité vous an-

» nonce même que cet ordre eft fait pour aifurer de proche 

» en p r o c h e , ôc dans toutes les parties de la t e r r e , la paix 

» ôc le bonheur de l 'humanité. » 

CE QUI p rouve bien la fageife ôc la véri té de la poli-

t ique ainfi ramenée à fes premiers pr inc ipes , c'eft qu'elle 

convient aux intérêts particuliers de chaque nation indépen-

damment des fyftêmes contraires que les autres nations pour-

raient adopter. Il importe affurément à une nation que fes 

procédés à l 'égard des étrangers s 'accordent avec la forme 

de fon gouvernement in té r ieur , pour annoncer une polit ique 

exclufive de ces projets ambitieux que les autres nations ne 

peuvent foupçonner fans s 'a l larmer, ôc fans chercher à les 

prévenir ; or elle ne peut t rouver cet avantage que dans l 'é-

tabli ifement de l 'ordre naturel ôc eifentiel des foc ié t é s , par-

ce que cet ordre eft le feul qui met te en évidence l ' intérêt 

perfonnel que les Souverains ont à conferver la pa ix , ôc qui 

pe rmet te ainiï à ce t te évidence d'enchaîner l'arbitraire dans les 

mot i fs qui peuvent les por ter à déclarer la g u e r r e , ôc dans 

l 'ufage des moyens dont ils ont befoin pour la foutenir . 

EN même-temps qu'une nation infpire ce t te conf i ance , i l 

eft important pour elle auffi de por ter fes forces à leur plus 

haut dégré poflible , afin de jouir de toute la confidération 

à laquelle elle peut prétendre parmi les autres puiflances. En-

fin , elle ne peut ni conferver ni même acquérir au-dehors 

une grande conf i f t ence , qu'autant qu'elle jouî t au-dedans 

d'une grande profpér i té ; or , le germe de ce t te profpér i té eft 

ce t te même polit ique que l 'ordre eifentiel des fociétés vient 

de nous indiquer : refpe&er les propriétés Ôc la l iberté dea 
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autres nations ; donner chez elle à ces mêmes droits tou te 

l 'extenfion & toute la folidité dont ils font fufceptibles ; d'a-

près ces pr inc ipes , & fans avoir aucun égard aux entraves 

que les étrangers peuvent met t re à leur commerce extérieur, 

accorder à celui qu'elle f a i t , la plus grande l iberté poifible ; 

s 'aifurer par ce moyen une grande r i che i fe , une grande po-

pulation, une grande pui i fance, voilà la vraie politique, une 

dans fes principes & dans fes effets : il eft évident qu'une na-

t ion peut l 'adopter pour elle indépendamment des autres 

nations : le droit de propr ié té peut devenir pour fes fujets un 

droit f a c r é , fans qu'il le foit pareillement chez tous les étran-

gers ; l 'ordre eifentiel dont ce droit eft la bafe & le prin-

cipe , peut gouverner defpot iquement chez elle , fans gou-

verner defpotiquement chez les autres ; enf in , pour rendre 

le commerce pleinement libre dans tous les pays de fa do -

mination, il n'eft pas néceifaire qu'il le foit également fous les 

dominations étrangères ; & c'eft ce que je me propofe de dé-

montrer dans les Chapitres fuivants. Il eft évident encore 

que cet te politique ne compor te rien d'arbitraire ; qu'elle 

n'eft qu'une conféquence naturelle de l 'ordre eifentiel des f o -

ciétés , qu'elle s'établit naturellement & nécejfairement avec 

lui ; qu'ainfi toute nation qui fera régner chez elle cet ordre 

e i fent ie l , doit être au-dehors & au-dedans dans fon plus haut 

dégré de puiifance & de fplendeur ; dans l 'état le plus flo-

riffant, le plus t ranqui l le , le plus heureux que le Souverain 

& les fuje ts puiifent efpérer . 

T t i i ) 
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C H A P I T R E X X X V I . 

Du commerce. Premieres notions qui conduifent a 
reconnoitre la nécejfité de fa liberté. Tout ache-
teur ejl vendeur, & tout vendeur doit être acheteur„ 
Les fommes de ces deux opérations doivent être 
égales entre elles. Les ventes, même en argent, 
ne font que des échanges de valeurs égales. Erreurs 
& préjugés contraires à ces premieres notions. 

J'AI DIT dans le Chapitre précédent qu'il étoit dans l 'ordre 

naturel & effentiel des foc ié tés , par-conféquent dans les in-

térê ts communs du Souverain & de la Nat ion , qu'on donnât 

au commerce extérieur la plus grande liberté pofiible : il 

s 'agit maintenant de porter jufqu'à l 'évidence la démonftra-

t ion de cet te vérité. Pour y parvenir, il fuffit de préfenter 

d 'une maniéré iimple & claire les premieres notions du com-

merce ; de fixer ainfi la véritable lignification des expreflions 

dont on fe fert journellement, fans les entendre' ; de donne r , 

par ce m o y e n , du co rps , pour ainfi d i re , & de la précifion 

à des idées abftraites & vagues qui prêtent à tous les diffé-

rents fy f t êmes , nourriffent l'illufion & les préjugés > jufqueS 

dans ceux mêmes qui de bonne foi cherchent à s'en ga-

rantir. 

Si je ne parle point ici du commerce in tér ieur , c'efl que 

je me perfuade qu'on efl d'accord aujourd'hui fur la nécefiité 

de le faire jouïr de la plus grande liberté. La confommatïon ejl 
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la mefure de la reproduction ; car des productions qui ref te-

roient fans confommat ion , dégénéreroient en fuperf lu fans 

uti l i té , fans valeur ; & dès-lors on cefferoit de faire les avan-

ces de leur culture. Mais il n'eft pas poflible de reconnoître 

cet te v é r i t é , fans reconnoître aulli que le commerce in té-

rieur étant le moyen par lequel la confommation s 'opere, la 

l iberté dont il jouît eft toute à l 'avantage de la reprodu-

ction. 

CEPENDANT en même-temps qu'on s'éclaire fur cet o b j e t , 

on ne s'achemine que lentement vers l'établilTement de cette 

même liberté : fes progrès font retardés par quelques p ré ju -

gés qui fubfiftent encore : on fe perfuade que les profits faits 

fur une Nation par ceux qui dans fon in tér ieur , achètent d'elle 

& lui r e v e n d e n t , font néanmoins une augmentation de ri-

chelfe pour cet te Nat ion . Ce t te erreur évidente n'auroit au-

cun inconvénient , fi elle ne décidoit pas les Gouvernements , 

non-feulement à met t re des entraves aux confommations, par 

les impôts qu'ils établilfent fur les confommateurs, en croyant 

les établir fur ceux qui ne font que leur vendre leur miniitere, 

mais encore à facrifier fouvent la l iberté du commerce inté-

rieur aux intérêts particuliers des revendeurs , par les privi-

lèges qu'on leur accorde au détr iment de cet te même liberté : 

l 'effet de ces privi lèges, qui diminuent la concurrence , eft 

de faire paffer dans des mains Jlériles, une port ion des richef-

fes qui pourroient fervir à l 'augmentation des dépenfes produ-

Clives opération qui néceffairement devient deftruCtive de la 

reproduction. 

DE quelque maniéré que fe faffele commerce , il n'eft qu'un 

échange de marchandife pour marchandife. L 'aCtion de ven-

dre ou d'acheter n'eft que l'aCtion d'échanger, lors même que 

cette aCtion s 'opere par l 'entremife de l 'argent ; car l 'argent 
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n'eft qu'une marchandife. Le but de cet échange eft la jouïf-

f ance , la confommation : de forte que le commerce peut ê tre 

défini fommairement l'échange des chofes ufuelles potir parvenir 
à leur diflribution dans les mains de leurs confommatêurs, de ceux 
enfin auxquels la jouïffance en ejl deflinée. 

IL eft important de fe former une idée précife du commer-

ce ; de bien faifir qu'il n'eft qu'un échange pour parvenir à une 
confommation. Cet te premiere notion nous apprend à ne pas 

confondre le commerce avec le mouvement & les frais du 

commerce ; à ne voir dans chaque opération de commerce , 

que deux hommes & deux valeurs : deux hommes, dont l'un 

eft premier vendeur , & l 'autre, dernier acheteur ou confom-

mateur ; deux va leurs , dont une part de ce premier vendeur 

pour arriver à ce dernier acheteur confommateur ; tandis 

qu'une autre valeur , en échange de la premiere , part a fon 

tour de celui-ci pour arriver à celui-là. C'eft dans cet échan-

ge uniquement que le commerce confifte , & qu'il faut- le 

confidérer pour juger de fon importance. Si cet échange pou-

voit être fait immédiatement & fans f ra is , il n'en feroit que 

plus avantageux aux deux échangeurs : auffi fe trompe-t-on 

bien lourdement quand on prend pour le commerce m ê m e , 

les opérations intermédiaires qui fervent à faire faire le com-
..uona-upuliuo aao àm^... 

merce. 

CETTE méprife cependant eft très-ordinaire : avant qu'une 

chofe commerçable foit rendue à fa derniere deftination, fou-

vent elle éprouve plufieurs reventes , fait beaucoup de cir-

cuits & de frais : le commerce en cette partie produit l'effet 

des glaces difpofées pour réfléchir en même-temps, & dans 

différents fens , les mêmes objets ; comme elles, il femble les 

mult iplier , & trompe ainfl les yeux qui ne le voyent que fu-

perficiellement : ils croyent appercevoir un grand commerce, lorfque 
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lorfqu'en réalité ce n'eft qu'un commerce t r è s - m é d i o c r e , 

mais qui occafionne un grand mouvement & de grands f ra i s . 

Cependant pour peu qu'on veuille y faire quelque attention , 

on ne peut plus ê t re dupe de cet te multiplication illufoire ; 

il devient évident que par la répétit ion des ventes & des re-

ventes , la chofe commercée ne gagne rien en volume ou en 

quantité ; que quelques circuits qu'elle f a i fe , quelques chan-

gements de main qu'elle ép rouve , lorfqu'elle arrive à fa der-

niere deft inat ion, elle fe t rouve n 'être que ce qu'elle étoit en 

partant. 

IL eft v r a i , me dira-t-on, qu'une marchandife ne fe multi-

plie point par les reventes qui en font faites ; mais elle a u -

gmente de valeur vénale , & ce t te augmentat ion de valeur eft: 

une augmentation de richeifes pour l 'Etat . Si cet te maxime 

eft v ra ie , nous pouvons aifément nous rendre aufli riches que 

nous le voudrons : ne permettons pas qu'aucune marchandife 

foit confommée fur le lieu de fa product ion, à moins qu'elle 

n'ait fait le tour du Royaume ; défendons les t ranfports par-

eau ; imaginons encore d'autres polices qui groiliifent les f ra is , 

& renchérilfent les marchandifes pour les confommateurs ; 

notre commerce intérieur & nos richeifes vont doubler , vont 

décupler : je laiife à juger de l 'abfurdité du principe par l'ab-

furdité des conféquences. 

IL en eft qui preifés par l 'évidence de cet te mêmeabfu rd i t é , 

abandonnent une partie du fy f t ême , & fe t iennent comme 

retranchés dans l 'autre partie. Nous reconnoiifons, difent-

i ls , que le voiturier & le fimple revendeur n'augmentent 

point la maife des richeifes nationales ; qu'ils ne font que des 

inftruments fervant à la confommation ; mais il n'en eft pas 

ainii du manufacturier , des artiftes qui avec des matieres pre-

mières d'un prix méd ioc re , font des ouvrages d'une grande 

V v 
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valeur. Ceux-là multiplient donc réel lement les richeffes^ ils 

les t r i p l e n t , les quadrup len t , & plus encore ; r tou te faveur 

ainfi doit leur être acquife dans l ' intérieur de l 'Eta t . 

JE pardonne auxIidmme&' fd'avoirpfis pour des réalités, les 

faux produits de Tihduftrie ; mais je ne leur pardonne point 

leurs contradic t ions ; ils auroient dû , d'après leur i l luf ion, 

défendre chez eux l 'ufage de t ou t ouvrage qui n'exigeoit pas 

la main-d'œuvre la plus chere : au moyen de cet te po l i ce , ils 

fe fe ro ient ménagé lè bril lant avantage de ne confommer que 

des chofes d'un grand prix. O h , qu'ils auroient été r iches , s'ils 

avoient é té conféquents ! C e t t e cour te réflexion pourra i t 

peut-être fuffïre pour mont re r que ce t te fécondé erreur n'eft 

pas moins évidente que la premiere : mais comme elle efl 

plus f é d ù î f a n t ë j ' e n traiterai dans un Chapi t re par t icu l ie r , où 

j 'efpere achëver de la démafquer. 

Si les hommes avoient bien compris que le commerce 

n'eft qu'un échange , ils ne fe feroient laiflës féduire ni par 

les dehors impofants des ventes ôt des reventes qui fe fucce-

dént lès unés atix a u t r e s , f l l par l 'éclat t rompeur des renché-

riifemènts fimulés que caufent les frais de la main-d'œuvre : 

ils n 'auraient point cru voir un accroiflement de richeffes & 

de c o m m e r c e , dans ce qûi n'eft qu'une dépenfe onéreufe au 

commerce . Autant vaudrai t juger de l 'util i té d 'une méchani-

que par là complication de fes mouvements , pa r les frais 

de fon en t r e t i en , fans avoir aucun égard à l 'effet qui en ré-

fu l te : on verra dans la fui te combien ce t te comparaifon eft 

jufte dans tous fes points. 

COMME il n'eft point ici queftion de la vente des biens 

fonds , mais feulement de celle des effets mobiliers & fufcep-

tibles de t r a n f p o r t , je dirai que nous fie connoiffons que deux 

efpeces de chofes commerçables ' ; les productions en nature 



D E S S - o c i ÉTÉS.} P O L I T I Q U E S . 355-

ou les matieres premieres , & l e s travaux de la main-d'œu-

vre ou les ouvrages de l 'induftrie. Ces deux fortes de m a r -

chandifes ont donné lieu à diftinguer deux fortes de com-

m e r c e ; mais dans l'un comme dans l 'autre , acheter c'eft ven-

d r e , & vendre c'eft ache te r ; car acheter ou vendre c'eft 

échanger. » , 

^ ON appelle vendre échanger une marchandife contre de l'ar-

gent ; & les hommes attachent un fi grand intérêt à cette fa-

çon de commercer , qu'ils voudraient pouvoir toujours ven-

dre & ne rien acheter en argent. Ce t in térê t eft une manie 

inconcevable, fous quelque face qu'il foit confidéré. Mais fans 

jn 'arrêter à parcourir ici tous fes rappor ts , je vas l 'attaquer 

dans fon pr inc ipe , & faire voir que les ventes qu'on fe pro-

pofe de faire en .argent , ne peuvent conftamment avoir l i e u , 

qu'autant qu'à fon tour on achete en argent ; qu'il eft d'une 

nécelfité abfolue que les vendeurs & les acheteurs fe rendent 

alternativement par leurs achats l 'argent qu'ils ont reçu par 

feuw1rômqs.333fl3V3ï 33b JÔ asjnav 33b gjnfiloqrni giodsb 33! 
UN homme falarié, quel qu'il f o i t , vend fa main-d'œuvre , 

fon t a len t , & du prix de fes falaires il paye ce qu'il confom-

me. Le cultivateur vend les productions qu'il récolte ; donne 

une partie du prix qu'il reçoit au Souverain & au propriétaire 

fonc ie r , & du furplus paye ce qu'il confomme. Le.Souverain 

& le propriétaire foncier doivent être auiïi regardés comme 

vendeurs de productions par l 'entremife du cultivateur ; du 

prix de ces ventes ils payent ce qu'ils confomment. Le rentier 

touche un revenu qui eft le fruit d'une richeife qu'il a vendue 

pour un temps ou à pe rpé tu i t é , & avec ce revenu il paye ce 

qu'il confomme^ Le propriétaire d'une maifon vend la jouïf-

fance annuelle des dépenfes qu'il a faites pour l 'acquér i r , & 

qu'il eft obligé de faire encore pour l 'entretenir ; la vente de 

V v i j 
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cette jouïffance annuelle eft ce qui lui donne annuellement les 
moyens de payer ce qu'il confomme. 3 a ioldfi bîilb ' j 

AINSI en confidérant le commerce comme une multitude ,, a'JiO 3U3G SJTIBIBO. SjTTj " I j p J > e r r v i - ' m 7 j - — -

de ventes ôc d'achats faits en a rgen t , perfonne n'eft acheteur 
qu'autant qu'il ejl vendeur ; ôc comme acheter ç'eft paye r , 

perfonne ne peut acheter qu'en raifcn de ce qu'il vend , parce que 

ce n'eft qu'en vendant qu'il fe procure l'argent pour payer ce 

qu'il achete. * a-jï alltiii diifiu ninfiasx J 

DE ce que tout acheteur doit etre vendeur , cç..ne.peut 

acheter qu'autant qu'il vend , il réfulte évidemment un deuxie-

me axiome; c'eft que tout vendeur doit être acheteur, & ne 
peut vendre qu'autant qu'il achete ; qu'ainli chaque vendeur doit, 
par les achats qu'il fait à fon tour,. fournir aux autres l'argent 
pour acheter les marchandifes qu'il veut leur vendre. 

N'EST-il pas évident que fi les ventes que nous nous faifons 

l'un à l ' au t re , fe foldent en a rgen t , je ne peux acheter de 

vous qu'autant que vous achetez de moi ; qu'entre vous Ôc 

moi la fomme de nos ventes ôc celle de nos achats alterna-

tifs doivent être égales entre elles : fi après nïavoir vendu 

pour i o o f rancs , vous voulez ne m acheter que pour 5 0 , 

comment ferai-je pour vous payer ? Et quand je le pourrois 

une fo i s , comment pourrai-je continuer de toujours vous 

donner plus d'argent que je n'en reçois ? Un troifieme achè-

tera de moi peut-être; mais qui eft-ce qui achètera de lui ? 

Et comment peut-il acheter s'il ne vend ? Prolongez tant qu'il 

vous plaira la chaîne des vendeurs ôc des acheteurs en argent, 

il faudra toujours que chaque achat foit payé par le produit 

d'une vente ; qu'ainfi chacun foit alternativement acheteur & 

vendeur en argent pour des fommes égales. Dès que l'argent 

devient le moyen unique dont on peut fe fervir pour achg-
, v 
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t e r , tout feroit perdu s'il ceiToit de circuler ; i l eft d'une n é -

ceflité abfolue qu'il ne faiTe que paffer dans chaque main. 

JE conviens cependant que cet te balance peut bien n 'ê t re 

pas exaCte dans lès ventes & les achats que fait chaque h o m -

me en par t icul ier ; mais fi l 'un vend plus qu'il n 'acheté & 

s 'enr ich i t , un autre fe ruine en achetant plus qu'il ne vend ; 

& par l 'oppofition qui regne entre ces deux fortes de défor-

d res , l 'équilibre fe rétablit dans la maife générale des ventes 
^ W a & a t S P k r m A«Â ilob INHIBE JUOÎ SUP ' 

' Q U E la confommation foit la mefurede la reproduction , 

c'eft une vérité que perfonne aujourd'hui ne révoque en dou-

te , & c'eft par cette raifon que j'en ai parlé fi fuccinCte-

ment . Pour peu qu'on médite un moment cet ax iome, on 

trouvera qu'il nous dit en d'autres termes que chacun doit 

vendre en proport ion de ce qu'il a chè t e , & acheter en pro-

port ion de ce qu'il vend. 

LA confommation ne peut s 'opérer que par deux fortes de 

perfonnes ; les unes qui font premiers propriétaires des pro-

ductions , & leS ^titreS qui' 

'riè lè! font pas : ces dernieres rie 

peuvent c o n f o m m e r , qu'autant qu'elles payent en valeurs fa-

ctices , les productions qu'elles achè t en t , & qu'ainfi ces va-

leurs faCtices font achetées ou prifes en échange par les veri-

deurs des productions. Si dans ces doubles opérations de ven-

tés ̂ c l ' â é h à t s alternatifs , vous voulez ne vo i i que des échan-nu w o o û l m î S hnsv snilr'? ,i353iÎ3£ ii -JifSH în^fniTiCI ïJl 

g e s , vous appercevez tou t d un coup que la lomme des va-

leurs faCtices échangées contre les productions, & la fomme 

des productions échangées contre les valeurs faCtices doivent 

ê t re nécejpaïrement égales entre elles. Mais fi au lieu de fim-

plifier les chofes en fuppofant ces échanges faits en nature , 

vous admettez l 'argent comme lin moyen commun d?échange 3 

V v iij 
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comme »» gage intermédiaire qui facilite ces mêmes opéra-
tions , vous devez fentir qu'il eft d'une néceilité abfolue que 
c e ^ g i ? circule perpétuellement ; qu'il revienne fans ceife dans 
les mains dont il eit parti pour en reifortir encore ; fans quoi 
l 'ufage de cet intermédiaire ceiferoit d'avoir l i eu , attendu 
qu'on ne peut le reproduire comme on peut reproduire les 
valeurs naturelles ou factices qu'il repréfente. 

CETTE véri té n 'eut jamais é té conte f tée , fi les termes de 

vente & d ' acha t , ainfi que l 'ufage de l 'argent monnaie, n'a-

voient jet te dans les idées une telle confuf ion, qu'il n'a plus 

é té pofiïble aux hommes ni de s 'en tendre , ni de s 'accorder 

fur leurs intérêts communs. Qu 'ef t -ce donc que vendre ? c'efl 

échanger. Qu ' e f t - ce donc que l 'argent confidéré comme mon-

noie ? C'ejl une marchandise dont la valeur a la faculté d'être ré~ 

préfentative d'une valeur égale en toute autre efpece de marchan-

dées. Au moyen de cet te faculté qu'une convent ion , ou du 

moins un ufage prefque univerfel lui a t t r ibue , les ventes en 

argent ne font que de véritables échanges d'une marchandife 

pour une autre marchandife. Cependant comme il n'eft point 

une chofe u fue l l e , & que celui qui le reçoit en v e n d a n t , ne 

peu t s'en fervir qu'autant qu'il le rend en ache t an t , on ne 

l 'emploie que dans le cas où quelqu'un veut acheter les mar-

chandifes des aut res , fans a v o i r , en na tu re , les chofes que 

ceux-ci défirent de recevoir en échange : alors l 'argent peut 

ê t re regardé comme un gage intermédiaire , par le moyen du-

quel l 'échange fe commence entre l 'acheteur & ces vendeurs, 

pou* enfuite être confommé par eux avec d'autres hommes , • . u u | t j u j J1U * UU îO f j p OOilijlïîào 1 ^ HO WD "^fliOQ 11R y c» t! 

qui, fur ce gage commun, fournilfent les marÇhandifes que 
le premier acheteur n'avoit pas dans fa pofleiïion. 

PROSCRIVONS pour un moment l 'ufage de l 'argent monnaie 3 
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ainfi que les termes de vente & d 'acha t , pour leur fubft i tuer 
celui d 'échanges, & fuppofons ceux-c i réellement faits en 

nature : n'eft-il pas évident que fi je veux me procurer vo -

t re marchandife , il faut que j'en aie une d'une valeur égale roxrp snET F aïoofra 11 i i ot 13 ï rt 3tJJoçi IÎTBQ fis TF H . . «? „T 
à vous donne r , & qu'en c e l a , ^ fois vendeur pour être ache-

teur ? N'eft-il pas évident aulli que fi je veux t rouver le débit 

de ma marchandi fe , il faut que je prenne en échange quelque 

autre marchandife d'une femblable valeur , & qu'en ce la , pour 

être vendeur je Cois acheteur. " . ' 
J 1 1 Sun ilaie . î c / b s f i jô 3 -, . MAIS vous avez la choie qui me conv ien t , & celle que 1 ai 

1 n 1 . 

ne vous convient pas ; aJors rappelions 1 argent que nous ve-
nons de bannir ; employons-le entre nous comme un gage in-
termédiaire , comme une valeur répréfentative pour vous de 
la chofe que je ne peux vous donner en échange ; dans ce cas , 
comme je ne cueille point l 'argent , il faut que je m'en pro-
cure par un autre échange de ma chofe contre ce même ar-
gent ; de-là réful te que ie fais deux échanges au lieu d ' u n , 
s « j r . ^ u m j r i t u Biïsyjf t i j a u g a f i i ass iy «.„ ; ., «l 
& que de votre coté vous en laites au tant , en portant mon v J • J 1 V V f 

argent a un autre vendeur qui vous donne la marchandée que 

vous defirez. Il eft donc évident qu'au fonds l 'opération eft 

toujours la même : on peut biçn acheter avec de l 'argent fans 

avoir dans le moment m ê m e , une chofe ufuelle à vend re ; 

mais pour avoir cet argent il faut avoir vendu. 
rr a J. • rr r i 11 I ELLE eft pourtant cette vérité fi limple en elie-meme 

qu'une infinité de gens n'ont pas voulu voir : j'aurois honte 

de m'y être arrêté f^ long-temps, fi notre aveuglement fur 

cet article ne nous avoit fait adopter des fyftêmes mon-

ftrueux, au point qu'on s'eft perfuadé qu'on pouvoit toujours 

vendre en argent à quelqu'un qui ne vendrai t rien. Ce t te i dée , 

telle que je la préfente ic i , paroît fans doute être le comble 
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de l'extravagance : cependant je ne charge point le tableau ; 
car c'eft d'après elle qu'on a pofé comme des principes incon-
teftables, qu'il importoit à une Nation de faire un grand 
commerce d'exportation ; de vendre beaucoup en argent & 
d'acheter peu, fe perfuadant que par ce moyen le commerce 
l'enrichiroit. Dans ces prétendus principes autant de termes, 
autant d'hérélies, qui toutes proviennent de ce qu'on ne s'eft 
pas apperçu qu'on ne peut abfolument donner de l'argent 
pour des marchandifes, à moins d'avoir commencé par don' 
ner des marchandifes pour de l'argent. 

AVEC de l'argent on achete des marchandifes, & avec des 
marchandifes on achete de l'argent ; ainfi vendre ou acheter, 
c'eft toujours, comme je l'ai dit, échanger une valeur quel-
conque contre une autre valeur quelconque : que l'une de ces 
deux valeurs foit argent, ou qu'elles foient toutes deux mar-
chandifes ufuelles, rien de plus indifférent en foi, fi ce n'eft 
que celui qui reçoit l'argent eft moins avancé que s'il avoit 
reçu immédiatement les chofes en nature dont, avec ce même 
argent, il compte fe procurer la jouïifance. 

CHAPITRE 
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C H A P I T R E X X X V I I . 
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we&HGk» 3Î nsyotB 3D t e a wp îwtfcfohcwf ^ » »aq 
Définition au Commerce vu dans tous (es rapports 

ejjentiels. De La mamere dont il peut enrichir 

une nation :fauj]es idées des hommes à cet égard. 
Son utilité ejl dans les rapports qu'il a avec les 
intérêts de la culture. Le Commerce extérieur n'ejl 

, qu un pis-aller à un mal nécejjaire. 

•feup x u a l f i v a o t . .yumuo-; n o 

I ) 5b oriu'l sup : supnoshup m^ts? atîuf, arm yauo> s^pno;. 

L E S T FACILE à p r é f e n t de donner du C o m m e r c e une défini-

t i o n dans laquelle on embraife t o u t à la fois les chofes qui en-

t r en t dans le c o m m e r c e , les intérêts qui l 'occafionnent ; les 

hommes qui font le commerce ent re eux ; les obje ts qu'ils fe 

p ropofen t en c o m m e r ç a n t , & les moyens qu'ils employent 

fouvent pour commercer . Le commerce eft un échange de va-

leurs pour valeurs égales , pratiqué par le moyen d'agents inter-

médiaires ou fans fes agents , pour l'intérêt commun des échan-

geurs qui fournirent ces valeurs, & les échangent entre eux pour 

les confommer. Ainfi après une tel le opérat ion chacun d'eux 

n'eft ni plus r iche ni plus pauvre qu'il é t o i t , quoiqu'il ait en 

fa poifeilion une chofe qui lui convient mieux que celle qu'il 

avoi t auparavant. 

UN h o m m e qui poffede beaucoup de vin & point de bled, 

commerce avec un autre h o m m e qui a beaucoup de bled & 

point de vin : en t re eux fe fait un échange d'une valeur de 

50 en b l e d , cont re une valeur de 50 en vin. C e t échange 

X x 
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n'eft accroiffement de richeiTes ni pour l 'un ni pour l 'autre ; 

car chacun d'eux , avant l ' échange , poflédoit une valeur 

égale à celle qu'il s'eft procurée par ce moyen. Cet échange 

néanmoins leur eft également utile : fans l u i , chacun de ces 

deux hommes feroit dans le cas de ne pouvoir jouir d 'une 

partie de fa r é c o l t e , & par cet te r a i fon , chacun aufli dimi-

nueroit fa culture. 

ON voit ici bien clairement dans quel fens on doit enten-

dre que le commerce enrichit une nation : il ne lui procure 

p o i n t , par lu i -même, un accroilfement de richelfes ; mais 

il eft pour elle , une rejjource qui lui permet de les augmenter par 

la culture. Pluiieurs cependant fe perfuadent qu'une nation 

gagne fur une autre nation ; ils ne voyent pas que par rapport 

au commerce , une nation n'eft qu'un corps compofé de plu-

fieurs hommes qui tous féparément ne peuvent payer le prix 

de ce qu'ils achètent qu'avec le prix de ce qu'ils vendent ; 

que des millions d 'hommes réunis en corps de nation ne trou-

vent p o i n t , à la faveur de leur n o m b r e , le moyen de s'éle-

ver au-delfus de l'impojfibilité de donner ce qu'on n'a pas ; qu'ainfi 

les loix naturelles & fondamentales du commerce , les condi-

t ions elfentielles fans lefquelles i l ne peut fe f o u t e n i r , fon t 

entre une nation & une autre na t ion , les mêmes qu'entre un 

h o m m e & un autre homme ; qu'une nation enfin ne peut ven-

dre qu'autant qu'elle a c h e t e , ne peut acheter qu'autant 

qu'elle vend. 

QUELLE QUE foit la nation q u i , par le moyen du com-

merce , fe propofe de gagner fur les autres nations , qu'elle 

me dife donc comment elle pourra gagner ii les autres ne 

perdent rien , ou comment elles pourront, toujours perdre. 

Toutes les nations commerçantes fe flattent également de 

s'enrichir par le commerce ; m a i s , ehofe étonnante 1 elles 
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croient toutes s'enrichir en gagnant fur les autres. Il faut 

convenir que ce prétendu gain , te l qu elles le conço iven t , 

doit être une chofe bien miraculeufe ; car dans cet te opi-

nion , chacun gagne & perfonne ne perd. Comme le myftere 

d'un gain fans perte n'eft point un article de f o i , nous pou-

vons bien dire que la contradiction évidente qu'il r en f e rme , 

en démontre l 'abfurdité. 

UN homme , ou une nation ; car encore une fois le nom-

bre ne change rien à l 'ordre eifentiel des chofes dans l 'efpe-

ce dont il s'agit ; un homme donc commence par prélever 

fur fes product ions, la quantité qu'il peut & doit en confom-

mer en n a t u r e , & vend le furplus : pourquoi cet homme a-

t-il fait des dépenfes pour iè p r o c u r e r , par la cu l tu re , une 

maffe de productions qui excede fes confommations ? C'eft 

qu'il favoit bien qu'en raifon de leur u t i l i té , elles ont dans le 

commerce une valeur véna le , un prix qui leur eft habituel-

lement a t t r i bué , & qu'il a compté t rouver à ce prix , le dé-

bit de cet excédent. Fai tes difparoître une de ces deux condi-

tions , un de ces deux points de vue qui entrent dans l 'efpoir 

du cultivateur ; faites perdre à ces productions leur valeur 

vénale ou leur débit : certainement la culture qui les faifoit 

renaî t re , va ceifer , ou tou t au moins fe rétrécir au point de 

ne plus en donner que la quantité néceiTaire aux confomma-

tions que ce cultivateur fait perfonnellement. 

QUAND on dit que la confommation eft la mefure de la repro-

duction , on doit entendre par le terme de confommation, celle 

qui eft faite par des confommateurs en état de payer la va-

leur courante des chofes qu'ils confomment. C'eft dans cet 

axiome confidéré fous ce point de v u e , qu'il faut aller cher-

cher la maniéré dont le commerce extérieur enrichit une N a -

tion , ou plutôt lui préfente des occafions dont elle peut profiter 

X x i j 
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•pour multiplier les richejfes que fon territoire peut lui fournr. Le 

commerce offre à cette nation des confommateurs qu'elle 

ne trouve pas chez elle ; cette augmentation de confomma-

teurs procure le débit des productions nationales ; ce débit 

leur a f fu re , & leur conferve toute la valeur vénale qu'elles 

doivent avoir parmi les chofes commerçables ; le cultivateur 

t rouve ainfi cet te valeur vénale & ce d é b i t , dont l 'efpoir l'a 

déterminé à faire les avances de la cu l tu re , pour obtenir des 

récoltes dont l 'abondance pût excéder la confommation na-

tionale. On peut dire en deux mots que par le moyen du com-

m e r c e , la confommation n'a plus de bornes connues : de-là 

s 'enfuit que l 'abondance des productions ne peut jamais deve» 

nir à charge aux cultivateurs ; avantage ineitimable pour ceux 

qui fans lui feroient dans le cas de redouter cet te même abon-

dance , parce qu'elle ne peut plus fervir qu'à faire tomber la 

valeur vénale de leurs productions, & rendre leur débit in-

fuffifant. 

MAINTENANT il eft aifé d'expliquer l ' én igme, & de voir 

comment le commerce enrichit une nation : il en enrichit 

une comme il les enrichit toutes ; non en les mettant dans le 

cas de gagner les unes fur les autres ; car ou ces gains feroient 

alternatifs ôc conféquemment nuls, ou bientôt ils ne pour-

raient plus avoir lieu ; mais il les enrichit en ce que , procurant 

le débit de toutes les productions nationales au meilleur prix 

pojjible, il fait paffer dans les mains des cultivateurs tout le 

produit fur lequel ils ont dû compter. L ' e f fe t direCt de cette 

opération eft que les richeifes confacrées à la reproduction re-

viennent avec profit à la claffe productive ; que cet te claffe fe 

trouve avoir ainfi tout à la fois plus de moyens pour améliorer 

fes cultures , & plus d'intérêt à s'occuper de ces améliora-

tions. 
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NE croyez pas que le cul t ivateur , proprement d i t , foit la 

ièule ôc unique clafle d 'hommes que le commerce enrichifle : 

ce nom ne doit point être pris ici dans un fens é t roi t , l i t t é ra l , 

& par oppofition à tous les autres h o m m e s , comme il eft d'u-

fage à plufieurs égards. Premièrement par le te rme de clafle 

produf t ive , j 'entends non-feulement les entrepreneurs de 

cu l t u r e , mais aufli les propriétaires fonciers qui en cet te qua-

lité font fpécialement chargés de diverfes dépenfes néceffai-

res à la reproduct ion, foit pour l ' en t re ten i r , foit pour l 'amé-

liorer. En fécond l ieu, je parle du cul t iva teur , parce que 

fa richeife perfonnelle eft la fource principale de toutes les 

r ichei fes , & que pour augmenter la maife des richeifes natio-

nales , il faut néceifairement rendre leur fource plus abon-

dante. Mais aufli nous devons confidérer enfuite la maniéré 

dont l 'abondance fe partage dans les autres claifes que cet te 

fource arrofe : nous devons voir que le Souverain & les au-

tres co-propriétaires du produit net profitent de cet te même 

abondance, & que fans s'arrêter dans leurs mains, elle conti-

nue fon cou r s , pour fe répandre fur la claffe induftr ieufe, ou 

plutôt fur toute la Nat ion . 

OBSERVEZ que le commerce ex té r i eu r , confidéré comme 

moyen d'enrichir une na t ion , ne peut abfolument avoir une 

autre marche ; que celle-ci eft dans l 'ordre phyfique m ê m e , 

& que vous ne pouvez vous en éca r t e r , que vous n'en foyez 

puni : difpofez le commerce de maniéré qu'il enleve aux 

cultivateurs une partie du prix auquel ils devroient vendre 

leurs productions ; tout change de face en un inftant : la 

culture n'a plus ni les mêmes motifs d 'encouragement , ni les 

mêmes moyens pour fructifier ; non - feulement vos produ-

ctions ont moins de valeur véna le , mais encore vous en avez 

une moindre quantité ; vous perdez ainfi de tous côtés ; alors 
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les revenus du Souverain & ceux des propriétaires fonciers 

fe t rouvant plus fo ib les , leurs dépenfes diminuent à propor-

t ion ; par conféquent moins de falaires à d i f t r ibuer , moins 

d 'hommes occupés & entretenus : le commerce extérieur n'en-

r ichi t plus une N a t i o n , il l 'appauvrit ; & fi ce défordre con-

t i n u o i t , il parviendrai t à la ru ine r , à l 'anéantir. 

DE ces premieres notions nous devons conclure que le 

commerce extérieur peut ê t re nui f ib le , comme i l peut être 

avantageux ; que fon utilité confifte entièrement dans celle dont 

il eft à la reprodu£lion ; qu'ainfi ce t te uti l i té réful te , non du 

commerce p réc i f émen t , mais de la façon dont le commerce 

fe fait. 

UNE autre conféquence e n c o r e , c'eft que le commerce ex-

tér ieur n'eft qu'un pis-aller ; qu'il fuppofe toujours qu'une na-

t ion manque au-dedans d'un nombre fuffifant de confomma-

teurs en état de met t re un bon prix à fes productions ; que 

par ce t te raifon elle eft obligée d'aller chercher au-dehors 

d'autres confommateurs , dont l 'éloignement ne peut lui être 

qu 'onéreux. Ne m'alléguez point qu'elle peut ê t re réduite à 

ce t te nécelTité par le phy f ique , par le climat dans lequel elle 

eft placée ; cela peut ê t re ; mais c'eft un malheur, & ce malheur 

ne prouve r i e n , f i ce n'eft que par - tou t l 'ordre phyfique eft 

l 'ordre fur lequel il faut nécelfairement calquer celui de la 

focié té ; d 'où je conclus que de tels peuples ont encore plus 

de befoin que tous les au t r e s , d 'une grande l iberté. Règle 

générale : plus on eft contrarié par le phy f ique , & plus la 

l iber té devient importante à la profpéri té d'une nation. 

JE conviensdonc que le commerce extérieur peut être in-

d i fpenfable , par rapport à quelques productions étrangères 

qu'une nation ne peut ob ten i r de fon t e r r i t o i r e , & dont ce-

pendant elle a befoin : fous ce point de v u e , n o u s devons dire 
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que le commerce extérieur eft un mal nécejfaire; car fi cet te 

nation avoit l 'avantage de t rouver chez elle les mêmes pro-

ductions qui lui manquent , elle ne prendroit pas la peine de 

fairè de gros frais pour les aller chercher chez les autres. Je 

crois que cette derniere propofit ion eft évidente par elle-mê-

me : tout le monde fait que les productions qui viennent de 

l o i n , doivent être plus cheres que celles qui croiifent autour 

de n o u s , & qu'il faut que le confommateur paye les frais 

de t r an fpo r t , foit par l 'augmentation du prix de ces produ-

ctions é t rangères , foit par la diminution du prix de celles 

qu'il donne en échange ou en payement ; en un m o t , que l'in-

térê t de la reproduction eft d 'être voifine du lieu de la con-

fommation , & que l ' intérêt de la confommation eft d 'être 

voifine du lieu de la reproduction. Je laiife le LeCteur médi-

ter ces vér i t és , en attendant que je les lui préfente dans un 

nouveau j o u r , & dans un dégré d'évidence qui ne lui pe r -

met te ni de douter des principes, ni de re je t ter les conféquen-

ces qui en réful tent en faveur de la l iberté. 
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C H A P I T R E X X X V I I I . 

De l'intérêt du Commerce. Ce qu'on doit entendre par 
cette façon de parler : il n'ejl point che^ un peu-
ple de Commerçants le même que che^ une Nation 
agricole. Véritable idée du Commerçant. Ce font 
les confommateurs & non les Commerçants, qui 
font le Commerce. Oppofition entre les intérêts 
particuliers des Commerçants & l'intérêt commun 
des autres hommes. 

C ^ U E le Commerce ex té r ieur , félon qu'il fe comporte bien 

ou mal, enrichiife une nation ou l'appauvrilfe, c'eit une vérité 

que perfonne ne peut révoquer en d o u t e , mais qui fe trouve 

tel lement dénaturée par la façon bifarre de l ' in terpréter , que 

les hommes ne peuvent convenir entre eux de l'idée qu'on 

doit fe former de l'intérêt du commerce : je fais qu'en général 

ce qu'on nomme l'intérêt du commerce eft l ' intérêt de ceux qui 

font le commerce ; car le commerce n'eft point un être par-

ticulier. Mais qui font ceux qui font le commerce ? Voilà ce 

que les politiques auroient dû nous expliquer, pour nous met-

t re d 'accord. Ils conviennent uniformément cependant que 

par l'intérêt du commerce, on doit entendre l'intérêt de la na-

tion; mais demandez-leur enfuite ce que c'eft qu'une nation 

confidérée comme corps politique ; de quels hommes elle eft 

elfentiellement compofée , ôc quels font les liehs qui les tien-

nent 



DES SOCIÉTÉS POLITIQUES. 3 5-3 
nen't unis entre eux ; demandez-leur fi l'intérêt de la nation, vu 

dans le commerce , eft un intérêt commun à tous les mem-

bres , ou s'il n'eft qu'un intérêt propre à une claiTe part icu-

lière ; alors vous voyez les opinions fe d iv i fe r , & les contra-

dictions qu'elles préfentent , les armer les unes contre les au-

tres ; c h a c u n , d'après l 'idée qu'il fe forme d'une n a t i o n , & 

des intérêts d'une nation par rapport au commerce , fabrique 

des pr incipes , & fur ces principes fa&ices établit un fyftême 

dont il prétend qu'on ne peut s'écarter , que tout ne foit 

perdu. 

LA méprife la plus commune fur ce qui conftitue F intérêt 

du commerce , celle même dans laquelle ont tombé des hom-

mes à grande répu ta t ion , c'eft de confondre l ' intérêt commun 

de la nation relativement au c o m m e r c e , avec l ' intérêt parti-

culier des commerçants nat ionaux, qui pourtant ne font que 

les inftruments du commerce : en conféquence, on n'a plus 

jugé de l ' importance & de l 'util i té du commerce , que par les 

fortunes de ces commerçants ; fans examiner aux dépens de 

qui ces fortunes font acquifes , ni pour qui elles font difpo-

nibles ; on s'eft bonnement perfuadé que la nation s'enrichiifoit 

quand on voyoit ces mêmes commerçants s'enrichir ; ce n'eft 

que dans leurs opérations qu'on a confidéré le commerce -, & 

c'eft à leur intérêt perfonnel exclufif , préfenté comme étant 

l ' intérêt géné ra l , qu'on a facrifié les intérêts communs de tous 

les membres ejfentiels d'une nation. 

UN des moyens les plus puiifants d o n j o n fe fert pour for-

tifier & entretenir cet te i l luf ion, c'eft d'alléguer des exem-

ples ; d 'attacher nos regards fur quelques peuples de commer-

çants enrichis par le commerce feulement ; de les préfenter 

comme des modeles à fuivre par toutes les Nat ions . On s'eft 

lai lféféduire par ces prétendus exemples , fans faire aucune 

Y y 
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attention à la différence qui doit fe t rouver entre les intérêts 

de ceux qui trafiquent les productions des autres, & les intérêts 

des propriétaires de ces mêmes productions : & qui ne voit1 

pas que ces deux pofitions n'ont rien de commun? Q u e leurs 

intérêts font diamétralement oppofés entre eux ? Q u e la ma-

niéré dont les falariés s 'enrichiffent, n'eft point la même que 

celle qui enrichit ceux qui les payent ? Par quel excès d'aveu-

glement a- t -on donc pu confondre , & prétendre affujettir 

aux mêmes polices, les intérêts de ces peuples de commer-

çants , qui ne t rouvent point chez eux les productions qu'ils 

t ra f iquent , & les intérêts des Nations agricoles & producti-

ves , qui cueillent fur leurs propres ter r i to i res , toutes les pro-

ductions qu'elles commercent entre elles ? 

IL eft très-différent de fervir le commerce ou de faire le 

commerce : il eft très-différent encore de trafiquer ou de com-

mercer. Le vo i tu r i e r , foit par m e r , foit par terre ,fert le com-

merce , mais ne le fait pas ; le commifï ionnaire , qui ne fait 

qu'exécuter les ordres qu'on lui donne , fert le commerce , 

mais ne le fait pas ; le commerçan t , qui achete & revend à 

fes rifques & pour ion compte , fert le commerce , mais né le 

fait pas. Ce dernier cependant fait quelque chofe de plus que 

les deux premiers : il trafique, & les autres ne trafiquent point; 

mais trafiquer n'eft pas commercer. On trafique quand on achete 

& revend les marchandifes dont d'autres hommes font pre-

miers propriétaires ; on commerce quand on tire de fon propre 

fonds , les marchandifes qu'on échange contre des valeurs 

quelconques, en autres marchandifes ou en argent. Ainfi celui 

qui trafique n'eft qu'une efpece de falarié, qu i , par fon indu-

ftrie, parvient à s'approprier une port ion des richeifes des 

autres hommes ; & ceux qui commercent, ne font en cela que 

jouir de leurs propres richeifes. 
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EN prenant le terme de commerce dans la plus grande éten-

due qu'on puiife lui d o n n e r , nous avons vu qu'il n'en eft 

que deux e fpeces , celui des produirions ou matieres premiè-

res , & celui de l 'induftrie ou travaux de main-d'œuvre. Ges 

deux fortes de commerce font utiles l 'un à l 'autre ; mais ils 

diiferent entre eux, en ce que le fécond ne peut a*bfolument 

exifter fans le p remie r , au-lieu que le premier peut exifter 

fans le fécond, dont il eft le germe & l 'aliment. 

IL feroit à fouhaiter qu'on ne perdît jamais de vue les rap-

ports eifentiels qui fe t rouvent entre ces deux efpeces de 

commerce , & que jamais on ne voulût renverfer l 'ordre im-

muable de leur génération : il feroit à fouhaiter qu'on fentît 

que pour multiplier les enfants , il faut néceffairement commen-

cer par féconder la mere dam le fein de laquelle ils prennent 

naiifance , & du fein de laquelle ils fe nourriifent après qu'ils 

font nés ; qu'on ne fe proposât point d 'augmenter la maife des 

travaux de l 'induftrie par des moyens propres à diminuer né-

ceffairement l 'abondance des matieres qui donnent occafion à 

ces mêmes t r avaux , & fervent encore à les payer. 

JE n'infifte point quant à préfent fur ces inconféquences ; 

j'en parlerai dans un autre moment : revenons à l 'idée qu'on 

doit fe former du commerce & des commerçants. Le com-

merce n'eft quun échange de valeur pour valeur égalé; ainfi il 

ne peut fe faire qu'entre les propriétaires de ces valeurs ; ôc 

les commerçants eux-mêmes ne. font véritablement & réelle-

ment le commerce , qu'en proport ion des valeurs eninduftr ie 

qu'ils échangent contre des valeurs en autres marchandifes 

propres à leurs confommations. Gardons-nous donc de nous 

tromper fur l'idée que nous devons attacher au nom de com-

merçant ; ce nom ne défigne point les hommes qui font le com-

merce ; car alors il deviendroit commun à tous les confom-

Y y i j 
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mateurs , vu que tous les confommateurs font le commerce , 

étant tous dans la nécefiité d 'être alternativement acheteurs 

& vendeurs. Alais par le nom de commerçants nous ne devons 

entendre autre chofe que des hommes confacrés au fervice immé-

diat du commerce. 

POINT de doute aflùrément que les opérations du com-

merce , pour peu qu'elles deviennent multiples & compli-

quées , n ayent befoin d'une claiTe particulière d 'hommes qui 

s'en occupent : mais le commerce ainfi organifé renferme qua-

t re objets qu'il ne faut pas confondre. Ces quatre objets font , 

i° . L e s caufes du commerce; 20 . La matiere du commerce ; 

3 0 . La fin du commerce ; 4.0. L e s moyens du commerce. L e s 

confommateurs confidérés comme premiers vendeurs & com-

me derniers acheteurs , font les caufes du commerce ; car ce 

font eux qui le provoquent & l 'occafionnent. La matiere du 

commerce eft la maife de toutes les chofes commerçables 

fournies par les confommateurs. La fin du commerce eft la 

confommation de ces mêmes chofes commerçables ; & les 

moyens du commerce font tous les inf t ruments , tous les 

agents par les procédés defquels on parvient à cette confom-

mation. Ce n'eft donc qu'en qualité de moyens, que les com-

merçants tiennent à cet enfemble que nous appelions com-

merce ; il eft évident que les confommateurs , qui font les 

caufes du commerce , qui fourniifent les matieres du commer-

ce , & dont l 'utilité réciproque eft la fin du commerce , font 

ainfi ceux qui font véritablement le commerce. 

ON regardera peut-être comme un point i l lage , comme 

une difpute de m o t s , ce que je viens d'obferver fur les ter-

mes dont nous nous fervons. C'eft cependant pour leur avoir 

attaché des idées vagues & fuperficielles, que nous nous fom-

mes égarés au point de prendre les effets pour les caufes , & 
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le voiturier pour le premier propriétaire même des mar-

chandifès qu'il t ranfporte. Quand on oppofe à des préjugés 

é tabl i s , des vérités importantes & r igoureufes , on ne peut 

met t re t rop de préciiion dans les idées qu'on attache aux t e r -

mes dont on fait choix : ces vérités ne font fufceptibles ni de 

plus ni de moins : à cet égard , le plus ou le moins ne feroit 

qu'erreur & contradiction. 

I L en eft du commerce comme des procès : ce ne fon t 

point les officiers fubalternes de la juitice qui les font, à 

moins qu'ils n'en ayent en leur propre & privé nom ; dans 

tous les autres cas ils ne font que les inilruments des procès : 

il eft vrai qu'ils peuvent bien les fufciter , les mul t ip l ie r , en 

grollir les frais ; mais enfin les p r o c è s , lors même qu'ils les-

occaf ionnent , font toujours entrepris par les parties & pour 

les parties : les prétentions & les intérêts de celles-ci forment 

la matiere des procès ; ce font donc elles qui les font ; aufli 

eft-ce par elles que les frais en font payés. Nous devons dire 

la même chofe des agents du commerce : ils font pou r le com-

merce des inftruments dont chaque confommateur fe fert au 

befoin , pour pratiquer les échanges qu'il fe propofe ; mais 

lors même qu'on employe leur miniftere , ce ne font poin t 

eux qui font commerce des chofes qui entrent dans ces échan-

ges ; ce font au contraire les confommateurs qui le font réel-

lement entre eux par l 'entremife de ces agents; & ces der-

niers , en les fervant a inf i , ne font véritablement d'autre 

commerce que celui de leurs travaux qu'ils échangent contre 

des falaires. 

CEUX qui prétendent que par l ' intérêt du commerce nous 

devons entendre l ' intérêt de ceux qui font le commerce , ont 

donc raifon dans le principe ; & ils auroient raifon encore 

dans les conféquences, s'ils n'avoient pas mis les commerçants 

Y y i i j 
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à la place des confommateurs ; s'ils avoient voulu voir que 

ce font ceux-c i , & non ceux-là , qui/on/- le commerce. Il eft 

donc à propos de leur faire connoître le point fixe dans lequel 

ils fe font mépris. 

LA conféquence qui réfulte de ces obferva t ions , c'eft qu'il 

n'y a que deux fortes d 'hommes qui foient ejjentiels au com-

m e r c e , le premier vendeur & le dernier acheteur confom-

mateur ; aufli commercent - ils fouvent entre eux directe-

ment & fans agent intermédiaire : les circuits que fait 

une marchandife , les changements de main qu'elle éprou-

ve, les reventes qu'elle occafionne ne font point le commerce , 

quoique le commerce foi t leur objet : ces opérations ne 

font en elles-mêmes qu'un mouvement intermédiaire entre le 

lieu de la production <èr celui de la confommation , entre le pre-

mier vendeur & le dernier acheteur confommateur. Ce mouve-

ment intermédiaire eft celui de l a c h o f e commercée , qui part 

toujours de celui-là pour arriver à celui-ci, & q u i , comme 

je l'ai déjà d i t , fait des frais fur la route , mais n'acquiert 

po in t une nouvelle valeur. 

- Au premier c o u p - d ' œ i l , les intérêts de ces deux hommes 

paroiifent être entre eux en oppof i t ion , & cela parce que le 

vendeur veut vendre c h e r , & le confommateur acheter à bas 

prix : mais un ordre n a t u r e l , un ordre immuable a pourvu , 

& pour t o u j o u r s , à la conciliation de leurs in térê ts , quelque 

nombreufe que puifîe être la mult i tude des vendeurs & des 

acheteurs. 

CHAQUE marchandife jouît dans le commerce d'un prix 

qui lui eft propre , & qui eft principalement déterminé par 

l 'util i té ou l 'agrément dont elle e f t , & par les dépenfes que 

fa reproduction ou fa main-d'œuvre exigent. Ce prix doit 

être aufli nécejjairement relatif aux facultés des confommateurs; 
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mais que fignifie cet te derniere façon de parler ? Elle veut 

dire que le prix d'une marchandife ne pouvant être payé que 

par le prix d'une autre marchandife , & chaque confomma-

teur ne pouvant acheter qu'en proport ion de ce qu'il vend,il s'é-

tablit nécejfairement, ainfi que je l'ai dit en parlant de l ' impôt , 

un équilibre entre les valeurs vénales de toutes les chofes com-

merçables ; équilibre qui fait que le prix de l 'une eft mefuré 

fur le prix des autres ; qu'ainfi la fomme des chofes à ven-

dre eft habituellement balancée par la fomme des moyens que 

les confommateurs ont pour les payer. 

CET équilibre ne peut être dérangé qu accidentellement : IL 
le prix d'une marchandife s'élevoit au-deifus de fon n iveau , 

il n 'y auroit plus aifez de confommateurs en état de l'ache-

ter ; d'ailleurs tous les hommes s'empreiferoient de profiter 

de fa f aveur , ôc fe feroient à l 'envi vendeurs d'une telle mar-

chandife ; on la verroi t donc bientôt perdre tout fon avan-

tage , par un effet néceffaire de la concur rence , dont le pro-

pre eft de vendre au rabais. 

D'APRÈS toutes les différentes circonftances qui concour-

rent à fixer les valeurs vénales des chofes commerçables , la 

concurrence afïigne naturellement à chaque efpece ôc qua-

lité de marchandi fe , le plus haut prix auquel chaque ven-

deur puiife fe propofer de vendre , ôc le plus bas prix auquel 

chaque acheteur puiffe fe propofer d'acheter. Il exifte ainfi 

naturellement une puiifance defpotique qui marque le prix 

auquel chaque confommateur peut ache ter , parce qu'elle mar-

que le prix auquel il peut vendre : chaque vendeur ne peut donc 

parvenir à renchérir habituellement fes marchandifes , qu'en 

fe foumettant auili à payer habituellement plus cher les mar-

chandifes des autres vendeurs ; Ôc par la même raifon , cha-

que confommateur ne peut parvenir à payer habituellement 
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moins cher ce qu'il achete, qu'en fe foumettant auiïi à une di-

minution femblable fur le prix des chofes qu'il vend. 

REMARQUEZ ici combien font vaines les fpéculations de 

ceux qui dans une nation fe propofent de faire parvenir une 

efpece de production à fon plus haut prix polf ible , & à fon 

dernier dégré polfible d'abondance , fans fonger à procurer 

les mêmes avantages aux autres productions dont les valeurs 

doivent opérer la confommation & le payement de celle 

qu'on veut favorifer. Un tel projet eit précifément celui de 

vouloir établir plus de vendeurs que d 'acheteurs , plus de 

chofes à vendre , que de moyens pour les payer. En-vain on 

fe flattera de trouver un débit fuflifant chez les étrangers : 

certainement dans l 'ordre général de la nature ils ne font point 

ceux qui font deitinés à confommer la majeure partie des pro-

ductions de votre terr i toire ; leur confommation a des bornes 

naturel les , parce que les moyens qu'ils ont pour acheter nos 

productions font bornés comme leur population. D'ailleurs 

ils ne peuvent nous payer qu'en nous échangeant des produ-

ctions de leur cru ; ainfi chaque fois que vous voulez augmen-

ter chez v o u s , l 'abondance d'une de vos productions, & vous 

en aflurer le débit à fon plus haut prix pol f ib le , il faut né-

ceffaïrement que vous mettiez votre nation en état de faire plus 

de confommations, foit de fes propres productions, foit de cel-

les des autres nations. Mais pour cet effet il faut aufli que vous 

vous occupiez également de l 'abondance & du bon prix de 

toutes les autres productions nationales ; par conféquent que 

vous ayez grande attention de faire ceffer tout ce qui peut 

être contraire aux intérêts des cultivateurs. A cette condition, 

vous verrez toutes les valeurs qui doivent être échangées les 

unes contre les au t res , fe multiplier en même- temps , & s'a-

cheminer d'un pas égal vers leur meilleur prix polfible ; vous 

verrez 
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verrez auili l 'induftrie nationale & la population croître en 

raifon de votre abondance , qui par ce moyen trouvera tou-

jours dans l 'intérieur de la nation un nombre fuffifant de 

confommateurs en état de met t re un bon prix aux chofes qu'ils 

confomment : c'eft dans l 'enfemble que réiide la perfection 

de l 'ordre qui prouve à chaque partie fon meilleur état pofïi-

ble. Si vous perdez de vue la chaîne des r appor t s , vous ne 

pouvez plus vous promet t re de grands fuccès ; quelque fages 

que foient nos opérations à quelques égards , dès qu'elles 

n'embraffent pas le t o u t , elles ne vous ferviront que foible-

ment ; encore feront-elles fujet tes à des inconvénients. 

QU'ON ne m'obje&e point que les hommes qui vendent ôc 

a c h è t e n t , ne fe conduifent pas fur ces fpéculations philofo-

phiques; j 'en conviens ; mais aui l i , comme dit P o p e , voyons-

nous que l 'Auteur de la nature a greffé fur un fauvageon un 

arbre qui por te des fruits excellents : la cupidité , qui divife 

le vendeur & l 'acheteur dans leurs p r o j e t s , eft précifément 

ce qui les rapproche & les concilie dans la pratique : c'eft 

cet te cup id i té , ce defir de jouïr qui devient l 'ame de la con-

currence , & la met en état de donner 'defpotiquement des 

loix aux vendeurs comme aux acheteurs. 

IL n'eft point ici queftion de rendre les hommes philofo-

phes & profonds pour qu'ils puiffent garder toutes les propor-

tions qui doivent fe t rouver dans les échanges qu'ils font en-

t re eux : ces proportions s'établiffent d 'el les-mêmes, parce 

qu'il eft phyfiquement impoifible qu'elles ne s'établiffent pas ; 

parce qu'il eft phyfiquement impoifible que la fomme des 

ventes excede habituellement celle des moyens que les 

confommateurs ont pour acheter ; parce qu'il eft phyfique-» 

ment impoifible qu'une partie des marchandifes renchér i f fe , 

& foit néanmoins confommée en totalité , fi l 'autre partie 

Z z 
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des marchandifes , dont le prix fert à payer la p remie re , 

ne renchérit -à proport ion ; parce qu'il eft phyfiquement im-

poifible qu'alors le manque de débit ne faife pas ceifer le ren-

chér i f fement , & ne rétabliife pas l 'équilibre dans les valeurs. 

LoRSQue je veux vous vendre p o u r . i o o francs de mar-

chandifes , qui fans votre confommation deviendroient fu-

perflues , 6c ne feroient pour moi d'aucune u t i l i t é , mon in-

térê t eft que vous ayez une valeur quelconque de i o o francs 

à me donner en échange ou en payement : fuppofons donc 

que vous foyez en poifeifion de cet te valeur , mais auiïi que 

vous n'ayez rien au-delà : fi je prétends doubler le prix de 

cet te marchandife que vous devez confommer , vous ne pou-

vez plus en acheter que la moitié, à moins que je ne confente 

qu'en me vendant , vous doubliez aufli le prix de la v ô t r e , 

auquel cas il n'eft pour vous & pour moi ni perte ni gain. 

Mais fi des circonftances paflageres me permettent de vous 

faire la l o i , il en réfulte que vous perdez la moitié des jouïf-

fances que vous devriez avoir pour votre a rgen t , & que moi, 

je n'y gagne r i en , puifque dans notre fuppof i t ion , je ne peux 

tirer aucun parti de ce qui me refte : de-là s'enfuit qu'un 

te l commerce entre nous ne peut fubf i f te r , parce que je vous 

mets dans la néceflité de faire enforte qu'il ne fubfifte plus. 

C'eft ainfi que je me prépare des pertes & des privations par 

une voie qui paroiflbit me conduire à l 'augmentation de ma 

richefle. 

UNE fois que l 'argent a été inftitué le ligne repréfentatif 

de toutes les valeurs , il eft devenu la mefure commune dont 

on s'eft fervi pour les énoncer & les peindre d'une maniéré 

fenfible : on ne s ' informe point du rapport que la valeur vé-

nale d'une marchandife peut avoir avec celle de telle ou tel-

le autre marchandife : combien vaut-elle en argent ? Quelle 
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fomme d'argent faut-il pour la payer ? Voilà tout ce qu'on 

demande à favoir : nous fômmes fi peu dans l 'habitude de fui-

vre le fil des liaifons que les chofes ont entre el les , que fans 

nous met t re en peine du rapport que cet te même fomme d'ar-

gent peut avoir avec les autres marchandifes , nous croyons 

gagner beaucoup en donnant moins d'argent pour les cho-

fes que nous ache tons , ou en recevant plus d'argent pour les 

chofes que nous vendons. Il eit pourtant tout naturel de ne 

prifer le figne qu'à raifon de la chofe qu'il repréfente. 

UN homme qui ne cueille que du vin en augmente le prix 

en argent de 2 y p.^ ; tandis que toutes les autres p roduâ ions 

font renchéries de jo : cet homme alors n'eft-il pas moins 

riche avec un revenu plus confidérable en argent ? Changeons 

l 'hypothèfe, & difons que le prix en argent de toutes les cho-

fes commerçables eit diminué de $0 ôc que celui du vin 

n'eft diminué que de 2 y ; dans ce cas , ce même homme n'eft-

il pas plus riche avec un revenu moins confidérable en ar-

gent ? 

L'ARGENT n'eft qu'un g a g e , n'eft qu'un figne repréfentatif 

des chofes ufuelles : c'eft donc une bien for te méprife que 

de le prendre pour ces chofes m ê m e s , & de ne pas voir que 

les valeurs numéraires, les valeurs en argent ne font que des 

noms , des termes que les hommes employent pour fe com-

muniquer leurs idées , & parvenir à faire entre eux des échan-

ges dont ils conviennent par le moyen de ces mêmes termes. 

A u f l i , comme je l'ai déjà d i t , faut- i l ramener toutes ces d i f -

férentes idées à celle de l 'échange en nature , ôc c'eft le 

moyen de ne pas tomber dans cet te méprife inconcevable , 

qui pourtant n'eft que t rop commune parmi nous. 

SITÔT que nous ne verrons plus dans le commerce que des 

échanges en na tu re , nous regarderons les prétentions au ren-
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chériffement d'une marchandi fe , comme autant de chime-

r e s , & les renchériiTements eux-mêmes comme des mots ôc 

rien de plus : toujours faudra t-il que chacun reçoive telle 

quantité de telle ou telle marchandife, pour telle quantité de 

celle qu'il donne en échange : à vous permis de donner un 

grand nom à la valeur des marchandifes que vous polfédez ; 

cela m'eft abfolument indifférent, pourvu que dans la réalité, 

les échanges des chofes commerçables entre nous fe trou-

vent toujours faits dans la même proportion. 

LE nom des valeurs numéraires peut changer pour les mar-

chandifes, comme il change pour l'argent même : qu'un Prince 

double la valeur numéraire de fes monnoies ; en réfultera-t-il 

qu'on pourra fe procurer le double des marchandifes pour la 

même quantité réelle d'argent ? C'eft ainfi que quand on laiffe 

les mots pour s'attacher aux c h o f e s , on, trouve que malgré 

les changements qui furviennent dans les dénominations, la 

réalité fe t rouve toujours être la même ; que les échanges des 

chofes commerçables fe font dans une proportion qui n'a rien 

d'arbitraire ; que la concurrence enfin ne permet à perfonne 

de s'en écarter habituellement, & cela par des raifons qu'il fe-

roit inutile de répéter. 

_ VOILA comment les prétentions du vendeur & de l 'ache-

t e u r , quoiqu'elles foient oppofées entre e l les , fe concilient 

cependant parfaitement ; voilà comment chacun d'eux eft 

obligé de fe foumettre à la loi qu'il reçoit de la concurrence ; 

comment leur intérêt particulier fe borne à p ro f i t e r , tant en 

vendant qu'en achetant , des prix qu'elle a réglés : cela pofé , 

il devient évident qu'ils font liés par un intérêt commun ; qu'il 

leur importe à l 'un & à l 'autre , que leurs échanges ocçafion-

nent le moins de frais qu'il eft poffible ; car il eft de toute né-

ceflité que ces frais foient à leur charge ; aulli leur intérêt 
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commun eft-il tout l 'oppofé de l ' intérêt particulier des com-

merçants , qui profitant d'une partie de ces f ra is , doivent na-

turellement chercher à les augmente r , du moins dans la par-

tie deftinée à refter dans leurs mains. 

C H A P I T R E X X X I X . 

Suite du Chapitre précédent. Par qui font payés 
immédiatement les profits ou les falaires des Com-
merçants? Erreurs relatives à cette queflion. Com-
ment l'intérêt particulier des Commerçants fe 
concilie , par le moyen de la liberté, avec l'in-
térêt des autres hommes. La profejfwn des Com-
merçants efl cofmopohte : rapports de cette vérité 
avec la nécefjité d'une grande liberté de commerce. 
Différences effentielles & plus détaillées entre un 
peuple de Commerçants & les Nations agricoles 
& productives. Quel efl che{ elles le véritable inté-
rêt du commerce : befoin qu'il a de la liberté. 

JE COMMENCERAI ce chapitre par l 'examen d'un rien de gran-

de importance aux yeux des politiques ; d'une queftion qui 

parmi eux eft débattue avec cha l eu r , partage leurs opinions, 

& pourtant ne porte que fur des mots qu'on n'entend pas. 

L e s uns prétendent que les profits des commerçants font 

payés par les confommateurs , d'autres foutiennent que ces 

profits font faits fur les premiers vendeurs : quant à m o i , je 
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dis que les deux partis ont tout à la fois tor t & raifon ; que fé-

parément elles ne confiderent qu'une portion d'un tout qu'on 

ne peut d iv i fe r , & qui fouffre éga l emen t , quelle que foit 

la partie dans laquelle il fe t rouve bleifé. 

LES profits des commerçants doivent être placés dans la 

claife des frais ; par cet te raifon, ils concourent à fixer le prix 

que les marchandifes doivent avoir dans le commerce. Un 

commerçant achete ici pour revendre dans d'autres lieux avec 

un bénéfice qu'on ne peut lui refufer : au moyen de ce béné-

fice à faire par cet intermédiaire , le prix courant des mar-

chandifes qu'il t raf ique , eft plus foible pour les premiers ven-

deurs , & plus fort pour les acheteurs-confommateurs ; la dif-

férence qui fe t rouve entre ces deux p r i x , eft précisément 

la fomme qui doit en refter dans les mains du commerçant 

pour fes falaires & les frais de fes opérations. La queftion fe 

réduit donc à favoir fi dans le cas où il ne retiendroit pas 

cette f o m m e , le vendeur vendroit plus c h e r , ou fi le con-

fommateur acheteroit à meilleur marché. Mais cette recher-

che n'a aucun o b j e t , aucune for te d'intérêt : chaque confom-

mateur n'eft-il pas alternativement acheteur & vendeur pour 

des fommes égales ? Et ne doit-il pas toujours regner la même 

proport ion entre toutes les valeurs vénales , afin que les ven-

deurs fournirent aux acheteurs même les moyens d'acheter ? 

LE prix courant de ce que je vends 100 francs devient 110 
livres pour vous qui le confommez , & le prix courant de ce 

que vous vendez 100 francs devient no livres auili pour 

moi qui le confomme : il eft évident que vous àc moi nous 

perdons chacun i o francs à ce m a r c h é , & qu'il eft fort inu-

ti le d'examiner fi c'eft en vendant ou en achetant que nous 

faifons cet te p e r t e . C e qu'il y a de cer ta in , c'eft que fans cette 

différence entre le prix du premier vendeur & celui du der-
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nier ache teur , ou nous payerions chacun 10 francs de moins 

en achetant , ou nous recevrions 10 francs de plus en ven-

dant ; par conféquent vot re confommation ôc la mienne fe 

trouveroient plus fortes d'un dixieme. 

N o u s échangeons vous ôc moi 100 mefures de votre vin 

contre 100 mefures de mon bled : des circonftances nous obli-

gent de placer entre nous , un agent intermédiaire , qui pour 

les fervices qu'il nous rend , retient fur votre v i n , 10 mefu-

res , & autant fur mon bled. Sur lequel de nous deux prend-

il les 10 mefures de b l e d , fur lequel prend-il les 10 mefures 

de vin ? Belle queftion ! ce fera fur qui l 'on voudra ; mais tou-

jours eft-il vrai qu'il s'approprie la dixieme partie de ce q u e , 

fans l u i , votre vin vous permet t ra i t de confommer en b l e d , 

ôc la dixieme partie de ce que mon bled me permet t ra i t de 

confommer en vin. 

TELLE eft pourtant au fond cet te queftion importante aux 

yeux d'un grand nombre de poli t iques, q u i , pour la p lupar t , 

l 'ont décidée de maniéré qu'ils fe font perfuadé que les agents 

du commerce gagnent tou t fur les étrangers , ôc rien fur la 

nation dont ils trafiquent les productions. C'eft une telle chi-

mere qui a fait éclore les privilèges exclufifs ôc les autres po-

lices que chaque nation adopte pour donner des entraves à 

fon commerce extér ieur , ôc favorifer l 'accroilfement des pro-

fits de fes agents nationaux. 

COMME toutes les erreurs s 'entretouchent ôc fe t iennent , 

il a bien fallu que pour étayer leur f y f t ê m e , ces mêmes poli-

tiques regarda ient les bénéfices faits par les agents natio-

naux dy c o m m e r c e , comme étant des bénéfices faits par 

l ' E t a t ; ôc qu'ils donnaflent aux intérêts particuliers de ces 

agents , le nom d'intérêt du commerce, ou p l u t ô t , le nom im-

pofant $ intérêt général de l'Etat. Je ne crois pas qu'il foi t pof-
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fible de fe tromper plus lourdement , car il n'y a rien de plus 

oppofé à l ' intérêt général de l 'Etat que l ' intérêt perfonnel de 

ces mêmes agents , lorfque pour les favor i fer , on les fe'pare 

des commerçants é t rangers , & qu'on renonce à la concur-

rence de ces derniers en leur donnant l 'exclufion. 

LES frais pour parvenir à la confommation, qui eft la fin 

que tout commerce fe p r o p o f e , fe partagent nécelfairement 

entre tous les confommateurs , parce qu'ils font alternative-

ment acheteurs & vendeurs , & qu'ainfi ce font les vendeurs 

qui fournijfent aux acheteurs les moyens d'acheter. Ces frais font 

une dépenfe commune à laquelle chacun d'eux contribue en 

raifon de ce qu'il achete ou de ce qu'il vend ; ils ont donc 

tous un intérêt commun à diminuer cet te dépenfe autant qu'il 

eft poifible ; au lieu que ceux qui profitent de cet te même dé-

penfe , ont tous intérêt de l 'augmenter. 

AINSI par rapport au commerce , la fociété générale des 

hommes ne doit fe divifer qu'en deux clalfes ; l 'une eft celle 

des confommateurs qui font entre eux des échanges auxquels 

nous avons donné le nom de commerce ; l 'autre eft celle des 

agents intermédiaires qu'ils employent fouvent dans ces 

échanges, & auxquels nous avons donné le nom de commer-

çan t s , c 'ef t-à-dire, d'hommes fervant le commerce. 

RIEN de plus facile préfentement que de fixer la véritable 

idée qu'on doit fe former de l ' intérêt du commerce , ou de 

l ' intérêt général de l 'Etat vu dans le commerce. i° . On ne 

peut le chercher dans l ' intérêt particulier des commerçants 

nationaux ; car il ne feroit plus général ; 2°. Ce t intérêt ne 

peut être autre chofe que l ' intérêt commun des cor^omma-

teu r s , car ce font eux qui font le commerce , & ce n'eft que 

pour eux que lé commerce fe fait ; d'ailleurs ce n'eft que dans 

leur clalïe qu'on peut trouver les hommes qui conftituent réel-

lement l 'Etat . CE 
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CE qu'on nomme l 'Etat efl un corps politique compofé de dif-

férentes parties unies entre elles par un intérêt commun qui ne leur 

permet pas de s'en détacher fans fe préjudicier à elles-mêmes. Ce t t e 

définition nous fait voir que l 'Etat ne réfide ejfentiellement 

que dans le Souverain qui en eft le c h e f , dans les propriétai-

res du produit n e t , & dans les entrepreneurs de cul ture ; car 

leur profeflion eft locale ; ils ne peuvent fe propofer d'aller 

l 'exercer dans un autre Pays , at tendu que chaque Pays ne 

comporte qu'un certain nombre de cult ivateurs, qui déjà font 

en poifelïion du fol : d'ailleurs leurs effets mobiliers ne font 

'pas tranfportables comme l ' a rgen t , & ils ne p o u r r o i e n t , fans 

p e r t e , les convertir en argent. 

IL n'en eft pas ainfi d'un commerçant confidéré comme 

Commerçant f eu l emen t , & abftra£Hon faite des propriétés 

foncières qu'il peut avoir : chez quelque nation commerçante 

qu'il veuille s 'é tabl i r , il y trouvera place pour fa perfonne 

& pour fa profeflion ; fon émigration eft même d'autant plus 

fac i le , qu'il n'eft étranger dans aucun des lieux où s'étendent 

les relations de fon commerce , & fouvent fa for tune eft ré-

pandue beaucoup plus au-dehors qu'au-dedans. 

LE commerçan t , en fa qualité de fujet du commerce, d'hom-

me attaché au fervice du commerce, n'appartient exclufivement 

à aucun Pays en particulier ; il eft nécejfairement cofmopol i te , 

parce qu'il eft impoffible que fa profeflion ne le foit pas : en 

e f f e t , le commerce extérieur fe fait toujours entre plufieurs 

nat ions; ainfi le commerçan t , comme infiniment du com-

merce , eft nécejfairement aux gages de plufieurs nations à la 

f o i s , & fon utilité eft commune à toutes celles entre lefquel-

les fe fait le commerce dont il efl l 'agent : qu'il foit Anglois , 

F ranço is , ou Hol landois , les échanges entre les nations qu'il 

fert en même- temps , doivent toujours fe faire aux mêmes 
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conditions pour e l les , & leurs avantages réciproques doivent 

à cet égard être toujours les mêmes , pourvu qu'il ne leur 

vende pas plus c h e r , ou qu'il n 'achete pas leurs productions 

à meilleur marché que ne feroient d'autres commerçants : 

auili une grande liberté de commerce eft-elle néceifaire pour 

met t re à l'abri de cet inconvénient . 

QUAND un commerçant achete il ne confidere point de 

quel Pays font fes vendeurs ; quand il revend il ne confidere 

pas plus de quel Pays font fes acheteurs : il n 'ef t , & ne doit 

ê t re occupé que de deux o b j e t s , du prix de fes acha t s , fes 

frais compr i s , & du prix de fes reventes : tous les acheteurs 

& tous les vendeurs f o n t , & doivent ê t re égaux à fes yeux ; 

de quelque nation qu'ils fo ien t , fa profeilion les t r a i t e , & 

doit les traiter tous de la même maniéré ; aucun d'eux ainfi 

n'elt par rapport à l u i , comme commerçan t , ni plus ni moins 

étranger que les autres ; il eft donc comme commerçan t , vé-

ri tablement cofmopol i t e , homme pour qui nulle nation n'eft 

é t rangère , & qui n'eft étranger pour aucune nation. 

UNE autre preuve que les commerçants nationaux ne font 

po in t , en cet te qua l i té , partie des hommes qui conftituent 

l ' E t a t , c'eft que leurs richeifes mobiliaires & occu l tes , ne 

font jamais corps avec les richeifes de l ' E t a t , & même ne s'ac-

croiifent qu'aux dépens de celles de l 'E ta t . Il n'y a que les 

poduCtions annuellement renaiifantes dans l 'E t a t , qu'on puiife 

regarder comme richeifes pour l ' E t a t , en raifon de la valeur 

vénale qu'elles ont dans le commerce. Ce t t e for te de richef-

fes eft la feule qui devienne d i fponib le , & qui puiife contri-

buer aux charges de l 'Etat : impoifible d'établir des impôts 

fur les falaires ou bénéfices des commerçants : un tel impôt 

n'eft pour eux qu'une augmentation de f r a i s , dont il faut 

qu'ils foient indemnifés comme des loyers de leurs magafins, 
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ôc des autres dépenfes qu'ils font obligés de faire. Mal-à-pro-

pos s'imagine-t-on qu'un impôt fur eux diminue leurs bénéfi-

ces : ceux-ci font réglés par la concurrence ; fubfiftent ainfi 

nécejfairement ôc indépendamment des frais dont ils ne peu-

vent fe difpenfer : s'ils fe reffentent d'un tel i m p ô t , ce ne 

peut être qu'autant qu'il augmente tellement leurs frais que 

les confommations en foient fenfiblement diminuées : ils ga-

gnent moins a lors , parce qu'il y a moins de confommateurs 

en état de les employer. 

JE ne m'arrêterai pas plus long-temps fur cet te vérité que 

j'ai déjà démontrée dans les Chapitres où j'ai traité de l'im-

p ô t : j'ai fait voir que ces fortes d ' impôts indireâls re tombent 

toujours ôc nécejfairement fur les produits de la cul ture ; mais 

ce que je dois ajouter i c i , c'eft que fi des befoins urgents 

mettoient l 'Etat dans la néceffité de chercher des reffources 

en a rgen t , i l n 'auroit aucun moyen pour fe procurer l 'argent 

de fes commerçants nationaux à meilleur compte que celui 

des commerçants étrangers : ces deux richeffes en argent ne 

lui appartiennent donc pas plus l 'une que l 'autre ; au lieu que 

dans un tel cas les revenus des propriétaires fonciers lui pré-

parent des fecours qu'ils ont intérêt de ne pas lui r e fu fe r , 

parce qu'il importe à la fureté de leur propriété de les ac-

corder. 

N o u s avons vu précédemment que le produit net des ter-

res eft la feule richefle difponible dans une nation : l ' intérêt 

commun du Souverain ôc de cet te nation eft donc d'avoir le 

plus grand produit net poflible ; o r , ils ne peuvent obtenir 

ce t avantage , qu'en retirant le plus grand prix poflible de 

leurs productions. Le commerçant au con t ra i re , quoique na-

tional , a un intérêt tout oppofé ; car ce qu'il gagne eft en 

diminution de ce même p r i x , ôc par conféquent du produit 
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net qui fait la richeife unique du Souverain & de la nation. 

LE commerçan t , confidéré relativement à la nature de fes 

r icheifes , eft donc cofmopol i t e , comme il l'eft à raifon de fa 

profeilion. Le terme de cofmopolite ne doit point être re-

gardé comme une injure : je parle ici des chofes & non des 

perfonnes ; de la profeilion du commerçant , & point du tout 

de ceux qui l 'exercent ; il fe trouve fouvent parmi eux d'ex-

cellents pa t r io tes , nous en avons des exemples , & j'en ai 

même quelquefois été t émo in , tandis qu'il s'en t rouve de 

très-mauvais parmi les hommes attachés au. fol par un droit 

d i re&ou indireâ: de propr ié té , ainii que par leur profeilion. 

La bigarure des fent iments , des affedions purement morales 

ne doit être ici d'aucune confidération : nous fommes partis 

de l 'ordre phyfique , & nous n'envifageons les hommes que 

dans les rapports phyfiques qu'ils ont entre e u x , parce que 

ces rapports font les feuls qui foient évidents , qui ne varient 

p o i n t , & qu'on puiife calculer avec sûreté. 

LE nom de cofmopoli te que je donne ici aux commer-

çants doit également convenir à un militaire confidéré com-

me militaire uniquement ; à un favant confidéré comme fa-

vant ; à tout homme dont la profeilion peut s'exercer par 

tout . Celle du commerçant différé feulement des autres , en 

ce qu'il lui eft impofTible de fervir une nation fans en fervir 

une autre en m ê m e - t e m p s , & que fes opérations font na-

turel lement & nécejfairement établies fur les territoires étran-

gers comme fur celui de fa nation. 

QU'ON ne m'impute donc point de vouloir déprimer les 

commerçants : non-feulement je crois toutes les profeflions 

utiles ; mais j 'honore même la leur en particulier ; elle eft 

peut-être la feule où l 'on puiife t rouver les grands procédés 

de la bonne foi ; cet te franchife qui ne fe dément jamais ; 
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cette confiance fi refpe&able , qui fait que la parole eft un 

contrat ; qui tient lieu de gages , de sûreté ; qui par les faci-

lités qu'elle met dans les négociat ions, accéléré & multi-

plie nos jouifîances. Aufli cette profeflion eft-elle précieufe 

à raifon des talents qu'elle ex ige , des vertus morales qu'elle 

f u p p o f e , des fervices qu'elle rend à l 'humanité : c'eft par fon 

entremife que toutes les parties de la terre s 'entre-touchent ; 

que chaque climat parvient à s'approprier les productions & 

l'induftrie des autres climats ; que les hommes fe fentent unis 

les uns aux autres par le lien de leur intérêt commun ; que la 

fociété générale enfin développe tous fes avantages, & nous 

fait jouir de tout le bonheur qui nous eft deftiné. 

TELLE eft l 'idée que nous devons nous former des vrais 

commerçants : mais en même-temps que je rends à cet te pro-

feifion l 'hommage qui lui eft dû , je me fais un devoi r , pour 

e l le-même, de ne point dénaturer fes i n t é r ê t s , de ne point 

les faire fort ir du rang où cet ordre immuable , l 'ordre eifen-

tiel des fociétés les a placés ; ce feroit leur rendre un mau-

vais office : au-lieu d 'être les amis & les afTociés dss autres 

hommes , ils deviendroient leurs ennemis. Je dis donc que 

malgré l 'utilité dont ils f o n t , ils ne forment dans la fociété 

générale qu'une claffe d 'hommes falariés par tous les autres 

hommes , & fervant toutes les nations indift in&ement, tous 

les premiers propriétaires des chofes commerçables. Dans 

cet te pofition il eft évident que les intérêts particuliers des 

commerçants nationaux ne font point cet intérêt majeur que 

nous nommons l ' intérêt du commerce ; que ce dernier au-

contraire confifte principalement dans l ' intérêt commun de 

ces premiers propr ié ta i res , les feuls qui dans chaque nation 

forment effentiellement le corps politique de l ' é t a t , parce 

que tous les avantages de leur exïftence foetale font attachés à 
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la confervation de l 'E t a t , & des liens qui les t iennent unis à 

l 'Eta t . 

Si le commerce extérieur étoit inftitué de maniéré que l'in-

térê t de ces premiers propriétaires fût facrifié à celui des com-

merçants nationaux, lamaffe des reproductions, & par-confé-

quent des chofes commerçabies , diminueroit progressive-

m e n t ; le commerce alors altéré dans fon principe , feroit lui-

même l ' inftrument de fa ruine , & les commerçants envelop-

pés néceffairement dans ce défordre géné ra l , deviendraient 

b ientô t les victimes de leurs intérêts mal entendus. 

Si au-contraire le commerce favor i fe , comme il le d o i t , 

l ' intérêt de ces mêmes proprié ta i res , on peut compter fur 

les plus grands efforts poffibles pour féconder la reprodu-

ction , par conféquent fur la plus grande abondance poifible 

des chofes commerçabies ; les moyens de confommer fe mul-

tipliant ainfi de toutes par t s , chaque nation s'aflure le plus 

grand commerce poifible ; & dans ce cas les profits des com-

merçants doivent fe multiplier comme les confommations. 

T e l eft donc l 'avantage ineftimable de l 'o rdre , qu'il n'eft dans 

la fociété aucune claffe d 'hommes dont l ' intérêt particulier > 

quand il eft bien e n t endu , ne faffe partie de l ' intérêt général , 

ou p lu tô t dont l ' intérêt par t icul ier , pour être bien entendu, 

ne doive être parfaitement d'accord avec l ' intérêt commun 

de toutes les autres claffes. 

PLUS VOUS creuferez cet te réf lexion, & plus vous trouve-

rez que l 'ordre de la nature ramene à l 'unité toutes les focié-

tés part iculières, ôc même toutes les claffes particulières de 

chaque fociété ; qu'elles peuvent fe différencier par les fon-

d ions , mais jamais par les intérêts ; que fur ce dernier arti-

cle les hommes font tous affociés par une néceflité naturelle 

& impérieufe à laquelle ils ne peuvent fe foultraire ; qu'il eft 
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dans cet ordre immuable qu'ils foient tous utiles les uns aux 

au t r e s , qu'ils jouïffent tous les uns par les autres , qu'ils s'en-

tre-fervent tous mutuellement pour l 'augmentation commune 

de leurs joyïffances : fi quelques-uns d'entre eux veulent s'é-

carter de cet ordre eifentiel ; fe féparer de cet te fociété g é -

nérale ; ifoler leurs intérêts part icul iers , les détacher de l'in-

té rê t commun des autres h o m m e s , tous leurs intérêts alors 

s 'entre-choquent , s'entre-nuifent réciproquement : t roublés 

par les contradictions dans lefquelles ils tombent à chaque 

pas , ils ne fe propofent plus de remédier à un défordre que 

par un autre défordre ; b ientôt l 'art de s'entre-nu ire devient 

l 'étude dont chacun croit devoir s 'occuper ; ôc de cet te é tude 

on voit naître des principes politiques qui ne peuvent fervir 

qu'à augmenter la confufion ôc les maux qui en réfultent n é -

ceffairement. 

LA maniéré dont l ' intérêt bien entendu des commerçants 

t ient à l ' intérêt commun des autres h o m m e s , fappe par les 

fondements tou t fyftême qui tend à concentrer le commerce 

d'une nation dans une claife particulière de commerçants , 

pour en exclure toutes les autres claifes ; par ce moyen vous 

diminuez la concur rence , vous l 'énervez ; elle n'a plus alfez 

de force pour obliger les agents de votre commerce de tenir 

au rabais leurs falaires ou leurs profits : de-là s'enfuit que les 

confommateurs nationaux achètent plus cher ôc vendent à 

plus bas prix. Ainfi la plus grande liberté poflible du com-

merce eft évidemment le moyen unique de concilier l ' intérêt 

particulier des commerçants nationaux avec l ' intérêt com-

mun de la nation : fans cet te liberté ces deux intérêts font 

toujours ôc nécejfairement en oppof i t ion; dès-lors l ' intérêt par-

ticulier fe détruit lui-même en détruifant l ' intérêt commun. 

QU'ON ne dife donc plus aux puiflances foncières, aux 
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nations agricoles & productives : « Voyez tel & tel peuple ; 

» voyez comme ils s'enrichiflent par le commerce ; & que 

» leur exemple vous apprenne que l 'intérêt du commerce 

» eft dans l ' intérêt de vos commerçants. » Nous pouvons dé-

formais leur répondre : Il eft naturel que chez un peuple qui 

n'eft compofé que de commerçants, l ' intérêt du commerce ne 

foit vu que dans l ' intérêt particulier de ces mêmes commer-

çants ; puifque ces peuples n'ont d'autres r evenus , que les 

falaires qui leur font payés par les nations qui fe fervent d'eux 

pour commercer entre e l les , toute leur pol i t ique , toutes 

leurs vues doivent fe tourner vers l 'augmentation de ces fa-

laires ; mais chez les nations agricoles & productives, l 'inté-

rêt du commerce eft l'intérêt de la reproduction ; car c'eft par le 

moyen de la reproduction, & pour la reproduction, que le 

commerce eft inftitué ; c'eft fur elles-mêmes que font pris les 

falaires ou les bénéfices des commerçants ; la diminution de 

ces mêmes falaires, eft donc ce qu'elles doivent fe propofer , 

parce que cette diminution devient pour elles augmentation 

de richeifes. • " - r t • 

DE tels peuples différent des puiffances foncières, en ce qu'ils 

ne forment point de véritables corps politiques, au-lieu que 

ces puiffances ont une confiftence phyfique , & dont rien ne 

peut ébranler les fondements. En ef fe t , chez ces peuples un 

commerçant ne tient à l 'Etat par aucun lien qu'il rie puiffe 

rompre aifément ; par-tout ailleurs il peut être également com-

merçant , faire les mêmes opérations & les mêmes profits. Il 

n'en eft pas ainfi des hommes vraiement nationaux ,* leurs inté-

rêts les tiennent attachés au fol, de maniéré qu'ils ne peuvent 
que perdre en s'expatriant. D'ailleurs un peuple de commer-

çants n'exifte que par le commerce qu'il fait des productions 

étrangères ; commerce qui demain peut lui être enlevé par 
d'autres 
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d'autres nations. Son exiftence politique dépend de quelques 

préférences qu'il peut perdre d'un inftant à l 'autre; ainfi le 

propre d'une puiifance de cet te efpece eft de pouvoir ê t re dé-

trui te fans coup fér i r , & fans injuftice. 

UNE autre différence encore c'eft qu'un peuple de commer-

çants , quels que foient leurs profi ts , ne peut jamais former 

un Eta t r i c h e , parce que la richeffe des particuliers n'eft 

point du tout celle de l 'Etat : il eft fenfible qu'ils ne peuvent 

s'enrichir que par leurs œconomies ; o r , l 'autorité publique 

d'un Eta t ne peut rien prendre fur le produit des œconomies ; 

car on n 'œconomife que pour jouir ; & nêcejfairement vous 

devez cefler d 'œconomi fe r , dès que les œconomies ceffent 

de refter à votre profit. Ce n'eft pas cependant que chez un 

peuple de cet te e fpece , la richeffe des particuliers ne puiffe 

quelquefois permet t re à l 'Etat de faire de grands e f for t s ; 

mais cela ne peut avoir lieu que dans des temps d'une grande 

effervefcence, d'un grand enthoufiafme : ces fortes d 'évene-

ment s , qui font des jeux de l 'opinion, ôt qui t iennent à l'ar-

bitraire , n 'ont rien de commun avec un ordre immuable qui 

renferme en lui-même le principe de fa durée. 

IL n'y a donc que les nations agricoles & productives q u i , 

en raifon de leur te r r i to i re , peuvent fonder une grande puif-

fance , une puiifance folide : chez elles la richeffe de chaque 

particulier n'eft point un bénéfice fait fur un autre particu-

lier de la même nation ou fur un étranger ; elle ne peut croî-

t re que par une plus grande abondance ou par une plus grande 

valeur vénale de fes productions ; cet accroiffement par con-

féquent ne peut avoir lieu, que la richeffe perfonnelle du Sou-

verain , ainfi que la richeffe commune & difponible de la na-

tion , ne croiffent en même-temps. L ' in térê t du commerce eft 

donc pour une telle nation l ' intérêt de la culture ; c'eft-là le 

Bbb 
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feul & véritable objet qu'elle doive fe propofer dans fori 

commerce ex té r i eur , fi elle veut le faire fervir à l 'accroiife-

ment de fa richeife ôt de fa population. O r , i l eft évident que 

pour remplir cet o b j e t , la plus grande liberté poftible eft 

celle qui convient à fon commerce extérieur ; que ce n'eft 

qu'à la faveur de cet te grande l ibe r té , que le cultivateur 

peu t être aifuré du plus grand débit poiTible & au meilleur 

prix poiïïble ; conditions fans lefquelles la plus grande abon-

dance poiTible des productions ne peut jamais avoir l i eu , ni 

donner à aucune nation ôt à fon Souverain, la plus grande r i -

cheife poiTible. 

C H A P I T R E XL. 

Du meilleur état pojjible d'une nation ; en quoi il 
confifle ; befoin qu'il a de la plus grande liberté 
pojjible dans le commerce. Faujfes idées fur l'ar-
gent & fur la richejfe d'une nation : fa véritable 
richejfe n'efl qu'une riche/Je en productions. Une 
richejfe en argent n'efi que l'effet de la premiere, 
& ne s'entretient que par la premiere. Différences 
ejfentielles entre ces deux fortes de richeffes. 

X—IE COMMERCE n'eft quun échange de valeur pour valeur égalei 

De cet te définition a réfulté i°. Qu ' i l n'y a que les premiers 

propriétaires des valeurs échangées qui faflent le commerce ; 

2°. Q u e l ' intérêt du commerce n'eft autre chofe que l ' intérêt 
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commun de ces premiers propriétaires ; 3 Q u e leur intérêt 

commun confifte à faire entre eux leurs échanges à moins de 

frais qu'il eft poif ible; à profiter ainfi, tant e:i vendant qu'en 

ache tan t , des prix que la concurrence fixe à chaque chofe 

commerçable. 

CES premieres notions du commerce rapprochées de la 

véritable idée qu'on doit fe former du meilleur état poifible 

d'une na t ion , de celui qui convient le plus aux intéiêts per-

fonnels du Souverain & à ceux de fes fujets , démontrent fans 

rép l iqué , la nécellité dont il eft que le commerce jouïife de 

la plus grande liberté. Vous ne pouvez t rouver ce meilleur 

état poi l ible , que dans la plus grande richeffe poifible. J 'entends 

ici par le terme de nchejfe, une maife de valeurs difponibles , 

de valeurs qu'on puilfe confommer au gré de fes defirs , fans 

s 'appauvr i r , fans altérer le principe qui les reproduit fans 

ceife. 

LE meilleur état poifible eft évidemment celui auquel eft 

at taché la plus grande fomme poifible de jouïifances, ôc la 

plus grande fureté ; il confifte donc dans la plus grande maife 

poilible de valeurs difponibles ; car ce font les feules dont nous 

puiilions toujours jouir , ôc fur lefquelles la fureté puiiTe s'é-

tablir. Je dis que la maife des richeifes difponibles eft dans 

chaque nation la mefure de la fure té pol i t ique , parce que 

c'eft toujours en raifon de cet te mai fe , que croiflent l'indu-

ftrie, la popu la t i on , ôc de plus cet intérêt que chacun prend 

à la confervation du corps poli t ique ; intérêt qui naît naturel-

lement de l'aifance dont nous jouï i fons , ôc qui nous rend ca-

pables de tous les facr i f ices , de tous les efforts néceifaires à 

fa confervation. 

LE fens dans lequel on doit prendre ici le terme de richejfe 

étant ainii dé terminé , il devient évident que la plus grande 

B b b i j 
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richefle poflible ne peut ê t re que le réfultat de la plus grande 

abondance poflible des produâiions nationales, jouiffant confiant-

ment de leur meilleur prix poflible ; prix qui ne peut regner dans 

une n a t i o n , que par le moyen de la plus grande liberté pofli-

b le dans fon commerce. Prenez garde que je ne dis pas que 

le bon prix des productions ne peut s'établir que par un grand 

commerce ; mais bien par une grande liberté de commerce , 

ce t te obfervat ion eft importante ; car le commerce n'a lieu 

qu'après que les prix ont é té fixés par une concurrence qui 

ne peut réful ter que de la l iberté . Ainfi ce bon prix peut 

t rès-bien exifter avec une grande liberté fans un grand com-

merce extér ieur , mais jamais avec un grand commerce exté-

r ieur fans l iberté. 

LE bon prix des productions eft une condition doublement 

elfentielle pour fe procurer une grande richeffe : au moyen 

de ce que c'eft lui qui fait que les productions nous enrichif-

f e n t , i l fe t rouve que ngys lui fommes encore redevables de 

leur abondance : il eft évident que fans un bon prix, les culti-

vateurs manqueront tout à la fois de moyens & de bonne vo-

lonté pour provoquer l 'abondance , dès que fon produit ne t 

ne répondra point à la fomme de leurs avances & de leurs 

t ravaux. Ainfi par les effets que le bon prix p r o d u i t , nous 

pouvons juger de quelle importance eft la l iberté qui procu-

re ce bon prix. 

JE voudrois bien que mes leCteurs donnaffent à cet te véri té 

tou te l 'a t tention qu'elle méri te : je voudrois bien qu'ils fai-

fiffent que la richeffe ne confifte que dans les valeurs difpo-

nibles, qu 'on peut confommer fans aucun inconvénient ; par-

conféquen t , qu'il n'y a que le produit net des cultures qui 

foi t r icheffe , parce qu'il e f t , dans la maffe des reproductions, 

la feule partie dont nous puiflions difpofer pour nos jouïffan-
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ces : le furplus de cet te malle n'eft pas difponible pour n o u s ; 

il appartient à la cul ture ; c'eft elle qui tous les ans doit le 

confommer ; nous ne pouvons le lui d é r o b e r , que nous n 'en 

foyons punis par l 'extinction de nos richeiTes. 

RIEN de plus fimple donc que l 'enchaînement des vérités 

qui naiffent ici les unes des autres : le feul produi t net eit 

richeffe ; mais fans le bon prix ôc l 'abondance , point de p ro -

duit net ; or fans la l i b e r t é , point de bon prix , point d 'abon-

dance ; ainii fans la l i b e r t é , point de produi t n e t , point de 

richeffe. 

IL ne faut pas confondre cependant le bon prix, avec la 

cher té ; une marchandife eit chère quand fon prix efl au-deffus 

de fon niveau , quand il excede la mefure qu'il doi t a v o i r , 

en proport ion du prix des autres marchandifes. J 'ai déjà fait 

voir que ce défordre ne peut ê t re qu'accidentel & momen-

tané. Ce qu'on appelle cherté ne peut donc être l 'objet de 

nos fpéculat ions; elle contrafle avec un ordre inft i tué pour ne 

jamais va r i e r , parce qu'il n 'admet aucuns profits faits par les 

uns aux dépens des autres. U n e marchandife peut ê t re très-chere 

quoique fon prix foi t médiocre en lui-même ; elle peut auili 

n 'ê tre pas chere , quoiqu'elle foi t d 'un grand prix. La cherté y 

qui n'eft auffi qu'un prix démefuré, commence par ê tre à char-

ge aux ache t eu r s , & re tombe enfui te fur le vendeur ; il ne 

peu t plus t rouver le débit de fa marchandife. 

LE bon prix eft tou t l 'oppofé de la cherté : il eft précifé-

ment le prix qui naturel lement & néeejjairement fe t rouve at-

t r ibué par la concurrence à chaque m a r c h a n d i f e , & en rai-

fon de ceux des autres marchandifes. Ainfï quel qu'il f o i t , i l 

eft toujours p r o p o r t i o n n é , & jamais démefuré ; il eft enfin 

ce qu'il doit ê t re pour l ' intérêt commun des vendeurs ôc des 

acheteurs, 

Bbb ii j 
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L'ABONDANCE habituel le & confiante fuppofe toujours le 

bon p r ix ; le bon prix habi tuel & confiant amene toujours l'a-

bondance ; les deux forment enfemble ce qui confli tue le 

meil leur état poflible d 'une nation. I l n'eft point de vérités 

plus fenf ib les , plus évidentes par elles-mêmes ; & je ne crois 

pas qu 'un h o m m e raifonnable puifle élever quelque doute à 

c e t égard. Mais ces principes a d m i s , vous ne pouvez plus en 

re je t t e r les conféquences ; elles font également marquées au 

coin de l 'évidence : vous ne pouvez plus vous difpenfer de 

convenir de la nécefl i té dont il eft de procurer au commerce 

la plus grande l iberté pof l ib le , afin que la plus grande con-

cur rence poflible vous faife jouir du meilleur prix pofl ible 

t an t en vendant qu'en achetant . 

Qu'EST-ce que c'eft que l ' intérêt du commerce ? C'ef t 

l ' in térê t de ceux pour qui fe fait le commerce . 

Qu'EST-ce que c'eft que la l iber té du commerce ? C 'ef t la 

l iber té de ceux qui font le c o m m e r c e , & qui font les mêmes 

que ceux pour qui le commerce fe fai t . 

POURQUOI ce t te l iber té leur eft-elle. néceflaire ? P o u r 

ache te r & vendre au pr ix qui convient le mieux à leurs in-

térê ts . 

QUEL eft-il ce prix qui convient le mieux à leurs intérêts ? 

C ' e f t celui que la concurrence afligne à chaque chofe com-

m e r ç a b l e , & qui ne peut ê t re établi que par la concur-

rence. 

PAR quelle raifon ce pr ix eft-il le plus avantageux à tous 

ceux qui commercent entre-eux ? Parce qu'il eft celui fans le-

quel les marchandifes ne pourro ient plus s'entre-payer , s'é-

changer les unes cont re les autres ; au moyen de quoi b ien tô t 

les acheteurs manqueroient de vendeurs , & les vendeurs 

manqueroient d 'acheteurs . 
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Q u i font donc ceux qui font le commerce , & pour qui le 

commerce fe fait ? Ce font les premiers propriétaires des cho-

fes commerçab les , ceux qui concourent à les faire renaî t re 

annuellement pour les échanger entre eux. 

COMMENT e n f i n , le bon prix qu'ils re t i rent des produc-

tions , eft-il un obje t fi important ? C 'ef t que ce prix eft né-

cejjairement la mefure des efforts qu'ils feront pour accroî t re 

leurs cu l tu res , les améliorer , les féconder ; il décide par 

c o n f é q u e n t , de l 'abondance des reproductions f u t u r e s , de la 

r icheffe du Souverain & de la Na t ion : effayez maintenant de 

rompre la chaîne que ces véri tés forment entre-elles. 

EN géné ra l , on n'a qu'une idée très-fauffe de la r ichef fe , & 

conféquemment du meilleur état poffible d 'une nation. N o m -

bre de g e n s , par le t e rme de r i chef fe , n 'entendent autre cho-

fes que de l 'argent ; ils fe perfuadent que l 'argent eft le prin-

cipe & la mefure de la profpérité d'une nation. Il eft pour tant 

v r a i , & je l'ai déjà fait o b f e r v e r , qu'avec plus d 'argent on 

peu t ê t re plus pauvre. On ne confomme point l 'argent en na-

ture ; une richeffe (en argent ne fe réalife que par l 'échange 

qu'on en fait cont re des chofes ufuelles : ce t te richeffe n'eft 

donc point une richeffe abfolue, une richeffe par elle-même ; 

elle n'eft au contraire qu 'une richeffe relative, une r icheffe 

dont la valeur dépend abfolument de la quant i té des chofes 

ufuelles qu'on peut fe p rocurer en échange pour fon argent . 

UNE autre preuve encore que l 'argent n'eft ni le pr inc ipe , 

ni la mefure de la profpér i té d 'une n a t i o n , c'eft que F argent 

ne multiplie point les chofes ufuelles ; mais les chofes ufuelles mul-

tiplient l'argent, ou du moins lui impriment un mouvement 

qui t ient lieu de fa mult ipl ication : un feul écu qui change de 

main 100 fo i s , équivaut à 100 é c u s , & rend les mêmes fer-

vices ; car il eft parvenu fucceif ivement à repréfenter une v a -
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leur de 100 écus en marchandées. Qu'a-t-il donc fallu pour 

que les ventes de ces 100 parties de marchandifes ayent eu 

lieu? Il a fallu ces 100 parties de marchandifes, la liberté du 

mouvement nécelfaire à leur confommat ion , & un (eul écu. 

L'emplo i qu'on a fait de ce feul écu , à l 'occafion de ces 100 

différentes ventes fucceffives, pouvoit même fe répéter pour 

1 0 0 0 , pour beaucoup plus encore ; & fon utilité fera toujours 

la même , tant qu'il fe trouvera dans le cas de fervir de gage 

intermédiaire aux confommateurs qui auront des marchandifes 

à échanger entre eux. Au moyen de ce reul écu & de 100 par-

ties de marchandifes , il s'eft fait 100 ven tes , 100 confom-

mat ions , qui toutes enfemble ont valu 100 écus. Qu 'on me 

dife à préfent en quoi confiftoit la richeffe des 100 confom-

mateurs qui ont fait ces confommations ; fi c 'étoit dans le 

feul écu qu'un d'entre eux poffédoi t , qui exifte encore parmi 

e u x , ôc qui n'a fervi qu'à faciliter leurs échanges par fa cir-

cula t ion , ou fi c 'étoit dans les 100 parties de marchandifes 

dont ils ont j o u ï , ôc qui avoient pour eux une valeur réelle 

de 100 écus. 1 
Si VOUS êtes embarraffé pour décider cet te quef t ion , chan-

gez l 'efpece ; donnez à ces confommateurs , 100 écus avec 

une feule des 100 parties de marchandifes fuppofées; calcu-

lez maintenant combien vaudra leur confommation : en vain 

ferez-vous paffer d'un acheteur à un au t r e , cet te partie de 

marchandife ; certainement elle ne groflira point en chan-

geant de main ; après 100 ventes ôc reven tes , elle ne fera 

qu'une marchandife d'un é c u , ôc ne pourra jamais occafion-

ner qu'une confommation de la valeur d'un écu. Faites plus 

encore : fupprimez cet écu ; lailfez renaître annuellement les 

100 parties de marchandifes ; difpofez les chofes de maniéré 

qu'elles puiffent être échangées en na ture , & dites-moi li la 

valeur 
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valeur de la confommation annuelle ne fera pas de 100 

écus. 

Q u i ne fait pas que l 'argent n'eft qu 'un moyen d'échange ? 

Q u e tous les jours même on le fupplée par le crédit & le 

p a p i e r , de maniéré que les plus grandes affaires dans le com-

merce fe font fans argent ? Mais tandis qu'il eft divers expé -

dients qui fuppléent l ' a rgen t , i l n'en eft aucun pour fupp lée r 

les productions : quelle eft donc la véri table richeffe , ou de 

la chofe dont on fe paffe t r è s -b i en , ou de celle dont on ne 

peu t fe paffer ? 

VOYEZ maintenant combien vous vous t romper iez g ro f -

fierement, fi vous vouliez juger de la richeffe d 'une nat ion 

par la mult i tude des ventes ôc des reventes qui fe font dans 

fon intérieur , & par le plus ou le moins d 'argent qu'elle peut 

pofféder. Q u i dit richejfe, di t moyen de jouir ; & cet te défini-

t ion vous mont re évidemment qu'il n'y a de richejfe qu 'un 

produi t n e t , un produit d i fponible ; car i l n'y a que ce pro-

duit qui puiffe ê t re confommé par nos jouïffances. 

DANS ces climats for tunés où des millions d 'hommes ver-

tueux & véri tablement h o m m e s , ont é té inhumainement 

égorgés par des monftres qui fe croyoient plus f a in t s , plus 

parfaits ; où des fur ieux ont employé le fer & le feu , pour 

établir une religion qui n'eft que de grâce & d 'amour , dans 

ces climats, dis-je, l 'or & l 'argent n 'étoient point une richejfe, 

parce qu'ils n 'étoient point des moyens de jouir , des valeurs 

repréfentatives des chofes qui fervent à nos jouïffances : il eft: 

vrai qu'ils le font devenus parmi nous ; mais lorfque nous les 

confidérons comme une richejfe , il ne faut po in t , dans nos 

i d é e s , les détacher de leur enfemble ; les féparer de la véri ta-

ble fource qui nous donne les moyens de les a c q u é r i r , 

6c de la maniéré don t nous pouvons en jouir . 

C c c 
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QU'ON me permet te de répéter ici que l 'argent ne p leu t 

point dans nos mains , ne croît point dans nos champs en 

nature : pour avoir de l 'argent, il faut l 'acheter ; & après ce t 

acha t , on n'eft pas plus riche qu'on l 'étoit auparavant ; on 

n'a fait que recevoir en a rgen t , une valeur égale à celle qu'on 

a donnée en marchandifes. Une nation agricole eft t rès-riche, 

nous d i t -on , quand on lui voit beaucoup d'argent ; on a rai-

fon fans doute de le dire ; mais on a to r t de ne pas voir auiïi 

qu'avant d'acquérir cet a r g e n t , elle étoit également r i c h e , 

puifqu'elle poifédoit les valeurs avec lefquelles elle a payé 

ce t argent ; elle ne peut même jouir de cet te richeife en ar-

gent , fans la faire difparoître pour tou jours , à moins qu'elle 

ne l 'entretienne par la reproduction des valeurs dont la vente 

ou plutôt l 'échange lui ont procuré une richeife en argent. 

Ce t t e richeife en argent n'eft ainii qu'une richeife fécondé & 

repréfentative de la richeife premiere à laquelle elle eft fub -

itituée. 

IL eft donc évident que ceux q u i , pour apprécier la ri-

cheife d'une na t ion , ne font attention qu'à la quantité d'ar-

gent qu'elle po i fede , prennent l 'effet pour la caufe ; car une 

richeife en argent ri eft que l'effet d'une richeffe en productions , 

converties en argent par le moyen des échanges. En t r e ces deux 

fortes de richeifes il eft une grande différence : la richeffe en 

a r g e n t , féparée de la fource qui la reproduit pour v o u s , fe 

diflipe par vos dépenfes , de for te que vous ne pouvez en 

j o u i r , fans vous appauvrir ; elle n'eft ainfi que paffagere ; 

au-lieu que la richeffe en productions fe nourri t & fe perpétue 

par la confommation m ê m e , tant que cet te confommation 

n'eft point de nature à altérer les caufes naturelles de la re-

production. 

UNE autre différence encore ; c'eft que par la raifon qu'on 
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ne peut faire de l 'argent le même ufage qu'on fait des p ro -

ductions ; qu'il ne nous f e r t , qu 'autant que nous l 'échangeons 

cont re les chofes q u i , par elles-mêmes ôc i m m é d i a t e m e n t , 

fatisfont à nos befo ins , il fe t rouve que plus une nation a de 

produirions, & moins elle a befoin d'argent pour jouir plus au-

contraire elle a d ' a rgen t , ôc plus elle a befoin de productions 

pour le conver t i r en jouïifances. Ainii celles qui recueil lent 

chez elles beaucoup de product ions , ôc dont le commerce 

tan t intérieur qu 'extér ieur fe fait avec une grande l i b e r t é , 

auront toujours aifez d 'argent ; tandis que celles qui ne re-

cueil lent qu 'une quanti té médiocre de product ions , font 

obligées , pour jouir de faire le facrifice de leur argent . 

JE fais bien cependant que par leurs grandes œconomies , 

difons le m o t , par leurs privations, des peuples dépourvus de 

productions , & ne faifant commerce que de leur main-d'œu-

vre , de leur indui t r ie , peuvent parvenir à thé fo r i f e r , à fe 

former une grande richeife pécuniaire ; mais impojfible à eux 

de la conferver, s'ils veulent en jouir : en effet qu'eft-ce qui leur 

aura procuré ce t te r icheife pécuniaire ? Les privations aux-

quelles ils fe feront fournis : fi donc les privations ceffent , 

voilà la fource de leur richeife abfolument tarie ; il faut né-

cejfairement que leurs jouïifances les appauvriffent. La fingu-

liere richeife , que celle dont on ne peut jouir qu'on ne l'an-

néantiife fans re tour ! telle eit pour tant une richeife en ar-

gen t , quand elle fe t rouve ifolée , ôc féparée d'une richeife 

en productions annuellement renaiifantes : a u l î i , tout peu-

ple qui ne poifede qu'une richeife en a r g e n t , doit-il régler 

' fes dépenfes avec une œconomie qui ne convient point aux 

nations agricoles ôc productives : ceux-là s'enrichiifent en ne 

confommant point ; ôc celles-ci fe p r o c u r e n t , par la vo ie de 

C c c i j 
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la reproduction, une richeffe difponible qu elles perpétuent par 

la confommation même qu'elles en font. 

UN homme a gagné par fon induftrie I oo mille francs : 

que fait-i l pour en jouir ? Il les échange contre une autre e f -

pece de richelfe qui puilfe lui donner une reproduction an-

nuelle de 4 ou 5 mille livres ; par ce m o y e n , il fait tous les 

ans , & fans jamais s 'appauvrir , une confommation de 4 ou y 

mille livres. Ce t ufage confiant nous montre bien qu'une r i -

chelfe en argent n'eit point une véritable r ichel fe , n'eft point 

line richelfe dont on puilfe jouir fans inconvénien t , à moins 

qu'elle ne foi t l 'effet d 'une richelfe en productions. 
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C H A P I T R E X L I. 

Suite du Chapitre précédent. Erreurs contraires aux 
vérités qui y font démontrées. Balance du Com-
merce. Fauffeté des fyflêmes établis à cet égard : 
leurs contradictions, & les préjudices qu'ils caufent 
à une nation & à fon Souverain. Faujfes fpécula-
tions fur Vaccroijfement annuel de l'argent en Eu-
rope ; comme cet accroiffement doit néceÎîàire-
m e n t fe partager entre les nations commerçantes. 
Ne'cejfité de la libre circulation de l'argent. Com-
ment fa maße peut grojfir dans une nation & en 
indiquer la richeffe. 

J E I'AI déjà d i t , & je le redis encore : les erreurs forment 

entre elles une chaîne comme les vérités : c'eft parce qu'on a 

pris l'argent pour le principe & la mefure de la profpérité 

d'une nat ion, que les politiques ont adopté comme une maxi-
me d'Etat, que le commerce extérieur n'étoit avantageux 

qu'autant qu'il faifoit entrer beaucoup d'argent chez une na-

tion fans l'en faire reifortir : de-là, le fyilême de toujours ven-

dre & de ne jamais ache te r , du moins , de vendre beaucoup 

&. d'acheter peu des étrangers ; de-là , l 'invention de ce qu'on 

a nommé la balance du commerce ; de cette maniéré de com-

C c c ii j 
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parer la fomme des ventes en argent avec celle des achats en 

a r g e n t , pour j u g e r , par le rcfultat de cet te comparaifon , 

à qui reftoit l 'avantage du commerce ; d e - l à , pour tout dire 

en f in , cet te idée chimérique de commercer avec les autres 

nations pour gagner fur elles, pour s'approprier une partie de 

leur argent. Mais que dis-je ? Une partie ? C'eft la total i té que 

cet te fauffe politique doit fe propofer de dévorer ; car un tel 

fyf tême n'a point de bornes ; perfonne ne peut marquer le 

point fixe auquel fes fpéculations doivent s 'arrêter : dès qu'on 

admet qu'il eft utile de gagner fur les autres na t ions , cet te 

uti l i té doit nécejfiairement ê t re toujours la même ; il faut donc 

étendre nécessairement aulfi cette fpéculation jufqu'à faire paf-

fer chez vous tou t l 'argent qu'elles ont chez elles ; il faut en 

un m o t , que dans vot re f y f t ê m e , elles ne celfent de p e r d r e , 

jufqu'à ce que vous les ayez réduites à une impuijfance abfolue 

d'alimenter vos profits en argent. 

EH bien, aveugle & cupide politique , je vas combler vos 

v œ u x : je vous donne toute la quantité d 'argent qui circuloit 

chez les nations avec qui vous commerciez : la voilà raffem-

blée chez vous ; que voulez-vous en faire ? Je vois déjà que 

vous avez perdu autant de confommateurs étrangers que vous 

en avez ruinés : vous en aviez befoin cependant ; & faute de 

ces confommateurs , qui ne peuvent fe remplacer pour vous, 

il va fe faire un vuide dans la confommation de vos produ-

ctions ; une partie doit refter i nvendue , & dégénérer en fu-

perflu ; dès lors vos cultivateurs v e n d e n t , non-feulement en 

moindre quan t i t é , mais encore à moindre prix ; car l 'effet de 

la fur-abondance eft de faire diminuer les prix ; elles ne re-

naîtront plus pour nous ces productions qui font réduites a 

manquer de débit . 

VOILA donc le défordre dans la claffe qui chez vous repro-
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duit les valeurs difponibles ; voilà qu'une por t ion de vos t e r -

res va relier en f r iche ; que la diminution de la maife de vos 

productions va en occaiionner une proport ionnelle dans v o -

t r e populat ion ; avec une plus groife maife d ' a rgen t , vous 

allez avoir moins de valeurs renai ifantes, moins de travaux , 

moins d 'hommes en t r e t enus , moins de revenus r é e l s , moins 

de moyens de jouir pour le Souverain ôc pour les propriétai-

res fonciers ; quel avantage l 'accroiifement de cet te maife 

d 'argent vous aura- t- i l donc procuré ? Celui d 'ê t re obl igé 

d 'employer 100 écus pour payer ce qui ne fe vendoi t que 10 ; 

mais en cela je ne vois qu'un fardeau de plus, qu'un embarras 

de plus dans vot re commerce intér ieur . 

IL eft pour tant encore d'autres inconvénients attachés à 

cet te révolut ion : V o t r e nouvel le opulence invite toutes 

les nations à venir reprendre fur vous par la fo rce , ce que 

vous leur avez enlevé par vo t re poli t ique fpoliatr ice. En 

fécond lieu , la cher té exceiïive de tou t ce qui fe vend dans 

vôt re in t é r i eu r , eit garante que malgré toutes les précautions 

que vous pourrez p r e n d r e , i l entrera chez vous une grande 

quanti té de marchandifes é t r angè re s , qui ne fe ront poin t 

échangées cont re les v ô t r e s , parce que les vôtres font t rop 

c h e r e s , mais bien cont re vo t r e a r g e n t , parce qu'il eft à bas 

prix. Par ce t te v o i e , vo t re a r g e n t , tel qu 'une r iv i e re , qui ne 

pouvant plus ê t re contenue dans fon l i t , s 'éleve au-deifus des 

digues qu'on lui o p p o f e , fe d é b o r d e , ôc répand fes eaux de 

tous c ô t é s , vo t r e argent , d is - je , refluera chez tous les étran-

gers qui ne cef leront d ' introduire clandeftinement chez vous 

des marchandifes ; ce même argent alors ne reviendra plus à 

vo t r e clafle productive ; celle-ci verra fes ventes diminuer 

d'autant ; nouvel échec dans les revenus du Souverain ôc des 

propriétaires fonc iers ; nouvel le caufe du dépéxiifement de 
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votre agriculture ; nouvelle diminution dans la mafle de vos 

productions ôc dans votre population : tel eft l 'ordre de la na-

tu re , que vous ne pouvez le violer qu'à votre propre pré-

judice. 

JE ne finirois point fi je voulois parcourir tous les incon-

vénients inféparables de la prétendue for tune que vous ve-

nez d'acquérir par vo t re commerce ex té r ieur , ou plutôt dont 

je viens de vous faire un préfent funefte ; il me fuflit de 

vous faire obferver qu'à peine eft-elle fa i t e , qu'elle fe change 

en appauvriffement ; que vot re ruine eft une fui te néceflaire 

de vos fuccès : ils font donc des défordres , puifqu'ils por tent 

avec eux leur punition. 

POUR combattre d'une maniéré plus viClorieufe encore les 

idées bifarres qu'on s'eft formées de la balance du commerce , 

ôc des avantages qu'on a cru t rouver à rendre aux étrangers 

moins d 'argent qu'on n'en reçoit d ' e u x , perdons de vue la 

bri l lante & chimérique hypothèfe que je viens de p r é f e n t e r , 

fuivons pas à pas les fyftêmes de la politique à cet éga rd , tk 

voyons s'ils ne feroient point impoflibles dans leur exécu-

t ion. 

LE commerce extérieur ne peut faire entrer chez une na-

t ion plus d'argent qu'il n'en fait, r e i fo r t i r , qu'autant qu'elle 

por te aux étrangers plus de marchandîfes que d ' a rgen t , ôc 

qu'en re tour elle en reçoi t plus d'argent que de marchandifes. 

Mais fi chaque nation po l icée , ou foit d i fant , adopte la mê-

me po l i t ique , il n'eft plus pofiible qu'il fe fafle entre-elles 

aucun c o m m e r c e ; toutes n 'auront que des marchandifes à 

vendre pour de l ' a rgen t , Ôc aucune ne voudra donner fon ar-

gent en échange des marchandifes des autres. Comme une 

telle politique eft contre n a t u r e , comme elle fait violence 

au penchant naturel qui por te les hommes à vendre pour 

acheter 
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acheter & jou i r ; qu'ainfi elle ne peut s'établir qu'en détrui-

sant toute l ibe r t é , chaque gouvernement fera valoir fa poli-

tique par les prohibitions & la force qu'il emploiera pour les 

faire obferver : dans cet te pofition refpeCtive, la fociété des 

nations n'exifte plus ; les voilà r ivales , jaloufes , ennemies 

les unes des autres ; bientôt des guerres cruelles ôc deftru-

Ctives viendront les punir de leurs contraventions à l 'ordre 

eifentiel de cette fociété. 

PLUS nous analyferons cette pol i t ique, ôc plus fes contra-

dictions fe multiplieront à nos yeux : nous venons de la voir 

anéantiifant tout commerce , quoique fon but foit de faire de 

grands profits en argent par le commerce ; examinons préfen-

tement dans le dé ta i l , quels moyens elle emploie pour fe mé-

nager ces mêmes profits. 

LE commerçant , agent intermédiaire du commerce exté-

rieur , eft un homme qui doit être indemnifé de tous fes frais ; 

il lui eft dû en ou t r e , des falaires , ôc des intérêts pour toutes 

les fommes qu'il eft dans le cas d'avancer : lorfqu'en retour 

des productions exportées , il rapporte des marchandifes 

étrangères , toutes les reprifes de ce commerçant lui font 

payées en commun, par la nation dont il exporte les produ-

ctions , ôc par les étrangers dont il fait confommer aufli les 

marchandifes. Mais lorfqu'en échange des productions ex-

por tées , il ne rapporte que de l ' a rgen t , ces productions de-

viennent le feul objet fur lequel fes reprifes puiifent s'exer-

cer : quoique fes voitures ou fes vaiifeaux reviennent à vuide , 

il n'en fait pas moins les mêmes frais pour leur r e t o u r , fi 

vous en exceptez ceux qui font particulièrement occafionnés 

par les chargements Ôc les déchargements , ôc ce font des 

articles peu importants. Ce n'eft donc que fur le prix de ces 

mêmes productions expor tées , qu'il peut prendre tout ce que 

D d d 
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fes Opérations lui donnent le droit d'exiger. Cela p o f é , il 

eft de toute néceifité qu'il achete d'autant moins cher les 

productions qu'il exporte ; car il ne peut les revendre chez 

les étrangers qu'au prix courant du marché général : ainfi le 

propre de cet te façon de commercer eft de faire baiifer né-

cejfairement le prix de ces productions dans l 'intérieur de la 

nation cultivatrice qui en eft premiere propriétaire. 

CET inconvénient ne frappe pas fur les feules productions 

expor tées , il affeCte encore toutes celles qui fe confomment 

chez cet te na t ion , i° . Parce qu'une même efpece & qualité 

de màTchandife n'a qu'un même prix courant poiir tous les 

acheteurs ; 2°. Parce qu'il regne habituellement un équilibré 

néceifaire entre les valeurs vénales de toutes les productions 

d'une nation : ainfi par la feule raifon que les productions 

exportées perdent uhe partie du prix qu'elles deVroient 

avoir dans les mains des premiers vendeurs , toutes les autres 

product ions , quoique confomrrtéès dans l 'intérieur de la n a -

t i on , font contraintes d e f u b i r le même for t . Jugez mainte-

nant quelle doit être la diminution des revenus communs du 

Souverain & des propriétaires fonciers : heurerux encore iï 

cet te per te étoit la feule que ce t te fauife polit ique leur fait 

ép rouve r , mais nous en découvrirons d'autres dans un mo-
ment . 

VOICI donc q u e , déduCtion faite des reprifes des commer-

çants, la valeur des productions exportées revient en a rgen t ; 

il s'agit de favoir ce qu'il va devenir. 

QUELLE que foit cet te fomme d 'a rgent , elle n'eft que le 

repréfentant d'une valeur femblable en productions cueillies 

fur le terri toire de la nation qui les vend , & confommées par 

l 'étranger qui les achete. C e t argent fe diftribue donc à tous 

les premiers propriétaires de ces productions : airifî par le 
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moyen de cet é change , s'il pouvoi t fe renouveller tous les 

ans , i l fe t rouvera i t que l 'é t ranger feroit alfuré d'un revenu 

annuel en p rodu i r ions , quoiqu'il n 'en cueillît p o i n t , & que 

la nation fuppofée ne fe ver ra i t qu'un revenu annuel en ar-

gent , quoiqu'elle cueillît ces mêmes productions. Q u ' o n 

me dife donç de quelle uti l i té lui fera ce revenu en a r g e n t , 11 

elle ne le convert i t pas en chofes ufue l les , en chofes propres 

à procurer des jouïlfances. Mais li elle veut faire ce t te conver-

f i o n , comment pourra-t-elle y parvenir , puifque les chofes 

ufuelles ne fe t rouvent plus chez e l l e , & qu'elle ne veut point 

açheter de celles qui font chez l 'Et ranger ? 

PEUT-être me demandera-t-on pourquoi il ne fe t rouve plus 

dans ce t te nat ion une quanti té de chofes ufuelles dans l 'achat 

defquelles elle puiife dépenfer fon revenu en argent ; mais la 

raifon en eft bien fimple : puifqu'elle a vendu aux étrangers 

une por t ion de marchandifes pour de l ' a rgen t , cela fait qu'il 

fe t rouve chez elle plus d 'argent & moins de marchandifes ; 

qu'ainfi la fomme d'argent qu'elle a reçue de l ' é t r ange r , ne 

peut plus t rouver à s 'employer. Déve loppons ce t te v é r i t é , car 

elle eft d 'une grande importance. 

DISTRACTION faite de la por t ion des denrées que le S o u -

verain , les propriétaires fonciers & les cult ivateurs confom-

ment en n a t u r e , divifons les productions en deux par t ies , 

dont l 'une eft vendue aux étrangers , & l 'autre à la claife in-

duftrieufe. Sur la part ie que ce t te clalTe acheté , elle doi t 

prendre toutes fes confommat ions , le furplus doit ê t re 

revendu par elle en a r g e n t , aulli cher qu'elle l'a payé. Si elle 

le revend m o i n s , elle fe r u i n e , & ce commerce ne pourra 

b ien tô t plus avoir lieu ; fi elle le revend p lus , elle s 'enrichit 

aux dépens du Souverain & des propriétaires fonciers ; elle 

diminue la maife du produi t n e t , & altéré un des principes 
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de la reproduction. Ainfi pour que perfonne ne foit l é f é , 

l 'ordre veut que l 'argent débourfé par la claife induftrieufe 

lui r ev ienne , mais auili qu'il ne revienne que la même fom-

m e , ôc que par ce moyen il fe faife une circulation qui ne 

puiife jamais ê t re interrompue. 

LES premiers propriétaires des productions vendues à la 

clalfe induftrieufe doivent donc avoir dans leurs mains , l'ar-

gent qui fuffi t à payer les ouvrages que cet te claife fe t r o u -

ve à fon tour avoir à leur vendre ; par-conféquent celui que 

ces propriétaires reçoivent de l 'étranger, ne peut plus t rouver 

à s 'employer dans la nation. Dans une telle pofition il eft mo-

ralement impoffible qu'ils n 'achetent pas à l 'envi les ouvrages 

de la claife induf t r ieufe , ôc qu'ils ne les faifent pas renchérir 

for t au-deifus du prix que ces ouvrages devroient naturelle-

ment avo i r ; car dans le cas fuppofé tou te autre jouïffance 

leur eft i n t e rd i t e , ôc la concurrence des vendeurs étrangers 

ne vient point donner des loix à la cupidité des vendeurs na-

t ionaux de ces mêmes ouvrages. 

DEUX effets doivent alors néceffairement réfulter de ce ren-

chéri ifement : une double diminution dans la richeffe ôc les 

jouïffances du Souverain ôc des propriétaires fonc ie rs , ôc 

l 'enrichiffement de la claife induftrieufe à leur préjudice. Ces 

conféquences paroiffent peu t -ê t re un peu précipi tées ; mais 

voici le développement méthodique ôc graduel des liaifons 

qu'elles ont avec leur principe. 

LE renchériffement des travaux de la main-d 'œuvre ne 

produit- i l pas le même effet qu'une diminution réelle du re-

venu des propriétaires fonciers ôc du Souverain ? Voilà donc 

déjà une premiere perte. Mais ce renchériffement peut-il 

avoir lieu fans frapper auili fur les cul t ivateurs , ôc par-con-

tre-coup , fur les avances de la culture ? Voilà donc encore 
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une fécondé per te ; car de ce t te charge indireCte fu r les 

avances de la cu l tu re , ré fu l te une diminution dans la maife 

des productions ; diminution q u i , comme nous l'avons déjà 

fait voir , doit ê t re ent ièrement fuppor t ée par les co-propr ié-

taires du produi t net . 

LE réful ta t d 'un tel fyl tême eiî: donc tel que je viens de le pré-

fenter : il doit opérer l 'appauvriifement du Souverain & des 

propriétaires f o n c i e r s , & l 'enrichiifement de la claife induf-

tr ieufe à leurs dépens. Mais comme tou t fe t i e n t , ôt qu'il 

n'eit point de défordre qui n'ait fes contre-coups, il nous faut 

encore examiner qui font ceux de ce dernier inconvénient . 

Je demande donc quel ufage la claife induitrieufe fera de 

l 'argent qu'elle gagne ainfi chaque année fu r les premiers 

propriétaires des productions: cer ta inement elle ne l 'emploiera 

point en acquifitions de terres ; car dans no t re hypothèfe , l 'é-

ta t du propriétaire foncier eit un mauvais é t a t , au-lieu d 'ê t re 

le meilleur état poiTible. I l faudra donc que les agents de l ' in-

duf t r ie , à mefure qu'ils auront fait f o r t u n e , aillent avec leur 

argent s'établir chez l 'é t ranger . 

EN derniere analyfe, que gagnez-vous donc à vouloir tou-

jours vendre aux étrangers fans rien acheter de leurs mar-

chandifes ? Vous leur échangez vos confommat ions , vos jouît-

fances pour de l 'argent que vous ne pouvez c o n f e r v e r , & 

qui reifortira de vos mains fans qu'il ait pû vous, ê tre ut i le . 

Cependant pour acheter ce trille & ridicule avantage , vous 

commencez par enlever à vos productions une port ion de la va-

leur vénale qu'elles devroient avoir; vous aggravez cet te pe r t e 

pour leurs premiers vendeurs , en faifant renchérir le pr ix 

qu'ils font obligés de me t t r e aux ouvrages de la main-d'œu-

vre ; vous altérez ainfi la maife des reproductions en faifant 

fuppor ter aux avances de la cu l ture une par t ie du poids de • 
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ce renchériflement ; comptez-bien ; vous allez trouver le 

Souverain & les propriétaires fonciers grévés de trois manié-

rés ; ils le font par la diminution du prix des produirions ; 

ils le font par une autre diminution dans leurs récoiçes ; ils le 

font par le renchérilfement d 'une partie des chofes qu'ils font 

obligés d'acheter. Livrez-vous à tous les jeux de votre ima-

gination ; choililfez entre toutes les fuppofitions que vous 

pourrez inventer ; je vous défie d'en trouver une qui puilfe 

vous met t re à l'abri de tous ces inconvénients à la fois. 

TOUTES les différentes fuppofitions auxquelles l'imagina-

tion puiffe fe prêter un m o m e n t , fe réduifent aux deux que 

voici : que les ouvrages de l 'induftrie ne renchériront po in t , 

ou que s'ils renchéri i fent , les productions renchériront à pro-

portion. 

Si les ouvrages de l'induftrie ne renchériifent p o i n t , l 'ar-

gent provenant des ventes faites à l 'étranger eft donc defti-

né à relier oifif dans les mains des premiers propriétaires des 

productions, à ne leur procurer aucunes jouïifances. Mais dans 

ce cas pourquoi veut-on qu'ils achè ten t , par des privations, 

un argent qui doit n 'être pour eux d'aucune utilité ? Un tel 

argent n'eft plus une richeffe , dès qu'il n'eft plus un moyen de 

jouir ; cet état au-contraire eft un appauvriffement très-réel ; 

car être pauvre cejl être privé des moyens de jouir. 

L'AVARE , cet efclave d'une paffion qui le laiffe manquer 

de tou t pour enfouir fon a rgen t , eft très-véritablement pau-

vre : nous plaignons fon aveuglement , & cependant le fyftê-

me de ce malheureux n'eft en petit que ce que votre fyftême 

politique eft en grand ; car s'il eft bien que les co-propriétai-

res du produit net fe privent du quart ou du tiers de leurs 

jouïifances pour s'enrichir en a r g e n t , il fera mieux encore 

qu'ils fe privent de la totalité pour augmenter chez eux ce 
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même argent. D ' ap rès les impulfions des mobiles qui font en 

nous, les hommes ne font avides des richeifes en a r g e n t , que 

parce qu'ils font avides des jouïfiances qu 'on obtient par le 

moyen de ces richeifes : tous défirent ainfi de s'enrichir pour 

jouir ; mais dans le fyi tême factice de not re po l i t ique , il faut 

renoncer à jouir pour s'enrichir ; ce t t e feule contradiction fuf-

fit pour caraCtérifer fon abfurdité. 

VOTRE fécondé reifource eft de fuppofer que l 'augmen-

tation du prix des productions fuivra celle du prix de la 

main-d 'œuvre : ne vous égarez pas ici dans de vains raifon-

nements ; ce t te fuppofi t ion eft phyfiquement impolïrble : 

vous avez befoin des étrangers pour opérer la confommation 

totale de vos productions , puifque vous leur en vendez tous 

les ans une partie ; mais vous ne pouvez les leur vendre au-

deifus du prix courant du marché géné ra l , & f u r ce p r i x , 

i l faut que les commerçants prélevent tou tes les reprifes 

qu'ils ont à faire ; car les é t r ange r s , qui ne vous vendent 

r i e n , ne payent pour vos productions , que le prix courant 

du marché g é n é r a l , & rien de plus. Or i l eft confiant que le 

confommateur national n 'achetera pas dans fon p ropre pays , 

plus cher que le confommateur é t ranger ; que f iée dernier 

ceife d ' a che t e r , vous manquez d 'un débit fuififarit pour vos 

productions ; & que toutefois que la reproduct ion excede la 

confommation , le prix de la marchandife fur-abondante doi t 

diminuer au-lieu d 'augmenter . -Cette fuppof i t ion renferme 

ainfi deux chofes abfolument contradictoires ; le renchérifle-

ment de vos productions , & néanmoins la continuation de 

leur vente aux étrangers. 

Si je voulois analyfer plus part icul ièrement cet te même f u p -

pofit ion , j'y t rouverois encore d'autres contradictions ; mais 

celle-ci fuffi t : revenons donc à vot re premiere h y p o t h è f e , 
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ôc fuppofons , contre toute vraifemblance, que le produit en 

argent des ventes faites à l 'étranger refte oifif dans les mains 

du Souvera in , ôc des propriétaires fonciers , & qu'au moyen 

de fon o i f ive té , les ouvrages de l 'induftrie ne foient vendus 

qu'à leur prix naturel ôc néceifaire : dans ce cas m ê m e , le 

moins défavorable de tous , vos prétendus avantages ne feront 

pas de longue durée : par la raifon que les étrangers ne vous 

vendent r i e n , leur richeife en argent diminue nécejfairement ; 

bientôt ils font forcés d'acheter une moindre quantité de vos 

product ions , ou de vous en donner un moindre p r i x , ou 

p lu tô t même de faire les deux à la fois : de toute façon , la 

diminution du produit de vos ventes eft un malheur inévi-

table pour vous ; ôc ce malheur eft d'autant plus grand , qu'il 

entraîne après lui une autre perte bien plus grande encore ; 

il enleve à toutes les productions qui fe confomment dans 

l ' intérieur de la n a t i o n , une partie du prix courant qu'elles 

avoient ' ; car encore une fo i s , le prix courant eft un prix com-

mun , pour tous les ache teurs , ôc toutes les valeurs vénales 

ont entre elles un équilibre habituel ôc néceifaire ; le prix des 

unes décide du prix des autres. 

IL eft donc évident que cet te diminution de la valeur véna-

le ôc du débit de toutes vos productions doit être progreflive ; 

ainfi pour peu qu'un tel défordre cont inuâ t , tout le territoire 

de vot re Nat ion fe t rouveroi t en non-valeur : alors il ne vous 

faudroit que des yeux pour voir évidemment que la maniéré 

dont vous comptez vous enrichir aux dépens des autres na-

tions , n'eft qu'un fecret pour ruiner le Souverain ôc l 'Etat . 

UNE objeCtion à laquelle je m'a t tends , c ' e f tque la maife de 

l 'argent croiifant d'année en année dans notre c o n t i n e n t , le 

fyftême en queftion p e u t , fans nul inconvénient , fe réduire à 

s'approprier cet accro i i fement , du moins pour la majeure 

partie : 
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partie : je le veux b i e n , mais à condition que ce fera pour en 

jouir ; car enf in , jouir eft le motif & l 'objet ultérieur de tous 

nos t ravaux , de toutes nos fpéculations : auiïi voyons - nous 

qu'en généra l , fi quelqu'un fufpend fes jouï i fances , ce n'eft 

que dans la vue d 'augmenter fes jouïifances à venir. 

CEPENDANT fi vous prétendez jouir de cet accroiifement 

d ' a rgen t , fans le faire repaiïer aux étrangers ; fi vous comptez 

toujours qu'ils achèteront de vous beaucoup plus qu'ils ne 

ne vous vendront ; fi vous parvenez, en un m o t , à augmenter 

la maife de votre argent bien au-delà de ce qu'elle augmente 

chez les autres nations , toutes proportions ga rdées , il en 

réfultera que cet argent diminuera chez vous de valeur vénale, 

tandis qu'il confervera toujours fa même valeur vénale dans 

les autres pays ; je veux d i r e , qu'à mefure que vos richeifes 

en argent fe mul t ip l ie ront , il en faudra donner une plus 

grande quantité en échange des chofes ufuelles ; mais fitôt 

qu'il faudra 2 écus pour acheter de vous ce qui ne fe vend 

qu'un écu chez les au t res , ils v e n d r o n t , & vous ne vendrez 

plus; ainfi vos marchandifes qui fe confommoient au-dehors, 

relieront invendues : les fuites funeiles de cet engorgement 

vous feront bientôt connoître que ce que vous avez regardé 

comme un b i e n , eft pour vous le principe de beaucoup de 

maux ; qu'il eft une proport ion naturel le , fuivant laquelle 

chaque nation commerçante doit part iciper à l 'accroiffement 

annuel de l 'argent en Europe ; que prétendre excéder ce t te 

propor t ion , eft une fpéculation dont le fuccès ne peut ê t re 

ni durable ni avantageux. 

OBSERVEZ cependant qu'une nation qui n'auroit que de l'ar-

gent à vendre , formeroit une exception à la loi c o m m u n e , 

qui réglé entre les nations commerçantes , le partage à faire 

dans raccroiifement de l 'argent. Plus l 'argent fe multiplie , 

E ee 
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& plus il perd de fa valeur vénale , tandis que les autres mar-

chandifes augmentent de valeur par rapport à lui : cet te 

contrariété de progreilion dans les révolutions des valeurs 

feroit évidemment au détriment de la richelfe d'une nation 

qui ne cueilleroit chez elle que de l 'argent : obligée de le culti-

ver par l 'entremife des productions é t rangères , d'année en 

année les frais de cet te culture augmenteraient pour elle , 

tandis que la valeur vénale de l 'argent qu'elle récolteroit dimi-

nueroit ; elle s'appauvriroit de jour en jour. 

JE n'ai jamais conçu comment la politique pouvoit s 'occu-

per férieufement des moyens d'augmenter chez une nation 

la malfe de l 'argent. Je conçois bien moins encore , qu'elle 

puilfe fe propofer d 'obtenir cet te augmentation par l 'enchaî-

nement de la l iberté de fon commerce : l'accroilTement an-

nuel de cet te malfe d'argent dans chaque nation commerçante , 

eft un effet naturel ôc nécelfaire de cet te l iberté ; ôc ce n'eft 

que par cet te l iberté qu'il peut s'opérer. 

LES nations qui exploitent les mines d'or ôc d ' a r g e n t , 

multiplient ces matieres dans notre continent. Ce t t e exploi-

tation les met dans le cas de faire une grande confommation 

de productions étrangères ; ôc quand elles ne feroient pas obli-

gées d'envoyer ces productions dans les lieux dont elles t i rent 

l 'or ôc l ' a rgent , il eft évident que pour convertir ces ma-

tieres en jouïifances, elles feroient encore dans la néceifité de 

recourir aux autres na t ions , & d'en acheter les marchandi-

fes ufuelles. 

LES nations d 'Europe commerçantes fe divifent donc na-

turellement en deux clalfes ; les unes met tent dans le com-

merce plus de productions que d ' a r g e n t , Ôc les autres plus 

d'argent que de productions : a ini i , ce que vous appeliez la 

balance du commerce , doit être r.ccejfairement chaque année 
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au profi t des p remie res , à quelques variations p r è s , qui ne 

peuvent être que momentanées. 

IL ne faut donc point regarder comme le fruit d'une poli-

t ique p ro fonde , l 'avantage d 'augmenter chez une nation la 

maife de l 'argent : cet accroiifement s'opere de lui-même , 

quand on ne fait rien pour l 'empêcher ; il eft l 'effet néceifaire 

de la l i b e r t é , puifque c'eft par la l iberté que fe multiplient 

les valeurs qui doivent être échangées contre l ' a rgent , ôc que 

ce n'eft qu'en raifon de ces valeurs , que la maife de l 'argent 

peut s 'accroître chez tous les peuples qui font commerce de 

leurs productions. 

L'ARGENT eft une efpece de fleuve fur lequel on voi ture 

toutes les chofes commerçables , ôc qui arrofe tous les lieux 

où s'étend le commerce. Voulez-vous vous en procurer une 

grande abondance ? mul t ip l iez , creufez, élargiflez les canaux 

qui le reçoivent ; mais difpofez-les aufli de maniéré que rien 

ne puifle ralentir fon cours : il ne doit faire que pafler ; ôc la 

l iberté de fa fort ie doit être égale à la l iberté de fon entrée ; 

ca r i e volume qui entre perpétuel lement , fe mefure tou jour s , 

ôc néceflairement fur le volume qui for t . Si pour le retenir 

chez v o u s , vous arrêtez fon écoulement n a t u r e l , vous c e £ 

ferez b ientôt d'en recevoir la même quanti té que la nature 

vous avoit deftinée ; en tou t c a s , ce que vous en pofledez 

ne pourra s 'accroître que pour vous occafionner de grands 

ravages par fes inondat ions , tandis que l ' interception de fon 

cours , ne vous permettant plus de vous en fervir pour l 'ex-

portat ion de vos marchandifes , vous perdez ainfi toute l 'u-

tilité que vous deviez en ret irer . 

IL e f t fenf ible que les canaux défignés par 'cette comparaifon, 

pour recevoir l ' a rgen t , font toutes les productions territoria-

E e e i j 
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les qu'une nation peut vendre aux é t rangers , & que l 'argent 

qui entre par ce m o y e n , doit reffortir par des achats qu'elle 

fait chez eux pour des fommes égales à celles de fes ventes. 

A mefure que la maife de l 'argent s 'accroî t , il perd de fon 

p r ix ; & conféquemment il entre en plus grande abondance; 

vous en poifédez ainfi toujours une plus grande quan t i t é , 

quoique vous en faifiez reffortir une plus grande quantité. La 

même augmentation encore a lieu , fi pour multiplier vos 

achats chez les é t rangers , vous parvenez à multiplier les ven-

tes que vous leur faites. Mais cet avantage alors fuppofe né-

cejfairement la multiplication de vos productions, & en outre 

une grande liberté de vendre & d 'acheter ; car richeffe c'eft 

moyens de jouïr ; ainfi fans la liberté de j o u i r , les productions 

ne peuvent plus ni devenir de véritables r icheffes , ni fe mul-

tiplier. 

EN confidérant l 'argent dans le point de vue où cette corn-

paraifon nous le p r é f e n t e , je conviens qu'on peut juger de 

la richeffe d'une nation agricole par la quantité d'argent qu'on 

voi t chez elle : cette quant i té , qui fans ceife fe renouvel le , 

eft toujours proportionnée à la quantité & à la valeur vénale 

de fes productions, en un m o t , au montant des ventes qu'elle 

eft en état de faire annuellement aux autres nations. Mais ne 

nous y trompons pas : l 'argent alors n'eit que le ftgne de la ri-

cheffe ; il l'annonce & ne la fait point ; aufli eft-ce d'après l'ar-

gent qui paffe librement chez cet te n a t i o n , & non d'après 

l 'argent qui y demeure engo rgé , que nous pouvons nous for-

mer une idée jufte de fa véritable richeffe ; de celle qui eit 

difponible pour el le , dont elle peut jouir annuellement fans 

s'appauvrir ; difons p lus , dont elle doit nécejfairement jouir „ 

fi elle veut la perpétuer-
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Suite du Chapitre précédent. Fauße idée des produits 
de l'indußrie. Erreurs réfultantes de l'illufion que 
font ces produits apparents. Quand & comment 
l'indußrie manufacturière peut être utile au com-
merce des productions. Elle n'en augmente jamais 
les valeurs au profit de la Nation. Néceffité d'une 
grande liberté à tous égards pour rendre cette in-
dußrie utile à la nation. Contradictions & incon-
vénients des fyflêmes oppofés à cette liberté. 

I J E TERME de richejfe a , dans notre l angue , diverfes ligni-

fications : tantôt nous l 'employons pour exprimer l 'état ha-

bituel d'une perfonne ; ôc tantôt le fubfti tuant à celui de va-

leurs , nous le donnons aux choies , à raifon de l 'utilité dont 

elles font à nos jouïlfances. Il eft donc naturel qu'on ait re-

gardé l 'argent monnoie comme une richelfe , puifqu'en gé-

néral , on p e u t , avec de l ' a r g e n t , fe procurer toutes les 

chofes qu'on defire , pourvu que leur valeur vénale n'exce-

de pas celle de ce même argent. 

L'ARGENT figure dans le commerce comme le repréfen-

tant de toutes les marchandifes propres à nos jouï i fances, 

fans cependant être par lui-même aucune de ces> marchandé 

fes. Les hommes éblouis par le brillant de cet te faculté r e -

préfentat ive , ont infenfiblement pris l 'argent pour les cho-

E e e ii i 
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fes ufuelles qu'il repréfente ; ils ont perdu de vue que fon 

utili té n'eft ni à lu i , ni en lui ; qu'elle eft au contraire dans 

les chofes ufuelles qu'on fe procure par fon moyen. 

CETTE illufion a produit deux effets ; le premier de nous 

empêcher de voir que fi l 'argent repréfente , dans nos mains, 

les chofes que nous pouvons défirer d ' ache te r , il y repréfente 

aufli les chofes que nous avons vendues pour avoir cet ar-

gent ; le fécond eft de nous accoutumer à confondre les dif-

férentes idées qu'on attache au terme de richelfe ; à juger de 

la richelfe perfonnelle & habituelle par la fomme des valeurs 

en argent qu'on poffede , fans examiner fi les poifeifeurs ont 

ou n 'ont pas les moyens de renouveller ce même a r g e n t , 

après qu'ils l 'auront diifipé par leurs jouïifances. 

N o u s regarderions comme infenfé tout homme q u i , fans 

des raifons fort extraordinaires , feroit plus de cas d'une 

fomme de i oo mille francs en a rgen t , que d'un revenu an-

nuel de la même valeur : telle eft pourtant notre fo l ie , lorf-

que nous ne prifons la richelfe habituelle d'une nation , que 

par la quantité d'argent qu'elle poffede , fans faire aucune 

attention à la différence énorme qui fe t rouve entre avoir ou 

n'avoir pas une reproduction annuel le , qui tous les ans lui 

reft i tue la même valeur en a rgen t , & lui permet te ainii tous 

les ans de le dépenfer en confommations. 

Parmi les valeurs qui peuvent exifter dans une na t ion , il 

faut toujours diftinguer celles qui font accidentel les, de cel-

les qui font habituellement renaiffantes : les premieres , tant 

qu'elles ex i f ten t , forment une richelfe ; mais elles ne conti-

nuent d 'être les mêmes qu'autant qu'on n'en jouît pas. Les 

fécondés au con t ra i re , fe renouvellant conftamment chaque 

a n n é e , forment une richelfe habituelle qui eft la véritable ri-

che l fe , parce que chaque année on peut en jouir fans s'ap-

pauvrir . 
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IL n'eft perfonne qui ne fente la néceifité de la diftin&ion 

que je viens de préfenter ; perfonne qui ne fâche combien 

une richefle toujours renailfante différé de celle que la jouïf-

fance éteint fans re tour . Comment donc la richeffe habituelle 

d'une nation peut-elle être envifagée féparément de la valeur 

vénale de fes reproductions annuelles ? Comment a-t-on pu 

perdre de vue que cet te valeur eft l 'unique richeffe qui lui 

permet te de renouveller perpétuellement fes jouïffances ; que 

l 'argent ne peut jamais être une richeffe habituelle, qu'autant 

qu'il eft le prix & le repréfentant de cet te même valeur ? 

ON me fera fans dou t e , une grande querelle fur ce que juf-

qu'ici je n'ai fait confifter la richeffe habituelle d'une nation 

que dans l 'abondance & la valeur vénale de fes reproductions 

annuelles, fans faire aucune mention des produits de l ' indu-

ftrie. Il eft reçu par- tout comme article de foi que l ' induitrie 

donne des produi t s , & de très-grands produits ; que c'eft elle 

qui enrichit les nations , par la maniéré dont elle augmente 

les valeurs vénales des matieres premieres. Ce t t e erreur a 

coûté bien cher à l 'humanité : combien de valeurs rée l l e s , 

combien d'hommes facrifiés à ce préjugé ! Je vas donc effayer 

d'en démontrer tout le faux ; c'eft un des fervices les plus im-

portants qu'on puifTe rendre à la fociété. 

JE commence par obferver que le prix des ouvrages de 

l'induitrie n'eft point un prix arb i t ra i re , qui puiffe augmen-

ter au gré de l 'ouvrier, ou diminuer au gré des acheteurs : 

nous devons au-contraire le regarder comme étant un prix 

nécejfaire, parce qu'il eft néceffairement déterminé par toutes 

les dépenfes dont il faut que l 'ouvrier foit indeinnifé ; dépen-

fes qui font elles-mêmes réglées par la concurrence , de ma-

niéré que chaque ouvrier n'eft pas libre de les augmenter fé -

lon fa volonté . Le prix nécejjaire de chaque ouvrage n'eft 
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donc autre chofe qu'une fortune totale de plufieurs dépen-

iès additionnées en femble , & dont le vendeur de l 'ouvrage 

a droit d'exiger des confommateurs le rembour fement , par-

ce qu'il eft réputé les avoir faites , dès qu'elles n'excedent 

point la mefure fixée par la concurrence des hommes de fa 

profefl ion. 

JE demande préfentement d'où proviennent les chofes dont 

la confommation forme la dépenfe nécejf.ir? de l 'ouvrier , ÔC 

le prix nécejfaire de fon ouvrage ? Eft-ce l 'induftrie elle-même 

qui en eft créatrice ? Ou bien eft-ce la culture qui les four-

nit par la voie de la reprodu&ion ? Si c'eft la cu l ture , comme 

on ne peut en difconvenir , il eft évident que le prix nécef-

faire d'un ouvrage de main-d 'œuvre , fe proport ionne tou-

jours & nécejfairement au montant des valeurs en produirions 

confommées par l 'ouvrier ; que ce prix ne fait que repré-

fenter dans une nation , une valeur égale en productions qui 

n'exiftent plus ; qu'en cela la richeffe premiere de cet te na-

t ion n'a fait précifément que changer de forme , fans rien 

gagner à ce changement , fi ce n'eft une facilité de plus pour 

étendre la confommation ; par-conféquent , que toutefois 

qu'elle pourroi t vendre en nature aux étrangers , les produc-

tions que l 'ouvrier confomme , & les leur vendre au même 

prix qu'il les paye, il eft très-indifférent pour elle, de les ven-

dre fous une forme ou fous une a u t r e , puifque de tou te fa-

çon elle n 'en reçoit que le même prix 9 & ne fe t rouve avoir 

que la même richeffe. 

L'OUVRIER ne peut-il donc vendre fes ouvrages à l 'étran-

ger plus cher que leur prix nécejjaire ? A cela je r éponds , 

Q u e la concurrence générale des autres vendeurs l 'en em-

pêchera ; 2°. Q u e cet te cherté ne peut avoir lieu que dans le 

cas Où un talent unique & fupérieur n'auroit point de concur-

rents j 
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rents ; mais qu'alors aufli cet te cher té retombera fur la na-

tion même , fur les premiers vendeurs des productions : ou 

ils fe priveront de la jouïfTance d'un tel ouvrage , ou ils fe-

ront mis, comme l ' é t ranger , à contribution par l 'ouvrier qui 

en fera vendeur; car l 'étranger & la nation ne lui achèteront 

pas plus cher l 'un que l 'autre. 

CES deux maniérés de commercer les productions nat io-

nales peuvent cependant différer entre elles , fuivant les cir-

conitances : il eit des cas où la main-d'œuvre peut être né-

ceffaire pour procurer un plus grand débit : alors elle eft uti-

le ; mais il ne faut pas prendre fon utilité pour la faculté de 

produire ou de multiplier les valeurs : cette utilité prend fa 

fource dans celle de la confommation même qu'elle provo-

que : perfonne ne contefte que la confommation ne foit né-

ceffaire à la reproduction ; celle-là cependant eft tout l'op-

pofé de celle-ci. 

IL arrive quelquefois encore qu'à l'aide de l 'induftrie qui 

manufacture les matieres p remieres , on parvient à éviter de 

gros frais de t r a n f p o r t , par conféquent à procurer aux pre-

miers vendeurs de ces mat ieres , un débit plus avantageux : 

dans ce dernier cas , l ' induftrie eft encore utile , fans cepen-

dant qu'on puiffe lui attribuer aucune multiplication de va-

leurs ; on lui eft feulement redevable de la ceffation des 

obftacles qui s 'oppofoient au débit des productions, & de la 

fuppreflion des frais qui les auroient privés d'une portion du 

prix qu'elles doivent avoir fuivant le cours du marché général. 

Dans toutes ces circonitances, la fomme des valeurs en ou-

vrages d'induitrie n'eft jamais que la repréfentation d'une fom-

me égale de valeurs en productions confommées : ce f o n t , 

pour ainfi d i r e , des productions qu'on vend fous une fo rme 

nouvel le , ôc pour la même valeur qui leur étoit acquife avant 

F f f 
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qu'elles en changea ien t ; ainfi toute nation qui v e n d , par 

exemple , pour 20 millions en ouvrages de fon induitr ie , ne 

parvient à faire cet te ven te , que par une dépenfe de 20 mil-

lions en productions. 

Si vous voulez voir cet te vérité dans toute fa fimplicité, 

réduifez à deux clalfes feu lement , la fociété générale des hom-

mes : vous en formerez une de tous les premiers proprié-

taires des product ions , & l 'autre de tous les agents de l 'in-

duftrie : voyez maintenant s'il eft une claife qui puilfe porter 

conftamment à l 'autre plus de valeur en argent qu'elle n'en 

reçoit . Suppofons que la claife propriétaire des productions 

en vende pour 100 mille francs aux agents de l 'induftrie ; 

n'eft-il pas évident qu'ils ne peuvent à leur tour lui vendre que 

pour 100 mille francs d'ouvrages de main d 'œuvre ? s'ils ven-

doient moins ils fe ru inero ien t , & ne pourroient plus conti-

nuer d'acheter ; s'ils vouloient vendre plus , la clalïe proprié-

taire ne pourroit les payer ; n'ayant reçu que 100 mille f rancs , 

elle ne peut leur rendre que 100 mille francs. 

A quoi fe réduifent donc les opérations de ces agents de 

l 'induftrie ? à acheter pour 100 mille francs de productions ; à 

prendre fur cet te malfe leurs confommations nécelfaires ; à 

revendre le furplus manufacturé, & pour le même prix au-

quel ils ont payé la totali té. Ainfi après ces opérations, il fe 

t rouve fous une forme nouve l le , une valeur de 100 mille 

francs repréfentative d'une valeur égale en productions qui 

riexïftent plus. La richelfe premiere n'a donc fait en cela que 

changer déformé fans augmenter. 

Si l 'argent ne venoit pas ici compliquer les opérations & 

les idées, vous verriez que les agents de l ' induftr ie, bien loin 

d'enrichir la claife propriétaire des product ions, ne font pour 

elle qu'une cha rge , qu'un fuje t de dépenfe. De cet te cha rge , 
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di rez-vous , i l réful te une utilité pour cette clafle proprié-

taire ; oui fans doute ; 6c c'eft à raifon de cette u t i l i t é , qu'elle 

entretient les agents de l 'induitrie ;• elle cultive pour eux , 

afin qu'ils travaillent aufli pour elle : mais encore ne faut-il 

pas prendre une dépenfe pour une augmentation de richeife ; 

il faut du moins voir qu'une augmentation de richeife qui n'en-

richit pe r fonne , eft une chimere : telle eft cependant celle 

qu'on at t r ibue aux travaux de l 'induftrie : la dépenfe nécejfaire 

faite par l 'ouvrier , eft ce qui fait le prix nécejfaire de fon ou-

vrage ; & le prix des matieres qui entrent dans cet ouvrage , 

ne paroît augmenter , que par l 'ufage où l 'on eft d'apprécier 

en argent toutes les valeurs vénales. 

DONNEZ à un tailleur du drap pour faire deux hab i t s , &c 

convenez avec lui qu'un des deux lui reliera pour fon falaire ; 

trouvez-vous dans ce marché , une multiplication de valeurs , 

une augmentation de richeife ? je crois que vous ne difcon-

viendrez pas que vous avez facrifié la moitié de votre drap 

pour jouir plus agréablement de l 'autre moitié. De ce facri-

fice réfulte pour vous une utilité ; je le fais ; mais enf in , ' vous 

achetez cet te uti l i té par une d é p e n f e & c'eft ce t te dépenfe 

que vous prenez bonnement pour une augmentation de ri-

cheife , lorfque ces fortes de marchés fe font par l 'entremife 

de l ' a r g e n t , ôc que vous ne confidérez plus dans les ouvrages 

de l ' induf t r ie , que leur valeur en a r g e n t , fans prendre garde 

aux valeurs en productions, dont ces mêmes ouvrages ont 

opéré , ou du moins occafionné la confommation. 

LA feule objection que vous puifliez me fa i re , c'eft que fi 

l ' induftrie ne multiplie po in t les valeurs pour la partie de fes 

ouvrages qui fe confomment dans l ' intérieur d'une n a t i o n , 

cet te multiplication paroît du moins avoir lieu pour l 'autre 

partie des mêmes ouvrages qu'elle vend aux étrangers. 
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C'eft en effet cet te i l luf ion, fi univerfellement accréditée , 

qui a fait regarder le commerce de ces ouvrages comme pro-

pre à enrichir un état ; c'eft elle qui a fait éclore divers fyf-

têmes politiques pour encourager l 'induftrie par l 'augmen-

tat ion de fes profits ; pour favorifer ainfi aux dépens de l 'Eta t , 

les intérêts de ceux qui font entretenus & payés par l 'Etat ; 

qui vivent dans l 'Etat fans tenir effentiellement à l ' E t a t , & 

fans que leurs richeffes faffent partie de celle de l 'Etat . 

LE prix nécejjaire d'un ouv rage , prix qui eft le même pour 

tous les acheteurs , fe forme des débourfés faits par l 'ouvrier 

pour l 'achat des matieres premieres , & du montant de toutes 

fes confommations pendant fon travail. Lorfqu ' i l vend cet 

ouvrage aux é t rangers , il ne fait que leur vendre fous une 

forme nouvelle , ce qu'il a acheté de fa nation fous plufieurs 

autres f o r m e s , en fuppofant néanmoins qu'elle lui ait tout 

fourni. Alors de deux chofes l 'une : ou ce prix nécejjaire eft 

de niveau au prix courant du marché généra l , ou il ne l'eft 

pas : s'il eft de niveau , l 'ouvrier ne vend pas plus cher aux 

étrangers qu'à la nation ; car les étrangers n 'acheteront pas 

à plus haut prix que le cours du marché général ; s'il n'eft pas 

de n iveau , il faut qu'il foit ou au-deffus ou au-deffous : au 

premier cas , les étrangers n 'acheteront po in t ; au fécond cas, 

ils pourront faire renchérir l 'ouvrage ; en le fuppofant a inf i , 

voyons fi c'eft un profit pour la nation. 

L'OUVRIER qui vend aux étrangers fon ouvrage au-deffus 

de fon prix nécejjaire , fait un bénéfice ; mais il ne le fait pas 

fu r les étrangers , puifqu'ils n 'achetent pas plus cher que le 

prix courant établi entre toutes les nations commerçantes. 

Le bénéfice de l 'ouvrier eft donc pris fur fa nation m ê m e , 

& voici comment. Le prix nécejjaire d'un tel ouvrage chez 

cet te n a t i o n , n'eft inférieur au prix nécejjaire de pareils ou-
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vrages chez les autres na t ions , qu'autanr que l 'ouvrier n'a 

pas été forcé de faire les mêmes dépenfes que les ouvriers 

étrangers : mais cet te différence dans les dépenfes , ne peut 

provenir que d'une autre différence dans la valeur des pro-

ductions employées & confommées par l 'ouvrier ; elles ont 

néceffairement coûté moins cher à l 'ouvrier qui a moins dé-

penfé ; ces productions moins cheres ne font donc pas à leur 

plus haut prix pofl ible, au prix courant du marché général ; 

ainfi l 'ouvrier qui profite de ce bon marché pour les revendre 

plus cher qu'il ne les a c h e t e , gagne fur ceux qui les lui ont 

vendues , & non fur les étrangers auxquels il les revend fous 

une forme nouvelle. Ce gain eft donc fait fur la n a t i o n , par 

un homme qui ne fait point néceffairement corps avec la na-

t ion , & q u i , peut-être , n'eft lui-même qu'un étranger établi 

chez la nation. 

UNE autre obfervation ; c'eft qu'une marchandife n'ayant 

qu'un mênie prix courant pour tous les acheteurs indiftinCte-

m e n t , fi les étrangers achètent l 'ouvrage en queftion au-deffus 

de fon prix néceffaire, la nation fera forcée de fupporter le même 

renchériffement : fa léfion alors eft évidente ; elle eft en perte 

jufqu'à ce que fes productions foient parvenues au prix cou-

rant du marché général ; & que jouïffant ainfi de leur valeur 

nature l le , l 'équilibre fe rétabliffe entre le prix des produc-

tions qu'elle vend à l 'ouvrier , & le prix des ouvrages qu'elle 

achete de lui. Ref te à examiner préfentement comment cet te 

révolution falutaire peut s 'opérer. 

DANS l 'hypothèfe où nous f o m m e s , ce feroit une méprife 

impardonnable que d'attribuer à l 'ouvrier le renchériffement 

de fes ouvrages & celui de nos productions. i° . C'eft la 

concurrence des confommateurs étrangers qui fait monter le 

prix des ouvrages jufqu'au niveau de celui du marché géné-
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ral ; ainfi cet te augmentation de prix , occafionnée par la 

concur rence , eft le fruit de la liberté. 2 0 . C'eft à la même 

concurrence encore , ôc non à cet ouvr ie r , que nous fommes 

redevables du renchérilTement de nos productions ; car ce 

renchérilfement eft contraire aux intérêts de l ' ouvr ie r , ôc 

s'opere certainement contre fa volonté. 

SAISISSEZ bien cet te derniere obfervation ; elle eft un des 

arguments les plus victorieux qu'on puilfe propofèr en faveur 

de la liberté du commerce. Quiconque achete les produ-

ctions d'une nation pour les revendre aux étrangers , foit en 

na tu re , foit après les avoir manufacturées, ne connoit d'au-

t re intérêt que celui de les acheter à bon marché , ôc de les 

revendre cher : quelle folie donc de s'imaginer que c'eft un 

tel homme qui met le prix aux productions, ôc qu'il les fait 

renchérir à fon préjudice ! n'eft-il pas évident au cont ra i re , 

que fi ce prix dépendoit de l u i , bien loin de le faire aug-

menter , il le feroit diminuer; aulfi voyons-nous qu'il ne donne 

jamais que le prix le plus bas auquel il lui foit poffible d'ob-

tenir les productions. 

IL faut avouer qu'il eft bien étonnant que les hommes 

n'ayent pas fait ce t te obferva t ion , ou que d'après cet te ob-

fervation-, ils ne fe foient pas demandé , quelle eft donc cette 

force majeure qui alfujettit à des profits médiocres , celui 

dont le bu t eft de faire les plus grands profits poffibles ? Quelle 

eft ce t te puiflance defpotique qui le contraint de donner aux 

vendeurs des product ions , le prix qu'ils demandent ; de fe 

prê ter même à des renchéri l fements , qui ne peuvent que di-

minuer les profits qu'il fe p ropofe , ôc pour lefquels il agit ? 

Alors ils auroient facilement compris que la puilfance qui en-

chaîne ainfi fous fes lo ix , les volontés de ce t acheteur inter-

médiaire , eft œ l l e de la concurrence ; que la concurrence eft 
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le fruit de la l iberté ; que par tout où regne une grande liber-

té , la concurrence décide fouverainement du prix auquel le 

marchand doit a c h e t e r , comme du prix auquel il doit re-

vendre : éclairés par cet te véri té , ils fe feroient bien gardés 

de rien faire qui pût altérer la concurrence en altérant la li-

berté. 

En vain le préjugé auroit voulu réc lamer ; en vain il au-

roit élevé la voix pour perfuader que les commerçants en-

richilfent une na t ion , parce qu'ils procurent à fes p rodu-

ctions leur plus haut prix poifible ; on lui auroit répondu , 

de quels commerçants voulez-vous parler ? De ceux fans 

doute qui achètent & vendent à la na t ion , au prix qui con-

vient le mieux à fes intérêts ; car enfin il faut éviter de tom-

ber dans des contradictions évidentes : fi vous prétendez que 

les commerçants nous enrichiifent en faifant valoir nos pro-

ductions ; laiifez donc librement agir ceux qui pourront les 

faire valoir à plus haut prix : mais à quel figne les diftingue-

rons-nous, fi la concurrence ne nous les fait connoître d'une 

maniéré évidente ? Si vous nous privez de cet te concurrence ; 

fi vous rendez une clafle particulière de commerçants indé-

pendants de cet te puiifance naturelle , la feule qui puiife leur 

donner des loix ; fi vous nous obligez de vendre à cet te claife 

indépendante, & d'acheter d 'e l le , quel champ n'ouvrez-vous 

pas à la cupidité ? 

N o n , n o n , les hommes n'auroient plus été les viCtimes 

des préjugés qui ont fait adopter tant de privilèges exclufifs 

en faveur de quelques agents du commerce en particulier; ils 

auroient cette de confondre le commerce avec les commer-

çants ; ils auroient reconnu que les bons effets de celui-là font 

des effets naturels & nécejjaires, qui n'ont befoin que de la l i-

berté ; par conféquent qu'ils ne peuvent réfulter des opéra-
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tions des commerçants , qu'autant que la l iberté ne reçoit au-

cune atteinte ; que fans elle enfin, la néceffité qui enchaîne ces 

mêmes e f fe t s , d i fparoî t , fait place à l 'arbi traire , & livre à 

la difcrétion des commerçants privilégiés, les intérêts de ceux 

qui font forcés de fe fervir d'eux pour faire le commerce. 

L'ILLUSION par rapport aux effets de l'induitrie manufa-

ëlurïere n'eft pas moins inconcevable que celle qui nous a 

t rompés fur les effets de l'induitrie Amplement commerçante : 

le manufacturier a naturellement le même in té rê t , le même 

fyftême que les commerçants , & il tient nécejfairement la 

même condui te : l 'objet unique de fes fpéculations eit de faire 

des profits ; de les faire les plus grands qu'il lui foit poff ible , 

par-conféquent d'acheter au plus bas prix poffible , & de re-

vendre au plus haut prix poffible. En fuppofant donc que 

fa main-d'œuvre faffe augmenter le prix des productions, ne 

faut-il pas examiner encore au profit de qui revient cette 

augmentation ? Ne fent -on pas que fi elle refte en entier à fon 

p r o f i t , ce ne font plus véritablement les productions qui fe 

t rouvent renchéries ; que c'eft feulement la main-d'œuvre 

du manufacturier dont le prix excede celui qu'elle devroit 

avoir dans la nation ? Qu 'un tel renchér i f fement , bien loin 

d 'ê t re avantageux à la nation, au Souverain & aux autres co-

propriétaires des produits nets , tourne au-contraire entiè-

rement à leur p ré jud ice , puifqu'il les met dans le cas de ven-

dre à bas prix & d'acheter cher ; de donner beaucoup de pro-

ductions pour peu de main-d'œuvre ? 

JE fuis convenu cependant que par l 'entremife de l'induf-

trie manufacturière , il peut fe faire que des productions 

parviennent à une valeur vénale dont elles refteroient éloi-

gnées fans ce fecours. S'il fa l lo i t , par exemple , que nos chan-

vres & nos l ins , au-lieu d 'être convertis en toile , fuffent 

exportés 
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exportés bruts ; & tels qu'ils font cueillis dans nos champs "f 

certainement nous n'en retirerions pas le même prix qu'en les 

vendant après les avoir fait préparer & manufacturer : ce 

prix diminuerait en raifon de l 'augmentation qui lùrviendroit 

dans les frais de t ranfport . Il eft beaucoup de vins qui ne 

peuvent être confommés qu'en eau-de-vie , & qui ne pour-

raient être tranfportés dans les lieux où l 'eau-de-vie fe 

confomme : fans l 'induftrie qui fabrique ces eaux-de-vie , ces 

mêmes vins relieraient fans d é b i t , on ceiferoit de les culti-

ver. On peut dire la même chofe des grains qui fur-abondent 

dans un pays faute d'une confommation fuffifante en nature : 

l ' induftrie rend un très-bon office , lorfqu'elle les converti t 

en liqueurs for tes , puifque fans cela , ces mêmes grains dé-

généreraient en fuperflu fans valeur. 

MAIS de tels expédients fournis par l 'induftrie pour procu-

rer le débit des denrées qui devraient être confommées en 

nature , doivent être regardés comme un pis-aller : ils font 

pour une nation ce qu'une voiture eft pour un malade hors 

d'état de marcher ; l 'entretien de fa voiture eft pour lui un 

furcroît de dépenfe : les expédients que je viens de prendre 

pour exemple, & tous les autres de la même efpece ont donc 

ce t inconvénient ; ils font des moyens difpendieux de pro-

voquer les confommations ; & les frais qu'ils f o n t , font tou-

jours en déduClion du produit n e t , feule richeife difponible 

pour le Souverain & pour la nation. AuiTi la néceflité de 

ces mêmes expédients ne vient - elle qu'à la fuite d'un dé-

faut de popula t ion , d'un manque de confommateurs en état 

de payer leurs confommations. Mais n ' importe ; quand le 

corps politique eft languiifant , il eft encore heureux pour 

lui que fa langueur trouve dans l 'induftrie les fecours dont il 

a befoin, 
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POINT de doute alfurément que dans de telles circonftan-

c e s , l 'induftrie ne foit favorable à la reproduction , & à 

l 'entretien de la richelfe nationale ; mais faites attention aulli 

que dans les exemples ci-delfus allégués & dans tous les cas 

femblables y l'utilité de l'induftrie tient effentiellement à la li-

berté , & que fans la l ibe r té , non-feulement cet te même uti-

lité s 'évanouïroi t , mais encore dégénéreroit en monopoles, & 

feroit ainfi remplacée par des défordres dont la ruine de l'é-

tat feroit un effet nécejfaire. 

SI VOUS prétendez qu'un manufacturier , qui achete à bas 

prix nos productions pour les revendre cher aux é t rangers , 

enrichit la nation, il s 'enfuit que, félon vous, les cultivateurs, 

le Souverain & les propriétaires fonciers ne forment point 

la nstion ; qu'elle ne confifte au-contraire que dans les ma-

nufacturiers. Allez plus loin encore : foutenez que ces manu-

facturiers peuvent fe palier des matieres premieres , de celles 

du-moins que la nation leur fournit ; car il faut bien que vous 

le pendez ainf i , pour que vous confentiez à regarder leurs 

intérêts comme étant d'un ordre fupérieur à ceux de la re-

production, quoiqu'elle foit la richelfe unique de l ' E t a t , la 

richeffe unique qui fourniffe à toutes les dépenfes de l 'Etat . 

LE commerce qu'une nation peut faire de fes productions 

avec les é t rangers , par l 'entremife du manufacturier , eft un 

commerce néce faire dans tous les cas où .la confommation 

intérieure feroit infuffifante , & où les matieres premieres 

ne feroient pas fufceptibles de t r an fpo r t , du-moins fans de 

grands frais. Ces matieres premieres étant manufacturées, 

vont jouir au marché généra l , de leur meilleur prix poffible, 

que le manufacturier ne fait pas, puifque c'eft la concurrence 

qui en ordonne. Ce commerce ne contribue à la richeffe de 

cette nat ion, qu'en raifon de la portion que les premiers 
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vendeurs des produirions prennent dans ce meilleur prix pof-

iible ; je veux dire , en raifon du f r i x auquel ils les vendent 

au manufacturier. 

CETTE véri té me paroît ê t re de la m ê m e évidence que 

celle du jour en plein midi. La conféquence que nous devons 

en tirer , c'eft que dans les cas dont nous pa r lons , il eft de 

la plus grande importance de ne gêner en rien le manufaCtu-

rage des matieres premieres ; de faire jouir d'une telle fran-

c h i f e , d'une telle liberté , la profeiïion de manufactur ier , 

que perfonne de ceux qui pourroient l'exercer , rienfoit exclus: 

il eft bien fenfible que toute police qui refferreroit cet te liber-

té , tendroi t à diminuer le nombre des manufacturiers, par-

conféquent la concurrence des acheteurs de ces matieres ; 

qu'ainfi une telle police ne pourroi t être que très-préjudicia-

ble , puifque ce n'eft que par le moyen de cet te concurren-

ce , que les premiers vendeurs de ces mêmes matieres peu-

vent parvenir à prendre la plus grande part pofïible dans le 

meilleur prix polïible de leurs productions. 

DE la même vérité réful te encore évidemment qu'il n'eft 

point de pratique plus contraire aux intérêts d'une nation , 

que celle qui s 'oppofe au commerce de fes productions en 

nature avec les é t rangers , quoiqu'elles foient fufceptibles 

d 'exportation. Le .motif de cet te politique eft de nourrir & 

d'accroître dans la nation la maife des travaux de main-d'œu-

v r e , parce que, p ré tend-on , c'ejl faire augmenter la richejfe na-

tionale &la population. On peut dire à ce fu je t que l ' intention 

eft excel lente , mais que les moyens dont elle fait choix pour 

remplir fon o b j e t , produifent un effet tou t contraire à celui 

qu'elle fe propofe ; car ils font diminuer la richejfe nationale & 

la population, au lieu de les faire augmenter. 

L'EXCLUSION faftice donnée aux étrangers pour l 'achat des 
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matieres premieres dans une nation , ne devient fenfible qu'au-

tant quelle ejl préjudiciable, qu'elle empêche les étrangers de 

faire augmenter le prix de ces matieres au profit de cette na-

t ion : tant que nos manufacturiers achèteront nos matieres 

premieres plus cher que l 'étranger , l 'autorité n'a pas befoin 

de lui donner l 'exclufion ; nos acheteurs feront naturelle-

ment & nécejfairement préférés ; or ils les achèteront plus 

cher que l u i , tant qu'elles feront dans la nation à leur plus 

haut prix pofïible : fi l 'étranger les payoit à ce p r i x , il fe trou-

verai t grevé par les frais de t ranfport que nos manufacturiers 

n 'ont point à faire comme lui : ces frais relieraient à fa charge , 

at tendu que leur concurrence dans le débit des ouvrages l'em-

pêchera i t de les renchérir à proportion. Il ne peut donc fe 

préfenter pour acheter nos matieres premieres concurrem-

ment avec nos manufacturiers , qu'autant qu'elles ne font 

point parmi nous à leur plus haut prix poffible ; qu'elles y 

font au contraire vendues à meilleur marché qu'elles ne le 

feroient chez les autres nations , indépendamment des frais 

de tranfport que leur exportation occafionneroit. 

EN deux m o t s , il eit évident que la politique d'exclure par 

autori té les étrangers de l 'achat des matieres premieres dans 

une na t ion , fuppofe toujours & nécej]airement qu'ils achète-

ron t plus cher que les autres acheteurs qu'on veut favorifer. 

Ces étrangers cependan t , n 'achetent point au-deffus du prix 

"courant du marché général : a in f i , ou cette politique eft fans 

o b j e t , ou elle tend à empêcher les productions nationales, 

d 'at teindre au prix qu'elles doivent naturellement avoir dans 

le commerce . 

IMPOSSIBLE d'apprécier les contre-coups de cet inconvé-

nient : on fent bien que d'abord la nation fait une premiere 

p e r t e , qui eft de toute la différence qu'on t rouve entre le 
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prix altéré par les prohibitions , ôc celui qui réfulteroit de la 

l iberté. Mais cet te premiere per te en occaiionne une f é -

condé : en raifon de ce que la culture de ces productions 

donne moins de bénéf ice , elle reçoit certainement moins d'a-

vances , ôc devient moins productive : la reproduction fe t rou-

vant donc fort au-deffous de ce qu'elle pourra i t ôc devroit 

ê t re : vous perdez ainfi fur la quantité de ces productions 

autant ôc plus que fur leur valeur. 

CES deux premieres pertes ainfi cumulées , d'autres encore 

viennent à leur fuite : poffédant moins de valeurs renaif-

f a n t e s , vous faites une moindre dépenfe annuelle ; vous avez 

moins d 'hommes entretenus : les productions deftinées à la 

confommation intérieure t rouvent donc autour d'elles moins 

de confommateurs , ôc moins de moyens pour fe procurer 

un bon prix. Il faut ainfi que par contre-coup , elles di-

minuent de valeur vénale , ou que vous ayez recours aux 

confommateurs étrangers : mais alors il vous en coûte des 

frais de t r a n f p o r t , qui re tombent à la charge des premiers 

vendeurs de ces product ions , ôc préjudicient à leur culture. 

JE fais qu'on répond à cela , que ces frais peuvent ê t r e , 

du moins en pa r t i e , gagnés par la nation même ; je fais que 

bien des gens les regardent comme utiles à la population : 

mais fi cela eft v r a i , on a grand tort de ne pas les multiplier ; 

de ne pas gréver de plus en plus les produits nets de la cul tu-

ture ; car encore une fois il faut être conféquent. En général , il 

fuffi t d'avoir des richeffes à dépenfer pour trouver les moyens 

de les dépenfer : ces moyens fe multiplient naturellement ôc 

nécejjairement parmi des hommes, dont les uns ont grand inté-

rêt à partager dans ces r icheffes , ôc les autres grand in té rê t 

à confentir à ce partage pour augmenter leurs propres jouïf-

fances. L'induftrie, fansceffe aiguillonnée par le défir de jouir, 
G».* 

g g n J 
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ne demande de nous que la l iberté de jouir : ne craignez point 

que dans cet te pofition , les moyens de dépenfer manquent 

aux richelfes : ce feront plutôt les richelfes qui manqueront 

aux moyens de dépenfer. Ce dernier inconvénient eft même 

d'une nécelfité Phyfique par- tout où les dépenfes font faites 

de maniéré qu'elles portent préjudice à la reproduction des 

richelfes ; & c'eft le cas des frais dont on charge la confom-

mation des productions ; car ces frais qui font toujours à la 

charge du premier propriétaire de ces productions, diminuent 

d'autant l 'empreifement ôc les moyens de les faire renaître. 

L 'o rd re de la nature elt que pour augmenter les dépenfes on 

augmente les richelfes ; mais ici c'eft tout le contraire ; on 

diminue les richelfes pour augmenter les dépenfes : autant 

vaudroit prendre les fondements d'un édifice pour les faire 

fervir à lui donner de l 'élévation. ( i ) 

PROCURER aux productions leur meilleur prix po i f ib le , 

c'eft le moyen de s'alfurer de leur plus grande abondance 

poifible: de ces deux avantages combinés réfulte la plus grande 

richelfe difponible que votre terri toire puiife comporter ; 

à l'aide de cet te grande richelfe di fponible , vous pouvez 

faire une grande dépenfe en travaux de main-d 'œuvre; & dès-

lors vous pouvez compter fur les plus grands efforts de la 

part de l 'induftrie ; ils fe proport ionneront toujours à la 

maffe des valeurs deftinées à met t re le prix à fes ouvrages. 

Te l l e eft la gradation par laquelle une nation peut parvenir 

à fon dernier degré de profpéri té : elle ne doit l 'attendre que 

du bon prix de fes productions ; mais auffi ce bon prix ne 

peut fe former que dans le fein de la liberté. 

( i ) Nota. On met ici tout d'un coup ralement tout ufage qui tend à rendre 
les déiordres quedoit produireccqu'on les confommations très - difpendieu-
appelle luxe d 'oûenrat ion, 8c ge'ne'- fes. 
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C H A P I T R E X L I I I . 

L'induftrie n'ejl aucunement productive : démons-
tration particulière de cette vérité. 

Ĉ U'ON me permette maintenant de revenir fur quelques 

propofitions fommaires que je crains de n'avoir pas fuffi-

famment démontrées , & qui d'ailleurs font celles dont les 

hommes paroiifent être les plus éloignés. J 'a i dit qu'une va-

leur de 20 millions en ouvrages de l 'induftrie n 'étoit que 

repréfentat ive d'une valeur égale en productions confom-

mées ; & qu'une nation qui vendoit ces ouvrages aux étran-

ge r s , n'en étoit pas plus r i che , que ii elle leur eut vendu 

pour 20 millions de productions en n a t u r e , parce que ces 

20 millions en ouvrage lui coûtent à elle-même 20 millions 

en productions. Il ne faut pas entendre par ce t te façon de 

pa r l e r , qu'après fon t ravai l , l ' induftrie vous revend pour le 

même p r i x , la même quantité de matieres premieres que 

vous lui avez vendues : elle vous revend bien pour le même 

prix , mais non pas la même quantité ; car elle a prélevé fu r 

cet te quant i té , tout ce qui eft néceifaire aux confommations 

de fes ouvrages & de fes ouvriers. 

UN tiiferand achete pour 1 jo francs de fubfiftances, de vê-

t emen t s , & pour 50 francs de lin qu'il vous revend en toile 

200 francs, fomme égale à celle de fa dépenfe. Cet o u v r i e r , 

dit-on , quadruple ainfi la valeur premiere du lin ; point du 

tou t : il ne fait que joindre à ce t te valeur premiere , une va-
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leur é t r angère , qui eft celle de toutes les chofes qu'il a con-

fommées nécejfairement. Ces deux valeurs ainfi cumulées for -

ment a lors , non la valeur du l i n , car il n'exifte plus ; mais 

ce que nous pouvons nommer le prix néceJJ~a,re de la toile ; 

prix qui par ce m o y e n , repréfente i°. la valeur de yo francs 

en l in , 20 . Celle de 150 francs en autres productions confom-

mées. 

TELLE eft dans toute fa i impl ic i té , la folution du problê-

me de la multiplication des valeurs par les travaux de l'indu-

ftrie : elle ajoute à la premiere valeur des matieres qu'elle a 

manufacturées , & qui font à con fommer , une fécondé va-

leur , qui eft celle des chofes dont fes travaux ont déjà opé-

r é , ou du moins occafionné la confommation. Ce t te façon 

d ' imputer à une feule chofe, la valeur de plufieurs autres, d'ap-

p l ique r , pour ainli d i r e , ccuche fur couche , plufieurs va-

leurs fur une feu le , fait que celle-ci grolîit d 'autant ; mais en 

cela vous ne pouvez attribuer à l ' induftr ie , aucune multipli-

ca t ion , aucune augmentation de valeurs, fi par ces termes 

vous entendez une création de valeurs nouvelles qui n'exi-

ftoient point avant fes opérations. 

L'INDUSTRIE n'eft pas plus créatrice de la valeur de fes ou-

vrages , qu'elle eft créatrice de la hauteur & de la longueur 

d 'un mur : chaque pierre qu'elle emploie , a fa hauteur & fa 

longueur particulière ; & de toutes ces pierres alfemblées par 

l ' induftr ie , réfulte naturellement la hauteur & la longueur du 

mur qu'elle a conf t ru i t , & qui à cet égard repréfente fous 

une nouvelle fo rme , toutes ces différentes hauteurs & lon-

gueurs part icul ières, qui exiftoient féparément avant fa con-

ltruCtion. 

L'INDUSTRIE eft créatrice des fo rmes , & ces formes ont 

leur utilité. C'eft à raifon de cet te ut i l i té , que celui qui veut 
jouir 
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jouir de ces formes nouvelles que l'induftrie donne aux ma-

tières premières^ doit l ' indemnifer de toutes fes dépenfes , 

de toutes fes confommations, & en conféquence confent à 

cet te addition de plufieurs valeurs pour n'en plus compofer 

qu'une feu le , qui devient ainfi le prix nécelfaire de l 'ouvrage 

qu'il veut acheter. Le terme d'addition peint très-bien la ma-

niéré dont fe forme le prix des ouvrages de main-d'œuvre : ce 

prix n'eft qu'un total de plufieurs valeurs confommées & ad-

ditionnées enfemble ; o r , additionner n'eft pas multiplier. 

UNE grande preuve que l'induftrie n'eft point créatrice de 

la valeur de fes ouvrages , c'eft que cet te valeur ne lui rend 

rien par elle-même : les dépenfes faites à l 'occafion de ces 

mêmes ouvrages , font tel lement perdues fans retour pour 

l ' i ndu i t r i equ ' e l l e n'en peut être indemnifée, qu'autant qu'il 

exifte d'autres valeurs & d'autres hommes qui veulent bien 

l'en aider. 

JE VOUS loue un arpent de terre 10 francs; vous dépenfez 

10 autres francs pour le cu l t ive r , & i l vous donne des pro-

ductions qui valent 3 o : cet arpent vous rend donc votre dé-

penfe de 10 ; p lus , de quoi me paye r , & en outre un profit . 

De cet te opération réfulte très-réellement une augmentation 

de valeurs , une multiplication ,* & pourquoi ? Parce qu'au lieu 

de 10 vous avez 30 , fans avoir reçu 20 de qui que ce foit : 

c'eft vous-même qui êtes créateur de ces 3 0 , dont 20 font 

dans la fociété un accroiifement de richeiïes difponibles ; car 

elles n'exiftoient point avant votre travail. Il n'en eft pas ainii 

de l'induftrie : l ' indemnité de fes dépenfes n'eft point le f rui t 

de fon travail ; elles ne peuvent au contraire lui être r e m -

bourfées , que par le produit du travail reproductif des autres 

hommes ; tout ce qu'elle reçoit enf in , lui eft fourni en v a -

leurs déjà exilantes ; de for te que ces valeurs qui lui font rer 

H h h 
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niifes, ne font en cela que changer de main. 

DANS l 'opinion de ceux qui fe perfuadent que I'induftrie 
multiplie les valeurs des matieres p remieres , les fabricants 

de dentelles doivent être des perfonnages bien importants : par 

leur entremife une valeur de 20 fols en lin brut devient une 

valeur de 1000 écus : quel accroilfement prodigieux de va-

leur pour ce l i n , ôc de richelfe pour ceux qui le manufactu-

rent ainfi ! qu'une telle induftrie doit être précieufe à l 'huma-

nité ! que d'argent doit fe t rouver chez une nation qui de 20 

fols fait 1000 écus. 

MODEREZ votre en thouf i a fms , aveugles admirateurs des 

faux produits de l 'induftrie : avant de crier miracle ouvrez 

les yeux , ôc voyez combien font pauvres , du moins mal-ai-

f é s , ces mêmes fabricants qui ont l'art de changer 20 fols 

en une valeur de 1000 écus : au profit de qui paffe donc cet te 

multiplication énorme de valeurs ? Q u o i , ceux par les mains 

defquels elle s 'opere, ne connoiffent pas l'aifance ! a h , défiez-

vous de ce contraf te , comme on fe défie de ces gens qui fous 

un mauvais hab i t , viennent offrir de vous vendre à bon corn» 

pte le fecret de faire de l 'or. 

POUR difliper le preftige qui vous fait illufion , décom-

pofons ce qui caufe votre admiration ; confidérons-le fuccef-

fivement dans ce qu'il paroît avoir de plus miraculeux, ôc de 

plus intéreffant pour une nation. Pour 20 fols de lin une 

valeur de 1000 écus en dentel les , voilà le phénomene : d'où 

provient donc ce lin qui fait une fi belle fortune ? Sans doute 

que fon accroiffement de valeur doit être au profit de la na-

tion chez laquelle ce lin eft cueilli : fans cela l 'induftrie qui 

procure cet accroilfement de va leur , eft un avantage abfolu-

ment étranger à cet te nation. Mais point du tout : le lin peut 

fe cueillir dans un Pays , ôc la dentelle fe^fabriquer dans un 
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aut re : cet te induftrie n'appartient exclufivement à aucune 

nation en particulier ; elle peut habiter par tout où peut être 

t ranfportée une très-médiocre quantité de ce lin. Aucune na-

tion ne peut donc regarder cet accroiflement de valeur com-

me une richefle qui lui foit propre & perfonnel le , puifqu'au-

cune nation ne peut en avoir la propriété exclufive. 

ARRÊTONS-nous un moment fur trois vérités bien fenfi-

bles qui viennent de fe manifefter à nous : la premiere eft 

que 1000 écus de dentelles n'appartiennent point nécejfairemznt 

& exclufivement à la nation productive du lin ; la fécondé 

eft que ces 1000 écus font acquis à l ' induftrie qui fabrique 

la den te l l e , quel que foit le lieu qu'elle habite ; la troifieme 

eft que les poifeifeurs de cet te induftrie ont fouvent bien de 

la peine à fubiifter. Si vous rapprochez ces trois vér i tés , elles 

doivent naturellement vous conduire à douter de la réalité 

d'une augmentation de richefle par le moyen de cet te même 

induftrie. 

Si le lin de 20 fols parvient à valoir 1000 é c u s , comment 

l 'accroiflement de fon prix ne fe partage-t-il pas entre le pro-

ducteur du lin & celui qui emploie cet te matiere ? Il faut 

donc qu'il ne foit pas vrai que la valeur premiere du lin ait 

véritablement augmenté. Puifque toutes les nations ne font 

pas de la dente l le , quoique toutes puiflent fe procurer du lin ; 

il faut donc encore que cet te fabrique n'enrichifle pas une 

nation autant que vous vous l 'imaginez. Enfin puifque les 

agents d'une telle induf t r ie , bien-loin d'être r i ches , ne con-

noiflent point l 'aifance , il eft évident que leurs profits ne 

font point réels ; car s'ils étoient rée l s , ces ouvriers poifé-

deroient néceffairement de grandes richefles ou du moins fe-

raient de grandes dépenfes. 

LES fabricants de dentelles font pour l 'ordinaire des gens 

H h h ij 
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du commun ôc de tout âge. Ce t t e forte d'ouvrage eft aban-

donnée principalement aux perfonnes du f e x e , viei l les , jeu-

nes , enfants m ê m e , voilà les faifeufes de mi rac le , & les 

hommes rougiroient d'en faire leur occupation. Cependant 

ces mêmes hommes ne font point honteux de faire une autre 

befogne qui ne leur eft payée que 2 0 , 3 0 , ou 40 fols par 

j o u r , quoique plus pénible : cet te préférence vous montre 

bien clairement que les profits des fabricants de dentelles ne 

font point ce qu'ils paroiffent être au premier coup d'oeil. 

Si ces profits apparents étoient en proport ion du prix de 

la den te l l e , il n'eft perfonne qui ne voulût en être fabri-

cant : bientôt ce commerce feroit nul ; car bientôt chacun ne 

pourroi t plus en faire que pour fon ufage perfonnel. Si cet te 

induf t r ie , qui s'acquiert a i fément , ne devenoit pas univer-

felle , du moins feroit-elle fi c o m m u n e , qu'il y auroit une 

grande multi tude de fabr icants , dont la concurrence feroit 

nécejfairement diminuer les profits ; ôt dès-lors la dentelle ne 

feroit plus de la cherté dont elle eft : cet te cherté foutenue eft 

donc encore une nouvelle preuve que ces mêmes profits ne 

font point ce que nous les croyons. 

ENFIN , quand nous voyons l'induftrie faire de 20 fols une 

valeur de 1000 écus , n'eft-il pas naturel que nous nous de-

mandions , pourquoi cet te valeur ne double pas ? La raifon 

qui l 'empêche d 'augmenter , doit piquer notre curiofité autant 

que la raifon qui l 'empêche de diminuer. 

IL faut convenir que voilà bien des myfteres à p é n é t r e r , 

bien des contradi&ions à concilier : rien n'eft plus facile ce-

pendant : 1000 écus font le prix nécejjaire de la dentelle ; prix 

nécejfaire formé par le montant de toutes les dépenfes que les 

fabricants ont à faire pendant le temps qu'ils employent à ce t 

ouvrage ; par d'autres dépenfes encore de divers ouvriers qui 
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concourent à la préparation des lins ; par celles aufli du mar-

chand qui fait les avances de ces dépenfes ; par les intérêts 

qu'il doit retirer de ces mêmes avances ; par les rétributions 

dues aux peines qu'il fe donne perfonnellement ; par la valeur 

des différents rifques auxquels fon commerce l 'expofe. 

L'ADDITION de tous ces divers objets réunis vous donne 

un total qui devient le prix néceffaire de la dentelle ; & ce 

prix nécefjaire vous apprend que la cherté de cette marchan-

dife n'efl qu'une reflitution de dépenfes , de valeurs déjà 

confommées ; que cette cherté ne diminue p o i n t , parce que 

le marchand n'efl pas marchand pour vendre à perte ; qu'elle 

n'augmente point non p l u s , parce que ces dépenfes font à 

peu près les mêmes dans tous les temps , & que la concur-

rence des vendeurs de dentelle ne leur permet pas de la ren-

chérir arbi t ra i rement , de la porter au-delà de fon prix né-

cejjaire ; par-conféquent que les profits éblouiffants de cet te 

fabrique font de vains phantômes qu'on croit voir dans l 'obf-

curité de la n u i t , & qui fe diflipent dès que la lumiere pa-

roît ; que ces profits font de la même efpece & de la même 

va leur , que ceux de toutes les autres manufactures qui exi-

gent les mêmes avances & expofent aux mêmes rifques ; q u e 

le prix de la dentelle ne fait que paffer dans les mains du mar-

chand pour aller payer toutes les valeurs que lui & les o u -

vriers confomment , ou font réputés c o n f o m m e r , parce qu'ils 

en ont le droit ; qu'ainfi ce prix appartient à la nation qui 

fournit ces valeurs , & qu'il n'efl: richeffe pour e l l e , qu'au-

tant qu'elle t ire de fon propre fonds , les productions qui en-

trent dans de telles confommations. Elle ne gagne donc pas plus 

à vendre fes dentelles, quelle gagneroit à vendre ces mêmes pro-

ductions en nature. 

JE me fuis appéfanti fur les fabriques de dentelles , parce 

H h h i i j 
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que ce font celles dont les faux produits doivent faire une 

plus for te illufion. Je me difpenferai donc de parler des au-

tres : ce que je viens de dire de celles-ci me paroît fuffifant 

pour détruire tous les arguments qu'on employe pour per-

fuader que l 'induftrie enrichit une nation en créant de nou-

velles va leurs , ou en augmentant celle de fes matieres pre-

mières. 

IL eft pourtant une obje£tion qu'il eft à propos de préve-

nir , parce qu'elle tient à des dehors fort impofants pour ceux 

qui ne veulent rien approfondir. Eblouies par les fortunes que 

font quelques agents du commerce & de l ' induftr ie , nombre 

de perfonnes en concluent que ces agents s'enrichiffent par 

des valeurs qu'ils multiplient ; elles fe fervent du-moins de 

ces exemples pour ne pas reconnoître l 'exiftence d'un prix 

nécejfaire en fait d 'ouvrage de main-d 'œuvre. 

TOUT homme qui nedépenfe que le quart ou la moitié de 

fon revenu , doit certainement augmenter fa fortune : quel 

que foit un agent de l 'induftrie , il ne peut s'enrichir que par 

cet te v o i e , s'il ne vend fes ouvrages qu'à leur prix nécejfaire ; 

car ce prix néceffaire n'eft que la reftitution des dépenfes qu'il 

fait ou qu'il eft cenfé faire. Son profit à cet égard confifte 

donc dans les dépenfes qu'il pourroit faire & qu'il ne fait 

point. Ce t t e maniéré de groifir fa fortune préjudicieroit à la 

circulation de l ' a rgent , à la confommation & à la reproduc-

tion , fi , comme je l'ai dit p récédemment , ce défordre n'é-

toit balancé par un défordre contraire : lorfque la reproduc-

tion ne fouffre point de ce qu'il eft des hommes qui vendent 

plus qu'ils n ' a che t en t , c'eft parce qu'il en eft d'autres qui 

achètent auiïi plus qu'ils ne vendent. 

UNE fécondé obfervation à fa i re , c'eft que dans la forma-

tion du prix nécejfaire d'un ouvrage , on fait entrer la valeur 
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des r i fques , parce que ces rifques occaiionnent des pertes 

qu'il faut évaluer ôc répartir. Ces rifques cependant ne fe réa-

lifent pas toujours également pour tous les marchands, & de 

la différence qui fe t rouve dans ces acc idents , doit naître 

une différence dans leurs profits : aufli en voyons-nous qui 

fe ruinent , tandis que nous en voyons d'autres qui s'enri-

chiffent. 

CES divers événements ne prouvent point que chaque ou-

vrage de l'induftrie n'ait pas un prix nécejfaire. Ce prix n'eft 

nécejjaire que pour le vendeur ôc non pour l 'acheteur. Il eft 

nécejfaire pour le v e n d e u r , parce qu'il feroit en perte s'il ven-

doit au-deffous, ôc dès-lors il abandonnerait fa profeffion. 

Mais ce même prix n'eft pas ce qui empêche qu'il ne vende 

au-deffus ; fon defir à ce fu je t ne peut -ê t re contenu que par 

la concurrence ; ôc en cela nous retrouvons encore la nécef-

f i téde la l iberté du commerce. La fuppreflion de cet te liber-

té ne peut jamais affujettir l 'induftrie à vendre habituelle-

ment les ouvrages au-deffous de leur prix nécejjaire , tel qu'il 

réful te du prix des productions ; elle doit au-contraire lui 

donner des facilités pour les vendre beaucoup plus c h e r , ôc 

détourner à fon profit une port ion des richeffes qui, fans cela, 

feroient difponibles pour le Souvera in , les propriétaires fon-

ciers , 6c les cul t ivateurs , mais qui ceffent de l ' ê t r e , dès 

qu'elles ne font plus employées qu'à payer à l'induftrie un 

tr ibut exagéré. 

A u x formes près , l ' induftrie ne crée r i e n , ne multiplie 

rien ; elle confomme par e l le-même, ôc provoque les confom-

mations des autres , voilà le point fixe dans lequel nous de-

vons envifager fon utilité ; elle eft très-grande affurément ; 

mais il ne faut pas la dénaturer ; regarder l 'induftrie comme 

productive , tandis qu'elle n'eft que confommatr ice , ôc que 
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la confommation eft l 'unique objet de fes travaux. 

CETTE façon naturelle de confidérer l ' induftrie, eft même 

la feule qui puiife nous conduire à voir combien elle eft avan-

tageufe aux nations agricoles : les productions n'ont jamais 

tant de valeur vénale que lorfqu'elles font voifines du lieu 

de la confommation ; d'un autre c ô t é , "les marchandifes, quel-

les qu'elles fo i en t , renchériifent toujours pour les confom-

mateurs , en proportion de l 'éloignement des lieux dont elles 

font tirées ; il eft donc doublement important pour une nation 

agricole ôc product ive, que fon induftrie la difpenfe de faire 

venir de loin une partie de fes confommations, ôc d'envoyer 

au-loin, par conféquent , une partie de fes productions à l'ef-

fet d'y payer les marchandifes étrangères. Pour favorifer la 

cu l ture , il faut donc protéger l ' induftrie, ôc pour favorifer l'in-

duftrie il faut donc protéger la culture : tout fe tient ainii 

dans l 'ordre naturel des fociétés. 

MAIS pour nous ménager ce double avantage, il eft d'une 

néceflité phyfique de faire jouir le commerce , tant intérieur 

qu'extérieur, de la plus grande liberté poifible ; ce n'eft que 

par le moyeri de cet te grande l i be r t é , qu'on peut s'alfurer 

d'une grande concurrence d'acheteurs des productions natio-

nales , ôc de vendeurs des productions étrangères ; ce n'eft 

que par le fecours de pette double concurrence qu'on peut 

faire jouir une nation du meilleur prix poif ible , tant en ven-

dant qu'en achetant ; ce n'eft qu'à l 'aide de ce meilleur prix 

poifible , que cette nation peut fe procurer la plus grande 

abondance poi f ib le , la plus grande richeife po i f ib le , la plus 

grande population poflible , la plus grande puiifance poifi-

ble : tels font les derniers réfultats de la l iberté. 

ON t rouvera peut-être extraordinaire que dans rénuméra-

t ion dçs bons effets de la l i be r t é , je ne parle point de l 'ac-

çroiflement 
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croiiTement ]»rogreiIif de fon commerce ex té r i eu r , & que je 

n'aie point préfenté le plus grand commerce extérieur pofl î-

b l e , comme étant inféparable de la plus grande profpéri té po f 

fible d'une nation. Mais il ne faut pas s'imaginer que ce com-

merce ôc cet te profpér i té croiifent dans la même proportion ; 

au contra i re , la fui te naturelle d'une grande profpéri té eft de 

diminuer le commerce extérieur & d'augmenter le commerce 

intérieur. 

IMPOSSIBLE qu'une nation t rouve dans la maife de fes pro-

ductions annuel les , une grande richeife d i fponib le , fans que 

fon induftrie & fa population n'augmentent en proport ion de 

cet te richeife ; c'eft dans le fein de l 'abondance que les h o m -

mes , les arts , les talents fe multiplient pour varier & mult i-

plier nos jouïifances. La profpéri té d'une nation croiifant ainli 

dans tous les g e n r e s , il eft fenfible que pour jouir de fa r i -

cheife , elle a moins befoin que jamais du fecours des étran-

gers : les premiers propriétaires des productions t rouvent au-

tour d 'eux , pour ainfi d i r e , toutes les jouïlfances qu'ils peu-

vent defirer ; ils ont en outre l 'avantage d 'œconomifer les 

frais de t ranfpor t , inféparables du commerce avec les é t ran-

gers ; de fe ménager ainii toute la valeur de leurs productions, 

q u i , en pareil cas , doivent être toujours vendues à leur meil-

leur prix poifible. 

CE tableau du dernier dégré de profpéri té auquel une na-

t ion puiife parvenir à l'aide de la l i be r t é , prouve bien que le 

commerce extérieur n ' e f t , ainfi que je l'ai déjà d i t , qu'un 

pis-aller qu'un mal nécejfaire : fon utili té peut bien conduire 

une nation à fon meilleur état poif ible , mais cette nation une 

fois parvenue à ce meilleur état po i f ib le , elle ne fait plus le 

même ufage des fecours dont elle avoit befoin pour y arri-

ver : à mefure que fes productions fe mul t ip l ien t , l 'induftrie 

I i i 
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croît chez e l l e , ôc les confommateurs nationaux deviennent 

plus nombreux : fon commerce extérieur diminue donc en 

raifon inverfe de l 'augmentation de fon commerce intérieur. 

Ce t t e révolution eft conféquente à la maniéré dont le com-

merce enrichit une nation : on a vu que cet accroiifement de 

richelfe n'eft pas l 'elfet propre du c o m m e r c e , mais bien de la 

l iberté du c o m m e r c e , parce que c'eft elle qui aifure le bon 

prix , & conféquemment l 'abondance des productions. 

JE n'ai pas befoin que l 'étranger achete mes product ions , 

quand les confommateurs nationaux m'en offrent le plus haut 

prix poifible ; mais pour me procurer conftamment ôc nécejfai-

rement ce plus haut prix po i f ib le , il eft indifpenfable que je 

puiffe l ibrement préférer l 'étranger ; ôc que les confomma-

teurs na t ionaux , au lieu de me faire la l o i , la reçoivent de la 

concurrence. Il en eft de même des ouvrages de l ' induftr ie } 

qui entrent dans mes confommations : la concurrence des ven-

deurs étrangers m'eft utile , non pour acheter d ' e u x , mais 

pour aiguillonner l 'induftrie nationale qui doit fervir à varier 

& multiplier mes jouïffances, ôc me met t re en même-temps 

à l'abri d 'un renchériffement démefuré de la part des vendeurs 

qui font de ma nation : o r , ces divers avantages que je trouve 

dans la l iberté du commerce étant communs à tous les culti-

vateurs , ôc à tous les co-propriétaires du produit n e t , ils 

font tous affurés de fe procurer par ce m o y e n , leur meilleur 

état poifible. Nous pouvons donc nous r é f u m e r , & dire qu'un 

grand commerce extérieur fans l iberté doit nécejfairement rui-

ner une Na t ion ; que pour enrichir au contraire , ôc le Souve-

rain ôc les fu je ts , pour les por ter au plus haut dégré de prof-

périté ôc les y main ten i r , le plus peti t commerce extérieur 

peut être fuf f i fan t , pourvu qu'il jouïffe de la plus grande li-

berté. 
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C H A P I T R E X L IV. 

Récapitulation & Conclusion de cet ouvrage. La loi 
de la propriété, établie fur l'ordre phyjique , & 
dont la connoiffance évidente efl donnée par la 
nature a tous les hommes , renferme en fon entier 
l'ordre ejfentiel des Sociétés. Cette loi unique & 
univerfelle efl la raifon eiTentielie & primitive 
de toutes les autres loix. Ses rapports avec les 
mœurs. Combien les fyjlêmes publics d'un Gou-
vernement influent fur la formation de l'homme 
moral. Les vertus fociales ne peuvent être que 
pajfageres, dès qu'elles font féparées de l'ordre 
ejfentiel des Sociétés. 

X_J'ETABLISSEMF.NT de l 'ordre naturel & effentiel des Socié-

tés ne demande point des hommes n o u v e a u x , des hommes 

qui ne foient fufceptibles ni de l 'appétit des plaifirs, ni de l'a« 

verfion de la douleur. Ne vous imaginez pas que pour parve-

nir à cet é tabl i f lement , il faille commencer par l'anéantiife-

ment de nos pallions : il n 'appartient pas à l 'humanité de pou-

voir les éteindre ; mais elle peut les modifier , les diriger : 

PaJJions, xho felfish , lyes unàer the reafon ; ( ' ) quoiqu'elles ne 

(0 Quoique nos palEons rapportent tout à elles-mêmes, elles doivent ce-
pendant être protégées par laraifon. POPE , Effais fur l'homme. 
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foient jamais affe&ées que de leur intérêt pe r fonne l , elles 

nous font données cependant comme les moyens que la ra i -

fon doit employer pour nous foumett re à un ordre immuable 

inftitué par l 'Auteur de la nature pour gouverner les hommes 

tels qu'ils f o n t , pour faire fervir à leur bonheur t e m p o r e l , 

ces deux mobiles auxquels nous avons donné le nom de paf-

f ions , ou du-moins , qui font le germe de toutes nos pallions. 

Si VOUS en exceptez la néceifité des ménagements qu'il 

faut garder quand il s'agit de rendre aux corps politiques la 

fanté qu'ils ont perdue, il eft fenfible qu'un tel établiifement ne 

peut plus t rouver d'obftacles que dans une efpece de léthargie 

dont notre ignorance eft le principe : effrayés de la diftance 

prodigieufe qui fe t rouve entre l ' o rd re , & cet te mult i tude 

de défordres qui dans tous les temps ont couvert la furface 

de la t e r r e , & dégradé l 'humani té , nous nous imaginons que 

leur réforme eft un ouvrage au-deffus de nos forces ; nous 

nous perfuadons que l 'ordre propre à opérer cet te r é f o r m e , 

eft un enfemble très-compliqué ; qu'il demande de nous une 

é tude & des connoiffances profondes ; qu'il exige des génies 

fupérieurs , des travaux pénibles & aflidus ; des efforts fu r 

nous-mêmes ; des combats dans lefquels nous n'ofons nous 

engager. 

C'EST ainfi qu'une maffe énorme de difficultés imaginaires 

nous en impofe au point qu'elle ne nous permet pas de for -

mer le proje t de les furmonter ; elle n'eft cependant qu'une 

pure illufion ; qu'une vaine chimere , dont l 'idée fa&ice agit 

fu r nos e f p r i t s , comme celle des revenants ou des phantô-

mes agit fur les enfants. Mais pour la d i f f iper , cet te chimere, 

& nous faire fort ir de notre aba t t emen t , ne fuffit-il pas de 

montrer aux hommes combien eft fimple, combien eft év i -

dent & fenfible ce même ordre à la connoiifance duquel i ls 
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défefperent de pouvoir jamais s'élever ; de les convaincre 

qu'il eft facile à comprendre , facile à met t re en pratique } 

plus facile encore à p'erpétuer ? 

QU'ON me permet te donc de r app roche r , de raifembler 

pour ainfi d i r e , dans un même point de vue , les vérités 

contenues fuccellivement dans cet ouvrage ; de faire voir , 

par la néceiïité de leur enchaînement , qu'il en eft une p re -

miere dans laquelle toutes les autres font renfermées , & qui 

eft fenfible à toute intelligence : ce coup d'oeil mettra mes le-

cteurs dans le c a s , non de croire à la poilibilité de l 'établif-

fement de l 'ordre naturel des fociétés dans toute fa perfe-

ction , mais de ne pouvoir plus imaginer quelle efpece d'op-

pofitions un établilfement fi précieux , fi défirable pourroit 

r encon t r e r , lorfque ce même ordre fera connu dans toute fa 

iimplicité. 

N o u s avons commencé par at tacher nos regards fur le 

premier état de l ' h o m m e , avant qu'il fe réuniiTe l ibrement 

à quelque fociété particulière : nous le voyons naître dans 

l 'impollibilité de fe paifer du fecours des autres ; mais auflî 

pour ménager ces fecours à fon impuiifance abfo lue , nous 

trouvons dans fes pere & m e r e , des devoi rs , dont l 'obferva-

t ion eft a l fu rée , tant par les plaifirs d'attrait dont la nature 

a rendu ces devoirs fufcept ib les , que par la contemplation 

du befoin que les pere ôt mere auront un jour des fecours de 

leurs enfants. 

SUR ces premiers devoirs des pere & mere envers ceux qui 

leur doivent le j o u r , vous voyez s'établir leurs premiers 

droits fur leurs enfan ts , & les premiers devoirs des enfants 

envers leur pere & mere : cet te réciprocité de devoirs & de 

droits forme entre eux une fociété naturelle. Mais à peine 

les enfants font-ils en état de rendre quelques fervices , que 

I i i iij 



438 L'ORDRE NATUREL 
les liens de cet te fociété fe relferrent enco re , par les avan-

tages fènfibles que tous ceux qui la compofen t , t rouvent à re -

lier unis pour s 'entre-aider mutuellement. 

N o u s avons palfé rapidement fur ces premieres époques 

de notre v i e , pour confidérer les hommes dans l 'âge où le 

germe des paffions s'eft développé , dans l 'âge où la force 

phyfique de leur individu les met en état de difpofer d 'eux-

mêmes , & fert leurs volontés. L à , nous avons obfervé qu'une 

fenfibilité involontaire au plaifir & au mal phyf iques , les aver-

t i t perpétuellement qu'ils ont un devoir elTentiel à remplir , 

celui de pourvoir à leur fubfiftance ; cet te fenfibilité les t ient 

alfujettis r igoureufement à ce devoi r , & à tous les travaux 

qu'il exige d'eux pour les conduire à des jouïffances qui leur 

font précieufes. D e - l à , le defir naturel d'acquérir ces jouïf-

fances & de les conferver ; defir qui les difpofe naturelle-

ment à faifir tous les moyens de s'alfurer la polfeffion paifi-

ble des fruits de leurs travaux ; par conféquent à vivre en 

fociété . 

VIVRE en foc i é t é , c'eft connoître & pratiquer les loix natu-

relles & fondamentales de la fociété, pour fe procurer les avan-

tages attachés à leur obfervation. Ce t t e définition nous montre 

que la nature eft le premier inftituteur de l 'homme focial par-

venu à l 'âge où fes pallions & fes forces doivent être dirigées 

par la raifon. Je dis qu'elle en eft le premier inf t i tu teur , 

parce que c'eft elle qui a voulu la réunion des hommes en 

focié té ; c'eft elle qui a d i f té les conditions elfentielles à cette 

réunion ; c'eft elle enfin qui leur rend fenfibles la nécelfité de 

la f o c i é t é , & celle des conditions auxquelles ils doivent fe 

f o u m e t t r e , pour que la fociété puiife fe former & fe per -

pétuer. 

EN e f f e t , le defir d'acquérir & de con fe rve r , nous preffe 
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naturellement d'éviter tou t ce qui pourroit mettre des obfta-

cles à l'accompliiTement de ce defir : nous fentons même en 

n o u s , une difpoiition naturelle à employer toutes nos forces 

pour furmonter ces obftacles. Ce t t e d i fpo i i t ion , conféquente 

à notre premier de f i r , eft donc une leçon très-intelligible que 

la nature nous d o n n e , & par laquelle elle nous fait compren-

dre qu'il efl: de not re intérêt de ne pas provoquer ces mêmes 

obftacles que nous nous propofons d 'écarter ; en un m o t , de 

ne rien faire qui puifle nous empêcher de jouir paifiblement 

& conftamment du droit d'acquérir & de conferver. 

JE me fers ici du te rme de droit, parce qu'il n'eft aucun homme 

qui , dans ce premier é t a t , ne [ente la nécefli té abfolue dont 

i l eft pour l u i , de pouvoir l ibrement fe procurer les chofes 

dont fa confervation a befoin ; aucun homme qui ne com-

prenne que la l iberté de les acquérir feroit nulle en lu i , fans 

la l iberté de les conferver ; qu'à raifon de cet te même nécef-

fité ab fo lue , qui fait fon titre, on ne p e u t , fans in juf t ice , of-

fenfer en rien fa liberté. 

DE'S ce moment je vois des hommes inftruits & formés pour 

vivre en fociété : l a fenfa t ion ou la connoiifance intuitive qu'ils 

ont de leurs premiers d ro i t s , leur donne aufli nècejjairement 

la connoifîance intuit ive de leurs premiers devoirs envers les 

autres hommes : ce qui fe pafle dans leur intérieur leur fait 

facilement comprendre que tous les hommes ont des droits 

de la même efpece ; qu'aucun d'eux ne peut fe propofer de 

les violer dans les au t res , qu'il n 'éprouve de leur part la plus 

grande réfiftance poflible ; qu'il ne s 'expofe nécejfairement à 

toutes les violences qu'ils pourront à leur tour exercer à fon 

égard. Ainfi chacun , éclairé par l'attention qu'il donne à fon in-

térêt perfonnel, à Jes propres fenfations, eft forcé de fe recon-

noître fu jet à des devoirs ; de s'impofer l 'obligation de ne point 
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t roubler les autres hommes dans la jouïflance du droit d'ac-

quérir & de conferver , afin de n'être point auifi t roublé lui-

même dans la jouïflance de ce droit . 

N o u s n'avons donc pas befoin d'un autre maître que la 

n a t u r e , pour parvenir à l ' inftitution de la propriété perfon-

nelle & de la propriété mobiliaire ; car ces deux fortes de pro-

priétés , qui au fonds n'en font qu'une f e u l e , préfentée fous 

deux noms d i f fé rents , ne font autre chofe que ce que je viens 

de nommer le droit d'acquérir & de conferver : elles fe t rou-

vent naturellement inftituées par la feule force de la nécef-

fité abfolue dont elles font à notre exiftence ; néceilité que 

le phyfique de notre confti tution nous rend fenfible, & d'a-

près laquelle il ne nous eft pas poffible de méconnoître ni les 

premiers devoirs réciproques auxquels elle affujett i t les hom-

mes entre e u x , ni l ' intérêt qu'ils ont tous à s'y conformer. 

TEL eft le premier état du genre humain ; tel eft l 'état de 

la fociété pr imit ive, de cet te fociété naturel le , tacite & uni-

verfelle qui a dû précéder l ' inftitution des fociétés particu-

lières & conventionnelles. C'eft dans cet te fource que j'ai 

puifé les premieres notions du jufte & de l 'injufte abfolus , 

des devoirs & des droits réciproques dont la juftice eft abfo-

lue , parce qu'ils font d'une néceilité abfolue dans des êtres 

créés pour vivre en fociété. 

MAIS en quoi confiftent-i ls , ce jufte & cet injufte abfolus ? 

Préfentent- i ls , dans leurs principes ou dans leurs conféquences, 

des vérités compliquées, des vérités à la connoiffance defquel-

les notre intelligence ne puiffe s'élever que par de grands 

efforts? N o n , n o n , cet te connoiffance n'eft point réfervée 

à quelques hommes en particulier ; il n'en eft point à qui la 

nature n'ait donné la faculté de voir évidemment ces vé-

rités à l'aide de la lumiere qui éclaire en eux cet te fa-

cul té . LA 
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LA lumiere & la faculté de voir font deux chofes qu'il ne 

faut pas confondre ; car fans la lumiere , les yeux de nos corps 

ne nous font d'aucune utilité. La r a i f o n , cet aifemblage de 

facultés intellectuelles , eft ce que nous pouvons nommer les 

yeux de l 'ame ; mais dans l 'ordre des chofes humaines , les 

feules qui appartiennent à mon f u j e t , la raifon ne peut fervir 

à nous condu i re , qu'autant qu'elle eft frappée d'une lumiere 

qui lui permet de diftinguer & de connoitre les objets. Ce t t e 

lumiere dont je veux par le r , eft celle qui luit dans les ténebres, 

qui éclaire tcut homme venant dans ce monde, & qui ejl la vie 

des hommes (') ,* ce font nos fenfations phyfiques & involon-

taires qui forment en nous cette lumiere par l 'at tention que 

nous leur donnons : au moyen de cet te attention naturelle 

& volonta i re , nous fentons, comme je viens de le d i r e , nous 

voyons évidemment qu'il eft d 'une néceflité , & par confé-* 

quent d'une juftice abfolues , que nous ne foyons point ar-

bitrairement troublés dans le droit d'acquérir & de conferver 

les chofes utiles à notre exiftence ; nous voyons évidemment 

que cette néceflité & cet te juftice font nécejfairement les mê-

mes dans tous les êtres de notre e fpece ; qu'elles aifujett if-

fent invariablement chacun d'eux en particulier à ne point 

faire aux autres ce qu'il ne voudroit pas qu'il lui fut fait. 

N o u s voici donc , fans aucun e f fo r t , parvenus à la connoiÊ 

fance fublime du jufte & de l 'injufte abfolus ; nous pofledons le 

premier principe de tous les devoirs réciproques qui nous font 

impofés par un ordre effentiel & immuable qui eft la raifon uni' 

verfelle (2) ,• nous connoiifons cette loi qui eft écrite dans tous les 

cœurs , dans ceux même qui font afez. malheureux pour être pri-> 

vés du jour que répand le flambeau de la foi (3) i cette loi qui 
(1) S. JeanEvang. ch. i. 
(2) Malebr. Tr. de Mor. ch. t. 
0) S. Paul aux Rom. 2. 
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nous eft enfeîgnée par la nature, & dont on ne peut s écarter fans 

crime (') ; cette loi dont l 'inftitution eft l'ouvrage d'une Sageffe 

qui gouverne l'univers par des réglés invariables (*) ; ce t te loi 

qui eft moins un préfent de la Divinité que la Divinité elle-même y 

de maniéré que péchr contre la loi c'eft pécher contre la Divi-

nité. (3) Il ne s'agit plus ainfi que d'en développer les consé-

quences , Ôt de t rouver dans ce développement l 'ordre natu-

rel & effentiel des fociétés ; elïayons donc de les former 9 

mais fans autres fecours que celui de cet te premiere con-

noiifance. 

J'OBSERVE d 'abord qu'il n'eft point queftion entre nous de 

décider fi chacun fera propriétaire de fa perfonne & des 

chofes acquifes par fes recherches ou fes travaux : ce pre-

mier droit eft la premiere loi du jufte ab fo lu , dont nous fa-

vons que notre intérêt perfonnel ne nous permet pas de nous 

écarter. Il ne s'agit pas non plus de favoir fi quelques-uns 

peuvent être autorifés à violer arbitrairement la propriété per-

fonnelle & mobiliaire des autres : nous ne nous réunifions en 

fociété que pour prévenir & empêcher ce défordre évident ; 

ce défordre qui anéantiroit un droit dont la néceiïité & la 

juftice abfolues nous font évidentes. Pour découvrir les de-

voirs que nous devons nous impofer réc iproquement , pre-

nons la voie la plus courte & la plus fimple ; examinons qui 

nous fommes avant de nous réunir en fociété ; quels font 

les droits dont nous jouïifons, & quel eft l 'objet que nous nous 

propofons par cette réunion. 

CHACUN de nous eft un être qui déjà connoît la juftice par 

e f fence , mais qui cependant peut à tou t inftant devenir in-

jufte ; chacun de nous fe préfente avec un droit de propr ié té 

( i ) B. Thomas 2. 2. q. 1 5 g , ar. x. 
(1) Cic. de Leg. 1. i . 
(3) Ariû. de Cauf. Civil. 
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pleinement indépendant , ôc dont il cherche à s'aiïurer la 

jouïflance ; chacun de nous fait que ce droit eft d'une juftice 

abfolue ; mais chacun fait auifi qu'il peut être troublé dans 

cet te jouïflance par les autres h o m m e s , & qu'il lui importe 

beaucoup de ne pas l 'être : alors l 'objet de not re réunion en 

fociété eft fenfible ; il coniifte à établir en faveur de chacun 

de n o u s , la fureté qu'il defire de procurer à fon droit de 

p ropr ié té , ôc dans toute l'étendue que ce droit a naturellement. 

Mais dès que l 'évidence de cet objet réunit toutes nos vo-

lontés , nous ferons b ientô t d'accord fur les moyens de le 

remplir. 

IL ne nous annonce donc que des vérités fenfibles ôc éviden-

tes , celui qui parmi nous , éleve la voix ôc nous dit : « Mes 

» f r e res , l 'ordre immuable de la nature eft que chacun foit 

» pleinement propriétaire de fa perfonne.ôc de ce qu'il ac-

» quiert par fes recherches ou fes travaux : ce double droi t 

» eft d'une néceilité abfolue ; ôc dans cet te néceifité nous dé-

» couvrons tous les premiers principes d'une juftice par e f -

» f e n c e , d'une juftice dans laquelle nous devons puifer tou-

» tes les conventions qu'il nous faut adopter pour notre fé-

» licité commune. Ce n'eft même qu'en prenant pour g u i d e , 

» la connoilfance évidente de cet te ju f t i ce , qu'il nous fera 

» poifible de remplir l 'objet de notre réunion en fociété ; 

» qu'il nous fera poifible de garantir le droit de propriété , 

» de tous les troubles qu'il pourroi t éprouver dans un homme 

» dont la force perfonnelle feroit toute la fureté : il eft donc 

» dans l 'ordre de cet te ju f t i ce , dans l 'ordre de nos intérêts 

3) communs , ôc de l 'objet que nous nous propofons tous uni-

» fo rmément , qu'il fe fafle une réunion de toutes nos forces 

» au foutien du droit de propriété ; par conféquent qu'il y ait 

» un figne fenfible de ral l iement , au moyen duquel elles puif-

K k k i j 



444 L'ORDRE NATUREL 
» fent fe raifembler dans un feul t o u t , pour ne plus former 

» qu'une force unique & c o m m u n e , qui par ce m o y e n , fe 

» t rouve toujours en état de protéger efficacement le droit 

» de propriété : ainfi que chacun de nous s'impofe le devoir 

» de rallier fes forces particulières au centre commun dont 

» nous conviendrons ; par ce nouveau devoir il acquerra le 

» droit de jouir de la force de tous , & fa foibleffe , fortifiée 

» par ce fecours , fera toujours une force irréfiftible ; il n'aura 

» jamais rien à craindre pour fon droit de propriété ». 

CE plan de réunion adop té , car il eft impoffible qu'il ne 

le foit pas , la réda&ion des conventions eft la partie dont 

notre fociété naiffante va s 'occuper ; mais nulle difficulté fur 

ce t article , dès que nous ne perdrons pas de vue not re 

objet . 

N o u s cherchons à confolider le droit de p ropr i é t é , & 

point du tout à l 'énerver : nos vues & nos intérêts communs 

font de garantir la jouïjfance de ce droit dans toute la plénitude , 

dans toute l'étendue qu'il avoit avant de fonger à nous réunir en 

fociété particulière ; o r , avant cet te réunion il étoit de l 'effence 

du droit de p ropr ié té , que nous fuffions tous également libres 

d'en retirer la plus grande fomme pojjible de jouïjfances ; ce d ro i t , 

qui dans chaque h o m m e , étoit naturellement & nécejfairement 

indépendant des volontés arbitraires des autres h o m m e s , ne 

pouvoi t être borné dans chacun de nous , que par la néceffité 

de ne point bleffer dans les autres , le même droit ôc fon in-

dépendance. 

TELLE eft l 'étendue naturelle & primitive du droit de pro-

priété que nous venons tous met t re fous la protection de la 

f o c i é t é , & qui doit nous être à tous confervé dans tout fon 

entier : ainfi pour n'être point en contradiction avec nous-

mêmes , nos conventions focia les , ou les loix que nous adop-
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t e rons , ne doivent rien retrancher de ce droit : ii elles l 'affu-

jettiffent à des devoirs qui ne lui étoient point impofés avant 

la réunion, il faut nécejfairement qu'il en réfulte pour lui une 

nouvelle utilité ; que chacun , par les nouveaux devoirs qu'il 

cont ra&e, acquiere de nouveaux droits : fans cela il feroit 

évident qu'on porteroit atteinte à cet te néceilité & à cet te 

juftice abfolues qui caraftérifent le droit de propriété pris 

dans toute fon étendue na tu re l l e , & qui doivent fervir de 

bafe à toutes nos conventions. 

REMARQUEZ-ici comme la liberté fociale fe t rouve naturelle-

ment renfermée dans le droit de propriété. La propriété n'eft 

autre chofe que le droit de jouir ; or il eil évidemment impof 

fible de concevoir le droit de jouir féparément de la liberté de 

jouir : impoifible aufïï que cet te liberté puiife exifter fans ce 

d r o i t , car elle n 'auroi tplus d 'ob je t , attendu qu'on n'a befoin 

d'elle que relativement au droit qu'on veut exercer. Ainfl 

attaquer la p ropr ié té , c'eil attaquer la liberté ; ainfi altérer 

la l iber té , c'eft altérer la propr ié té ; ainfi PROPRIÉTÉ, SÛRETÉ, 
LIBERTÉ , voilà ce que nous che rchons , ôc ce que nous de-

vons t rouver évidemment dans les loix poiit ivesque nous nous 

propofons d'inftituer ; voilà ce que nous devons nommer LA 
RAISON ESSENTIELLE ET PRIMITIVE de ces mêmes loix : celles-

ci ne doivent être que le déve loppement , que l'expreiïïon 

de cet te raifon eifentielle dans l 'application qu'elles en font 

aux différents cas qu'elles veulent prévoir : ce n'eft qu'à cet te 

condition qu'elles pourront porter l 'empreinte facrée d'une 

néceffité abfo lue , d'une juftice immuable dont l 'évidence de-

viendra le lien indiffoluble de notre f o c i é t é , parce que né-

cejfairement cet te évidence ne ceffera de réunir nos volontés 

& nos forces pour maintenir & faire obferver ces loix. 

PROPRIÉTÉ, SÛRETÉ, LIBERTÉ , voilà donc l 'ordre focial 

K k k iij 
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dans tout fon entier ; c'ei^ de-là, c 'eft du droit de propriété main-

tenu dans toute fon étendue naturelle & -primitive que vont réfulter 

nécejfairement toutcsles inftitutions qui conftituent la forme ef-

fentielle de la fociété : vous pouvez regarder ce droit de pro-

priété comme un arbre dont toutes les inftitutions focialesfont 

des branches qu'il poufle de lui-même, qu'il n o u r r i t , & qui 

périroient dès qu'elles en feroient détachées. 

LA premiere de ces inftitutions eft la légillation pofitive. 

Mais qu'eft-ce que c'eft que cet te légillation ? L 'expof i t ion , 

le tableau fidele de tous les devoirs & de tous les droits ré -

ciproques que les hommes ont naturellement & nécejfaire-

ment entre eux. Et qui font-ils ces devoirs & ces droits ré -

ciproques ? Ils confiftent tous dans la liberté de retirer de 

fes droits de p r o p r i é t é , la plus grande fomme poifible de 

jouïlfances, fans olfenfer les droits de propriété des autres 

hommes ; car c'eft ce devoir qui alfure le droit . 

LA propriété étant ainfi nècejfairement dans chaque homme, 

la mefure de la liberté dont il doit jouir , il eft évident que 

les loix pofitives font toutes faites ; qu'elles ne peuvent plus 

ê t re que des a£tes déclaratifs des devoirs & des droits natu-

rels & réciproques , qui font tous renfermés dans la proprié-

té : tout ce qu'elles peuvent y ajouter c'eft l 'établilfement des 

pe ine s , des réparations auxquelles il eft évidemment jufte 

d 'alfujett ir le mépris de les devoirs & la violation des droits 

d 'autrui ; encore cet établilfement n'eft-il qu'une conféquen-

ce naturelle & nêcejfaire de la sûreté qui doit être invaria-

blement acquife à la propriété. 

Nos LOIX POSITIVES NE PEUVENT DONC AVOIR RIEN D'AR-
BITRAIRE : comme il n'eft point pour elles de milieu entre 

être favorables ou préjudiciables à la l i be r t é , elles font ou 

évidemment juftes ou évidemment injuftes; elles font ou évi-
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demment conformes ou évidemment contraires à l 'objet que 

nous nous fommes propofé. 

AINSI en partant de cet o b j e t , de lanéce i f i té de mainte-

nir la propriété ôc la liberté dans toute leur étendue naturelle 

& primitive, rien de plus fimple que les loix qui concerne-

ront les différentes conventions que les hommes pourront 

faire l ibrement entre eux , ôc généralement tou t ce qu'on 

peut comprendre fous le nom de commerce : ces loix ne doi-

vent tendre qu'à affurer l 'exécution de ces mêmes conven-

tions , ôc à prévenir tout ce qui pourroi t altérer la liberté que 

chacun doit avoir de faire les marchés ôc les échanges qui 

lui conviennent ; de vendre ôc d'acheter au prix le plus avan-

tageux qu'il puiffe fe procurer ; de ne prendre , en un m o t , 

que fon intérêt perfonnel pour gu ide , dans tout ce qui n'exce-

de point la mefure naturelle ôc néceffaire de cet te l iberté 

dont il doit jouir en ver tu de fes droits de propriété. 

ON a vu qu'il eft de l 'effence de l 'ordre que l ' intérêt pa r -

ticulier d'un feul ne puiffe jamais être féparé de l ' intérêt 

commun de tous ; nous en trouvons une preuve bien convain-

cante dans les effets que produit naturellement ôc nécejfaire-

ment la plénitude de la liberté qui doit regner dans le com-

merce , pour ne point bleffer la propriété. L ' in té rê t pe r fon-

nel , encouragé par cet te grande l i be r t é , preffe vivement ôc 

perpétuellement chaque homme en particulier, de perfection-

ner , de multiplier les chofes dont il eft vendeur ; de grof-

fir ainfi la maffe des jouïffances qu'il peut procurer aux autres 

hommes , afin de groifir , par ce m o y e n , la maffe des jouïf-

fances que les autres hommes peuvent lui procurer en échan-

ge. Le monde alors va de lui-même ; le defir dé jouir ôc la l i -

ber té de jouir ne ceffant de provoquer la multiplication des 

productions ôc l 'accroiffement de l ' induftr ie , ils impriment 
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à toute la foc i é t é , un mouvement qui devient une tendance 

perpétuelle vers fon meilleur état poiïible. 

COMME il eft dans l 'ordre phyfique que les hommes ainii 

réunis en fociété fe multiplient p romptement , par une fui te 

naturelle & néceifaire de cette multiplication ils vont ê t re 

réduits à manquer de fubfii tances, s'ils ne les multiplient en 

même-temps par la culture. Ainfi du devoir & du droit qu'ils 

ont tous de pourvoir à leur confervat ion, naiifent le devoir 

& le droit de cultiver. Mais avant de cultiver il faut défri-

cher , faire diverfes dépenfes pour préparer les terres à re-

cevoir la culture. Ces premieres dépenfes une fois fa i tes , on 

ne peut plus enlever aux terres dé f r i chées , les richeifes 

qu 'on a confommées en les employant à ces opérations : il 

faut donc que la propriété de ces terres refte à ceux qui ont 

fait ces dépenfes : fans cela leur propriété mobiliaire feroit 

léfée. Ainii de même que la propriété perfonnelle devient 

une propriété mobiliaire par rapport aux effets mobiliers que 

nous acquérons par nos recherches & nos t ravaux, de mê-

me aufli elle doit nécejfairement devenir une propriété fon-

cière par rapport aux terres dans le défrichement defquel-

les nous avons employé les richeifes mobiliaires que nous 

poffédions. 

ON voit ici que la propriété foncière n'eft point une infti-

tut ion fa&ice & arbitraire ; qu'elle n'eft que le développement 

de la propriété perfonnel le , le dernier dégré d'extenfion dont 

celle-ci foit fufceptible ; on voit qu'il n'exifte qu'un feul & 

unique droit de propr ié té , celui de la propriété perfonnelle ; 

mais qui change de nom félon la nature des objets auxquels 

on en fait l 'application. 

UNE autre obferva t ion , c'eft que déjà il ne nous eft plus 

poffible de ne pas reconnoître le droit de propriété pour être 

une 
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une inftitution divine ; pour être le moyen par lequel nous 

fommes def t inés , comme caufes fécondés , à perpétuer le 

grand oeuvre de la c réa t ion , & à coopérer aux vues de fon 

Auteur . Il a voulu que la terre ne produisît prefque rien 

d'elle-même ; mais il a permis qu'elle renfermât dans fon fein 

un principe de f écond i t é , qui n'attend que nos fecours pour 

la couvrir de productions. Il eft évident que ces fecours ne 

feront point adminiftrés à la terre , fi le droit de propriété 

n'eft folidement établi ; par conféquent que ce droit eft une 

branche eifentielle de l 'ordre phyfique même ; qu'il eft une 

condition eifentielle à la multiplication des êtres de notre e£-

pece ; multiplication que nous voyons manifeftement ê t re 

dans les intentions du Créateur. 

IL feroit fuperflu de dire que la propriété des terres renfer-

me néceifairement la propriété de leurs productions : la pro-

priété c'eft le droit de jouir ; or la jouïifance d'une terre 

eft précifément la jouïifance des productions qu'on peut en 

retirer. 

CEPENDANT commei lne fuf f i t pas d'avoir fait les premieres 

dépenfes préparatoires à la culture pour que les productions 

renaiifent annuel lement , & qu'il peut fe faire que les pro-

priétaires de ces premieres dépenfes manquent des facultés 

néceifaires pour fubvenir à tous les frais que la culture exige 

encore chaque année , il eft dans l'ordre de la propriété que qui-

conque fe chargera de ces frais, partage dans les productions 

avec ceux par qui les premieres dépenfes ont été faites. 

QUELLE fera donc la difpoiition de nos loix à ce fujet ? Q u e 

ftatueront-elles fur ce pa r t age , fur les proportions qu'on fera 

tenu de garder , afin que la reproduction ne puiife jamais 

manquer des avances annuelles dont elle a befoin ? Ma r é -

ponfe eft fimple : les loix ne ftatueront rien ; comme il n'eft 

L l l 
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point de l iberté fans la f u r e t é , elles ne s 'occuperont que des 

moyens d'alfurer l 'exécution des conventions, parce que cet te 

fure té eft nécelfaire pour faire regner dans cet te par t ie , com-

me dans toutes les autres , la plus grande liberté poffible : du 

fein de cet te liberté on verra naître une grande concurrence 

d 'hommes qui fe préfenteront à l'envi avec des richelfes mo-

bi l ia ires , & les offr iront au rabais pour fervir d'avances à la 

culture : su moyen de cet te concurrence , les propriétaires 

fonciers fe procureront ces richelfes au meilleur marché poffi-

b l e , & fe réferveront ainfi toujours la plus grande part poffi-

ble dans les product ions , qui par l 'entremife de ces r ichef-

fes , croî tront annuellement dans l 'étendue de leurs do-

maines. 

LA l iberté des conventions à faire entre les propriétaires 

fonciers & les cultivateurs ou entrepreneurs de c u l t u r e , n'eft 

point une liberté jiérile; car d'après ces t ra i tés , & en iitppo-

fant que toute fureté foit acquife , comme elle doit l 'être, à la 

propriété perfonnelle & mobiliaire dans les cult ivateurs, ils 

n 'ont pas de plus grand intérêt que de multiplier leurs avan-

ces pour multiplier les productions , puifque leurs profits 

doivent s'accroître en raifon de cet te multiplication. Ainli à 

cet égard la l iber té eft encore le germe dé l 'abondance & de 

tous les avantages que celle-ci procure à la fociété ; germe 

d'autant plus fécond, qu t l'abondance efl naturellement progref-

five ; les profits faits par les cult ivateurs, devenant dans leurs 

mains , dés moyens pour provoquer de plus en pliis l 'abdn-

dance. 

CONSIDÉRONS maintenant une troifieme clafle d 'hommes , 

ceux qui-né font ni propriétaires fonciers , ni cultivatëtirs : 

l ' inftitution de la propriété foncière pâroît préjudicièr à leur 

droit de propriété ; les voilà privés de la l iberté dé profi ter 
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des productions fpontanées qui croîtroient fur les terres que 

vous cultivez ; on leur impofe , au contra i re , le devoir de ref-

peCter celles qui naîtront annuellement à votre pro fît. Mais 

faites attention que vous ne pouvez jouir de toutes vos p ro -

ductions que par l 'entremife des autres hommes ; que pour 

convertir en jouïifances la majeure partie de ces product ions, 

vous avez befoin de l ' induftrie & des travaux de cet te t ro i -

fieme claife ; qu'ainii vos propres befo ins , foi t naturels , foi t 

faCtices, lui aifurent le droit de partager dans vos récol tes . 

Si la propriété des productions n'étoit point acquife à ceux 

qui les font rena î t re , il n'y auroit ni culture ni récoltes ; les 

productions feraient par conféquent infuffifantes ; & d'ail-

leurs chacun ferai t obligé d'aller les c h e r c h e r , au rifque de 

ne pas les t rouver . Le devoir de refpeCter les récoltes eft 

donc avantageux à cet te claife induitrieufe ; non feulement 

elle ne craint plus de manquer des productions dont elle a be-

foin ; mais elle eft fure encore que les productions viendront 

la t r o u v e r , dès qu'elle voudra les appeller à elle par fes tra-

vaux : ainii dans cet te claife le droit de p rop r i é t é , bien-loin 

de p e r d r e , a beaucoup gagné. 

UN partage à faire chaque année entre les premiers pro-

priétaires des productions renaiifantes & les autres hommes , 

eft encore un article qui n'a rien d'embarraifant pour not re 

légiilation : le maintien de la propriété & de la liberté dans 

toute leur étendue naturelle & primitive , va faire regner à ce t 

égard l 'ordre le plus par fa i t , fans le fecours d'aucune autre 

loi. 

QUOIQUE m o i , agent de la claife induitr ieufe, je ne fois 

propriétaire que de ma p e r f o n n e , de mon induftrie , de ma 

ma in -d 'œuvre , il eft de l 'eifence de mon droit de proprié té 

qu'il me foi t permis d'en retirer la plus grande fomme poiTible 

L l l i j 
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de jouïffances : je dois donc être pleinement libre d 'échanger 

mes travaux contre la plus grande fomme poilible de produ-

ctions ; par conféquent de préférer entre tous ceux qui les font 

renaître , celui qui rendra cet1 échange plus avantageux; pour 

moi. Par la même ra i fon , vous v premie r propriétaire des ré-

coltes , vous devez avoir aulli une pleine & entiere l iberté 

de préférer parmi^tous les hommes de mon e fpece , celui qui 

dans l 'échange de vos productions contre fes travaux , \ rous 

offrira les conditions qui vous conviendront le mieux : ainfi, 

fans offenfer aucunement ni vot re liberté , ni la m i e n n e , 

ce t te double concurrence devient naturellement & nécejfai-

rement l 'arbitre fouverain de nos prétentions refpeciives : 

par ce moyen vous & moi nous retirons pareillement de nos 

droits de propriété , la plus grande fomme poilible de jouïf-

fances ; & pour nous procurer cet avan tage , nous n'avons 

befoin que de la liberté qui préfide à nos conventions , ôt 

de la fureté de leur exécution. 

LA confommat ion , & par-conféquent la reproduction , 

voilà les deux objets capitaux qui intéreffent l 'humanité ; c 'eft 

à ces deux objets que fe rapportent directement ou indirecte-

ment tous les devoirs & tous les droits réciproques que les 

hommes contractent entre e u x ; aufli eft-ce à l 'occafion de 

ces deux objets, que fe forment les ^divers états qui compo-

fent une fociété : les unsidi fpofent les terres à recevoir la 

culture ; d'autres les cultivent ; d'autres encore* préparent les 

productions qu'elles donnent, en augmentent l 'utilité par ieur 

induftrie ; d'autres auffi font chargés du foin de maintenir 

l 'ordre des devoirs & des droits réciproques que ces différen-

tes claffes ont entre elles pour raifon du befoin qu'elles ont 

mutuel lement les unes des autres. .»!> i siiovab 

LE befoin mutuel dont je parle, efbnaturel & nonia&ice:: 
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ta conforiimation eft la mefure de la reproduction ; il faut 

qu'il y ait des hommes qui ne s 'occupent qu'à faciliter les 

confommations , comme il faut qu'il y en ait qui ne s'occu-

pent qu'à faire renaître & à multiplier les productions. Ce-

pendant cet te diitribution des travaux & des occupations de 

la foc i é t é , n'eit poflible , qu'autant que la fureté des droits 

réciproques eft fuffifamment établie. Ce t te fureté eft le lien 

commun de toute la fociété ; c'eft elle qui permet que la me-

fure des devoirs & des droits foit dans tous les cas naturel-

lement & nécessairement déterminée par une concurrence qui 

eft le f rui t naturel & nécejfaire de la l iberté. 

LE réfultat de cet enfemble n'eft pas moins important que 

facile à faiiir : chacun conferve fa l i be r t é , & par-conféquent 

fes droits de propriété dans toute leur étendue naturelle & pri-

mitive ; chacun , fans autre intérêt que celui de varier , de 

multiplier fes jouïifances, fe t rouve être un moyen dont l'or-

dre fe fert pour augmenter la fomme des jouïifances au pro-

fit commun de toute la fociété : de-là nous voyons naître la 

plus grande abondance poflible de productions ; tandis que 

fur cet te b a i e , l ' induftrie s'éleve à fon plus haut degré p o £ 

fible, & que par le concours de ces deux avantages , le 

meilleur état poifible eft acquis à la plus grande population 

poflible. Te l s font les biens dont nous fommes redevables à 

la l iberté.; mais point de liberté fans la fure té : il n'y a donc i 

plus que ce dernier objet qui doive maintenant fixer no t re 

at tention ; ainfi refte à examiner comment les inftitutions 

qui. lui font relatives , fe t rouvent toutes renfermées dans la 

loinde la p r f tp t j^goupoiq ioà ' i aJ io ïb g 3 b >!> ; s i t v>; ' 

FAUT-IL une intelligence fupérieure pour comprendre que 

des devoirs & des droits font abfolument incompatibles avec 

l'arbitraire ? L e s premieres connoiflances que nous venons 

L l l i i j 
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de découvrir dans les hommes ne font-elles pas fuffifantes 

pour leur faire fentir que l 'arbitraire ôc le droit de proprié-

le droit de propriété & la liberté dans toute %ur étendue «^ i«-

relle ; ils en ont reconnu la juftice & la néceiïïté ; voilà la 
r . I . ' r i / " î j p U J | ^ | j j ' ^ j j ' 

bafe de toutes leurs conventions fociales ; voilà la raifon pri-

mitive & effentielle de toutes leurs loix pofitives. 

IL eft fenfible que parmi des hommes pénétrés de ce prin-

c i p e , i l ne peut s'élever des conteftations que relativement 

aux fa i t s , parce qu'il n'y a que les rapports des faits avec le 

principe qui peuvent ne pas fe t rouver évidents. Il eft fenfi-

ble auili que la loi de la propriété ne permet point que dans 

aucun cas , un homme ait le privilege d'aifervir à fon opinion 

particulière un autre homme ; car ce feroit t omber dans l 'ar-

bitraire , & anéantir la propriété. Il eft donc d'une néceiïïté 

& d'une juftice abfolues , d'une néceiïïté & d'une juftice con-

féquentes à celles du droit de propriété , que chaque fois 

qu'à raifon des fa i t s , il fe formera des prétentions contraires 

les unes aux autres , aucune des parties intéreiTées ne puiife 

en décider elle-même ; par conféquent qu'il y ait des hom-
mes prépofés pour les juger fouverainement & à la 

des voix ; des Magiftrats inftitués pour faire l 'appll 

la pluralité 

cat ion de 

la loi aux faits particuliers fur lefquels font fondés les pré-

tentions ; pour être enfin les organes de la l o i , & en annon-

cer les décifions, après avoir vér i f ié , par un examen fujfifant, 

les rapports de ces faits avec la loi. 

CE que je dis ici fur la néceilité de la pluralité des M a g i -

f trats pour rendre un même j u g e m e n t , n'eft qu'une confé-

quence évidente de l 'obligation naturelle & abfolue où l 'on 
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eil de maintenir la propriété dans toute j on et endue primitive. 

Par la raifon que les Magiftrats ne peuvent avoir à juger que 

des conjec tures , des faits dont les circonftances équivoques 

jet tent dans l ' incer t i tude , & prêtent à ce qu'on nomme opi-
linsînisrfi su îâ foa • * r t , f 
m o n , cette incert i tude ne peut être hxée que par le plus 

grand nombre des opinions ; ce plus grand nombre étant la 

feule relfource que nous puillions employer pour nous gui -

der au défaut de l 'évidence. Il eft donc fenfible que la p ro-

priété feroi t compromife , 11 les jugements n 'é toient pas in-

variablement rendus à la pluralité des fuffrages. 

AINSI la nécelfité de maintenir la propriété & la l iber té 

dans toute leur étendue naturelle & primitive , nous conduit à 

la néceilité de profcrire l 'arbitraire ; de-là , à la néceilité d'in-
» 3IJP • O Ci j ̂  Vvt S' î ^ 

ftituer un corps de Magiftrats ; de- là , à la néceilité que leurs 

jugements foient irréformables ; de-là, à la néceilité de les 

aifujettir eux-mêmes à des formes qui ne leur permettent de 

j u g e r , qu'après avoir éclairé autant qu'il eft poi f ib le , l ' obf -

curité des faits fur lefquels ils ont à faire parler la loi. 
gicè supsi io SUD»» àa&ngoïc , up ^pysa . ., , 

LES rapports de ces formes avec le maintien de la propriété 
font 

encore évidents : impoilible de rendre juftice fans exa-

men , quand elle n'eft pas évidente par elle-même. L e s for-

mes font les procédés qui conduifent à rendre l 'examen fuffi-

fant ; & voilà pourquoi la violation de ces formes feroit une 

iiïjuftice évidente ; or , en cela qu'elle feroit év iden te , elle 

n'eft plus à craindre : quand les Magiftrats oferoient s'y p o r -

ter , cet te injuftice auroit le for t de toutes les autres de la 

même efpece , contre lefquelles nous allons t rouver un re-
, J . r. - si - - • • • i :'•> 

mede ailuré. DANS tous 1 
es cas équivoques , & qui paroiifent prêter à ce 

qu'on appelle op in ion , l 'arbitraire étant une fois enchaîné 

par r inft i tut ion des Mag i f t r a t s , le droit de propriété n'a plus 
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à redouter que la violence & les voies de fa i t , qui pourroient 

réfulter d'une mauvaife volonté dont l 'évidence feroit ma-

nifefte. Mais nous avons vu que c'eft précifément pour pré-

venir ce défordre év ident , que les hommes ont inftitué leur 

fociété ; qu'ils font convenus de réunir toutes leurs forces 

part icul ières , de n'en plus former qu'une feule force com-

mune pour l 'employer au maintien de la propriété : ainfi pour 

garantie contre les voies de fait, contre les injuftices éviden-

tes , vous avez une autorité tutélaire armée de toutes les for-

ces phyfiques de la fociété : voyez s'il eft poifible d'imagi-

ner une fure té plus en t i e re , plus fo l ide , plus abfolue. 

EN cela même que les hommes ont reconnu la néceilité 

de cet te force c o m m u n e , ils ont auifi reconnu la néceifité 

d'un Souvera in , & d'un Souverain unique ; il eft aifé de le 

prouver . Obfervez d'abord qu'au moyen de la réunion de 

toutes nos forces particulières , vous ne voyez qu'une feule 

force publique. Obfervez enfuite que la force n'eft point 

af t ive par elle-même : elle a bien tout ce qu'il faut pour agir ; 

elle eft toujours prête à agir ; mais tout cela ne fuffit pas : il 

lui faut encore une volonté qui la falfe agir. Il eft donc évi-

dent qu'il devient d'une néceilité abfolue d'inftituer un chef 

à la voix duquel la force publique fe met te en a£lion; un 

chef dont la volonté prefcrive à cet te f o r c e , les mouvements 

qu'elle doit faire pour la fureté commune de nos droits de 

p ropr i é t é ; il eft donc évident aulli que ce Chef doit être 

unique ; car s'il y avoit deux C h e f s , il pourroi t fe trouver 

deux volontés qui fe contrediroient : à laquelle des deux alors 

faudroit-il que la force commune obéit ? Si c'eft à l'une des 

deux par préférence , je ne vois plus qu'un Souverain uni-

que ; fi ce n'eft ni à l 'une ni à l ' au t re , il n'exifte plus de Sou-

verain tant que ces deux volontés ne font pas d'accord pour 

n'en 
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n'en plus former qu'une feule ; dans ce cas, la force publique 

devient nulle, parce qu'elle ne peut plus être mife en aCtion ; 

& le droit de propr ié té , qu'elle doit p ro téger , fe t rouve fans 

appui , fans fureté. 

DEUX autorités égales préfentent une contradiction éviden-

te : elles font toutes deux nul les , prifes féparément. D e u x 

autorités inégales préfentent une contradiction dans un autre 

g e n r e , mais de la même évidence : celle des deux qui eft fu-

périeure eft t o u t , & l 'autre n'eft rien. 

Q u i dit autorité , dit le droit de commander joint au pouvoir 

phyfique de fe faire obéir, ce qui fuppofe toujours & nécejfai-

rement la fupériorité de la force phyfique. Mais qui eft-ce qui 

a naturellement le droit de commander aux hommes , fi ce 

n'eft l 'évidence ? Q u i eft-ce qui peut affurer au commande-

ment la fupériori té de la force publ ique pour fe faire 

o b é i r , fi ce n'eft la force intuitive & déterminante de l 'é-

vidence , qui rallie à elle toutes nos f o r c e s , parce qu'elle 

rallie à elles toutes nos volontés ? L 'évidence n'eft-elle pas 

une, n'eft-elle pas immuable ? Ainfi par tout où elle eft le prin-

cipe de la réunion des forces , il ne peut fe trouver qu'une 

feule force publique ; impofiible de divifer celle-ci, à moins 

de la féparer de fon pr incipe , & c'eft l 'anéantir ; impofii-

ble par-conféquent qu'elle puiffe être placée dans plufieurs 

mains à la fois. 

QUAND les hommes font malheureufement privés de l 'é-

vidence , l 'opinion proprement dite eft le principe de toutes 

forces morales : nous ne pouvons pftis alors ni connoître au-

cune fo rce , ni compter fur elle. Dans cet état de de'fordre 

néceffaire , l 'idée d'établir des contres-forces pour prévenir 

les abus arbitraires de l 'autorité fouveraine , eft évidemment 

une chimere : l 'oppofé de l'arbitraire , c'eft l 'évidence ; & 

M m m 
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ce n'eft que la force irréfiftible de l 'évidence qui 'puiife fer-

vir de contre-force à celle de l 'arbitraire & de l 'opinion. 

POUR calmer toute inquiétude fur les abus de l 'autorité 

de la part d'un chef unique , il fuffit de faire attention à la 

néceilité manifefte dont il eft pour un Souverain, de proté-

ger le droit de propriété : il n'eft Souverain que parce qu'il 

t ient dans fa main toutes les forces phyfiques de la foc ié té ; 

mais qu'eft-ce qui réunit ainfi dans la perfonne du chef toutes 

ces forces particulières ? L ' évidence de la néceilité & de la 

juftice abfolues qui caraâér i fent le droit de p ropr ié té , & qùi 

nous impofent le devoir abfolu de le maintenir dans toute 

fon étendue naturelle & primitive. Ne féparez donc point l 'ef-

fet & la caufe qui le produit : l 'évidence eft ici l ' intermédiai-

re par le moyen duquel toutes les forces de la fociété fe ral-

lient au Souverain : fi vous anéantiifez la cau fe , qu'eft-ce qui 

la fuppléera pour en perpétuer les effets ? Faites attention 

maintenant , qu'il n'eft rien de plus évident que l 'étendue na-

turelle & primitive dont la p ropr ié té , & par-conféquent la 

l iberté doivent jouir ; qu'ainii il eft impoifible de leur por ter 

a t t e in te , fans qu'un tel abus de l 'autorité foit publiquement 

évident ; d'après cet te feule obfervation voyez fi des abus de 

cet te efpeee font à craindre ; voyez fi la force naturelle & 

irréfiftible d'une évidence publique , n'eft pas fuffifante pour 

vous en garantir ; voyez aufli combien fe font égarés ceux 

qui ont cherché à oppofer à l 'autorité du Souverain , d'au-

tres contre-forces que celles de cette évidence, qui doit ê t re 

le principe même de l ' au tor i t é , parce qu'elle eft celui de la 

réunion des volontés. 

LES fpéculations d'après lefquelles on a imaginé le fyf tême 

des contre-forces , font d'autant plus chimér iques , que l ' in-

tention d'abufer de fon autorité, au préjudice de la propriété 
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ôc de la l ibe r té , eft une chofe qu'on ne peut jamais fuppofer 

dans un Souvera in , à moins que la loi fondamentale de la 

p rop r i é t é , ôc les avantages qui en réfultent nécejjairement, 

ne foient totalement oubliés ôc du Souverain même 6c de 

tou te ' la fociété : fans cela il fera toujours ôc nécejfairement 

le plus puiflant protecteur de cet te l o i , parce qu'il t rouvera 

toujours 6c nécejjairement dans le maintien de cet te lo i , tous 

les intérêts perfonnels qui peuvent être l 'objet de fon ambi-

t ion , ôc doivent par-conféquent influer fur fes volontés : 

les détails fuivants nous conduiront naturellement à reconnoî-

t re ce t te véri té. 

LA fureté civile ôc politique que le Souverain eft tenu de 

procurer au droit de propriété ne peut s'établir que par des 

dépenfes ; car il faut que tous ceux qui contribuent à cet te 

fu re té foient payés : cherchons donc les moyens de pourvoir 

à ces dépenfes communes ou publiques fans offenfer le droit 

de propriété ; car c'eft-là l 'objet dont nous ne devons jamais 

nous écarter. 

PUISQUE nous avons dans la fociété des dépenfes publi-

ques , il faut y pourvoir par l 'inftitution d'un revenu p u b l i c , 

dont le Souverain puifle avoir l 'adminiftration : au moyen 

de ce revenu pub l i c , les dépenfes publiques ne coûtant rien 

aux revenus particuliers , les propriétés particulières ôc la 

l iberté d'en jouir feront confervées en leur entier. 

PAR la raifon que ce revenu p u b l i c , deftiné à une confom-

mation annuelle, ne peut être entretenu que par une repro-

duction annuelle , ôc qu'il n'y a que les terres dont on puifle 

at tendre cette reproduct ion , il eft évident que ce revenu 

public ne peut être autre chofe qu'une portion des valeurs 

ou des productions que les terres donnent annuellement. Voi-

ci donc que d'un feul trait nous rayons de deflus la lifte des 

M m m ij 
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contribuables au revenu pub l i c , tous ceux qui partagent dans 

ces productions à tout autre t i t re que celui de propriétaires 

fonciers ; ôc cela parce que cet te multi tude d 'hommes , de 

quelque efpece qu'ils foient , ne font que des falariés par 

le produit des t e r r e s , ôc ne prennent dans ce produi t , qu'une 

port ion que la concurrence fixe au taux le plus bas poifible. 

La propriété perfonnelle & mobiliaire de ces mêmes hommes 

eft donc maintenue dans toute fon étendue naturelle & -primitive; 

dès-lors plus de doubles emplois dans la contribution au r e -

venu public ; plus d' impôts arbitraires ni fur les entrepre-

neurs des cultures , ni fur les hommes qu'ils entretiennent 

au fervice de cette profeiïion ; impôts qui frappant fur les 

avances , ôc diminuant ainfi la maife des richeifes producti-

ves , caufent à la reproduction un préjudice é n o r m e , ruinent 

fouvent les cul t ivateurs , ôc deviennent progrelfivement def 

truCtifs des richeifes de la na t ion , de celles du Souverain 

ôc de la population. 

PAR la même raifon, plus d'impôts arbitraires ni fur les fa-

laires ou la perfonne des agents de la claife induftrieufe, ni 

fu r les chofes commerçables ; impôts qui enrayent les t ra-

vaux ôc arrêtent les progrès de l'induftrie ; impôts qui font 

diminuer les confommations, le débit ôc la valeur vénale des 

productions ; impôts dont les contre-coups grevent auiïi les 

entrepreneurs des cultures ôc éteignent la reproduction ; im-

pôts qui retombent à grands frais fur les propriétaires fon-

ciers ôc fur le Souverain m ê m e ; impôts qui commencent 

par coûter à ces propriétaires 4 ôc 5 fois plus que la fomme 

qui en revient au revenu public ; impôts qui trompent toutes 

les fpéculations ; qui ne permettent plus de compter fur au-

cuns produits ; qui bientôt appauvriifent le Souverain au-lieu 

de l ' enr ichir , ôc par une progreffion rapide, conduifent à la 
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deftru&ion totale des richeffes, des hommes, de tout ce qui con-

court à former la puilfance politique de l 'Etat . Voilà les maux 

que nous évitons naturellement & néceffairement tant que la pro-

priété perfonnelle & mobiliaire eft refpe&ée parmi nous com-

me elle doit l 'être ; tant qu'elle n'eft point bleifée par la ma-

niéré de procéder à la formation d'un revenu public. 

A l'égard de la propriété fonc iè re , la néceilité de la faire 

jouir du même avantage, nous montre évidemment que le 

produit des terres doit fe partager entre elle & le revenu pu-

blic ou le Souverain : il ne s'agit donc plus que de favoir 

quelles font les conditions eifentielles de ce partage. 

La premiere de ces conditions ôc la plus importante eft 

que la proport ion du partage n'ait rien d'arbitraire : elle ne 

peut l 'être de la part des propriétaires fonciers ; car le revenu 

public n'auroit rien d'aifuré ; ils pourroient à leur gré re te-

nir à leur profit par t icul ier , une port ion de ce revenu pu-

bl ic , qui eft fait pour être une richeffe c o m m u n e , fervant à 

l 'utilité commune de toute la fociété. 

CETTE même proportion ne peut auffi être arbitraire de la 

part du Souverain j car par ce moyen la propriété des terres 

fe trouveroit féparée de celle de leurs produits ; à ce prix 

perfonne ne voudroit être propriétaire foncier ; & les terres 

incultes ne donneroient ni revenu pub l i c , ni revenu particu-

lier ; alors il n'y auroit plus de Souvera in , parce que faute 

de fubfiftances fuffifantes, il n'y auroit plus de fociété. 

Cet te premiere condition effentielle du partage nous indi-

que naturellement la fécondé : les propriétés foncières ne fe 

forment & ne s'entretiennent que par des dépenfes ; mais ces 

dépenfes ne feront pas fai tes, fi , toutes proportions ga rdées , 

le fruit qu'on efpere en retirer n'eft pas au moins égal à celui 

que donneroient les mêmes dépenfes dans d'autres emplois» 

M m m iij 
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Cet te pa r i t é , & je ne dis point affez, eft donc eifentielle-

ment néceiîaire pour que les hommes fe portent à faire & 

entretenir toutes les dépenfes qui doivent précéder celles de 

la cu l tu re , & que les terres ne celfent jamais de pouvoir être 

mifes en valeur. 

D'APRÈS les deux conditions elfentielles du partage , la 

proport ion fuivant laquelle il doit être fait entre le Souverain 

& les propriétaires fonciers , étant ainfi réglée pour toujours , 

il eft évident que les propriétaires fonciers fe t r o u v e n t , com-

me tous les autres h o m m e s , exempts de la contribution au re-

venu pub l i c ; que la terre fournit el le-même au Souvera in , 

ce revenu annuel à l 'acquit & au profit commun de toute la 

fociété ; que ce revenu par conféquen t , au-lieu d'être une 

charge c o m m u n e , devient une richelfe commune , par le 

moyen de laquelle la Souveraineté fe t rouve naturellement 

& nécejfairement en communauté d'intérêts avec les fujets ; 

car alors il lui importe peribnnellement que les produits des 

terres fe multiplient pour e u x , afin que la part proport ion-

nelle qu'elle y prend , foit pour elle une plus grande richelfe. 

DE cet te communauté d'intérêts entre l 'Etat gouvernant 

& l 'Etat gouverné , nous voyons naître la derniere réglé 

concernant l 'établiifement du Souverain. C e t t e derniere ré-

glé eft l ' inftitution du droit de fuccéder à la Souveraineté. 

Non-feulement cet te inftitution met à l'abri de tous les in-

convénients , de tous les orages qui p r é c è d e n t , accompa-

gnent & f u i v e n t ordinairement l'éle&ion d'un Souverain ; mais 

il en réfulte encore un bien plus grand avantage : le Souve-

rain & la Souveraineté fe confondent & ne font plus qu'un ; 

les intérêts de la Souveraineté deviennent ceux du Souverain 

même ; c'éft lui perfonnellement qui fe t rouve co-propriétaire 

du produit net des terres de fa domination; c'eft lui perfon-
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nellement qui fe t rouve en communauté d'intérêts avec fes 

fujets : comment fuppofer alors qu'il voulût por ter at teinte 

au droit de propriété ? Il voit évidemment que le maintien 

de ce droit ôc de la liberté dans toute leur étendue naturelle & 

primitive, eft le germe de la profpéri té progrelïive de fes fu-

jets ; il voit que cet accroiifement progreiïif eft l 'unique voie 

par laquelle il puiife parvenir au dernier dégré pollible de r i -

che i fe , de puiifance ôc de gloire ; il voit que cette loi facrée 

de l à propriété eft inftituée pour l u i , ôc non contre lu i ; que 

par le moyen de cet te l o i , qui lie tous les intérêts du corps 

politique ; qui néceifairement ramene à l 'unité la mult i-

tude des membres qui le compofen t , c'eft la Divini té elle-

même qui g o u v e r n e , & qu'elle femble avoir tout difpofé 

pour embellir la Souveraineté , pour que ceux qui font fur 

la terre les Minijlres, les images vivantes du Très-Haut, ne 

connoiifent plus que le bonheur de jouir ôc d'être adorés. 

IL faut donc regarder l ' inftitution de la Souveraineté héré-

ditaire , comme étant ce qui met le comble à la fureté que 

nous nous propofons de procurer au droit de propriété. Ce 

droit dans aucun cas n'a plus rien à craindre : tou t ce qui 

pourroi t lui porter la plus légere atteinte feroit nécejfairement 

un déf ordre év iden t , qui ne peut jamais être dans les inten-

tions d'un chef dont les intérêts font inféparables de ceux de 

la fouveraineté. La publicité de cet te évidence eft une con-

tre-force naturelle fur laquelle le Souverain peut compter 

dans tous les cas où l 'on feroit parvenu à le t romper , à lui 

fu rp rendre , par des détours criminels , des ordres ou des loix 

contraires à fes véritables intérêts. Je ne dis point encore 

aifez : il faut regarder cet te évidence comme étant la divinité 

elle-même , qui veille fans ceife , & d'une maniéré fenfible , 

à la fureté commune des intérêts communs du Souverain ôc 
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des f u j e t s , & qui ne permet pas que les minorités des Rois 

foient fufceptibles des plus légers inconvénients, parce qu'elle 

ne permet pas que des loix dont la juftice & la néceilité font 

publiquement évidentes , puilfent perdre de leur vigueur 

dans aucun temps. 

Si je parle ici des loix , c'eft qu'il eft évident que le pou-

voir légillatif ne peut réfider que dans le Souverain tel que 

nous venons de l 'inftituer. Au moyen de ce que nous avons 

acquis une connoilfance évidente de la raifon ejfentielle & pri-

mitive de toutes les loix , il eft fenfible que dans la main des 

h o m m e s , le pouvoir légillatif n'eft point le pouvoir de faire 

des loix nouvelles ; qu'il fe réduit à publier celles qui font 

déjà faites par Dieu m ê m e , & à les fceller du fceau de l 'au-

tor i té coercit ive dont le Souverain eft dépofitaire unique. 

Ainli du droit de propriété réfulte encore que le Souverain 

eft naturellement & nêceffairement Lég i l l a t eu r , & qu'il n'eft 

de fa part aucun abus à craindre dans cette partie ; car il eft 

de fon intérêt perfonnel que les loix qu'il fait p romulguer , 

n'ayent rien de contraire à leur raifon ejfentielle & primitive 

& s'il tomboi t dans quelques méprifes à ce fujet , il feroit d'une 

impofftbilité morale que leur évidence échappât à la nation &• 

principalement aux Magiftrats. 

ADMIREZ préfentement comme chacun j o u î t , tant en com-

mun qu'en par t icu l ie r , de fon meilleur état polfible ; j 'en-

tends , du meilleur état qu'il lui foit phyfiquement & focia-

lement polfible de fe procurer réellement : en e f fe t , en quoi 

confifte cet avantage ? Il confifte dans la plus grande liberté 

polfible de jouir de fes droits de propriété, afin d'en retirer la 

plus grande fomme poffible de jouïffances : or il eft évident 

que la liberté ne peut être plus entiere , plus complette que 

celle qui vient de nous être garantie pour toujours : chacun 
de 
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de nous eft parfaitement libre d'employer fes biens-fonds , 

fes richeifes mobiliaires, fa per fonne , fon induftrie, fes talents 

de la maniéré qui convient le mieux à fon intérêt perfonnel ; 

chacun de nous eft aifuré que les fruits de fes travaux ne lui 

feront point ravis ; qu'il en retirera la plus grande fomme de 

jouïifances qu'il puiife fe promet t re ; & qu'en cet te partie il 

ne connoît de loix que celles de la concurrence qui réful te 

naturellement & nécejfairement d'une liberté femblable dans 

les autres hommes ; chacun de rfous, à la faveur de cet te 

pleine & entiere liberté, & aiguillonné p a r l e defir de jouir , 

s 'occupe , félon fon é t a t , à va r i e r , mul t ip l ier , perfectionner 

les objets de jouïifances qui doivent fe partager entre nous, 

& augmente ainfi la fomme du bonheur commun en augmen-

tant celui qui lui eft perfonnel. 

REMARQUEZ ici quel eft le prix ineftimable de l 'ordre 

fimple & naturel qui vient de s'établir : chaque homme fe 

t rouve être l ' inftrument du bonheur des autres hommes ; 

& le bonheur d'un f e u l , femble fe communiquer comme le 

mouvement . Prenez à la l e t t r e ce t te façon de parler : de 

quelque nature que foient les efforts que vous faites pour 

accroître la fomme de vos jouïifances ; foit que les réfultats 

de ces efforts donnent une plus grande abondance de pro-

ductions , foit qu'ils rendent d'autres fervices à la fociété , 

toujours eft-i l vrai qu'ils ne vous feront payés qu'en raifon de 

leur utilité ; que la concurrence ne vous permettra pas de 

met t re qui que ce foit à Contribution ; que la balance en 

main , elle reglera les valeurs vénales de toutes les chofes 

& de toutes les attions qui entrent dans le commerce , qu 'au 

moyen de cet te police r igoureufe , à l 'autorité de laquelle 

perfonne ne peut fe fouftraire , l 'équilibre fera conftamment 

N n n 
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gardé dans les échanges ; perfonne ne pourra j o u ï r , ne pour-

ra s'enrichir aux dépens des autres ; alors plus de ces for tu-

nes démefurées dans lefquelles on voit une multi tude d'au-

tres fortunes venir s 'engloutir ; plus de ces amas fomptueux 

de richeifes fuperf lues , qui détournées de la circulation , 

lailfent une partie des membres du corps focial fe delfécher 

& périr faute de fubftance ; chacun ainfi dans la fomme t o -

tale du bonheur commun , prendra la fomme particulière qui 

doi t lui appartenir. Je ne fais ii dans cet état nous apperce-

vons des malheureux ; mais s'il en e f t , ils font en bien peti t 

nombre ; & celui des heureux eft fi g r a n d , que nous ne 

devons plus être inquiets fur les fecours dont ceux-là peu-

vent avoir befoin. 

UN des grands avantages de l 'ordre qui v ien t , pour ainfi 

dire , de s'établir de lui-même , eft que le l u x e , ce cruel en-

nemi du genre huma in , ce monftre , dont le venin eft fi fub-

ti l , fi a£t i f , qu'on ne peut jet ter les yeux fur lui fans en ref-

fentir les atteintes mortelles ; ce tyran per f ide , qui fous le 

voile t rompeur de la profpér i té pub l ique , cache les cada-

vres des malheureux qu'il immole journel lement ; le l u x e , 

d i s - j e , ne peut pénétrer dans une fociété que nous voyons 

naître fous les aufpices du droit de propriété. 

C'EST la nature & non la fomme des dépenfes, qui conftitue 

le luxe ; aufli prend-il fa fource moins dans les richeifes acqui-

f e s , que dans la façon de les acquérir ; je veux dire, dans des 

pratiques fpoliatrices qui accumulent dans quelques mains feu-

lement une malfe confidérable de richeifes, dont la confomma-

tion ne peut plus fe faire d'une maniéré utile à la reproduction. 

PAR le moyen de la circulat ion, toutes les valeurs qui par-

ten t de la claife productive, doivent y revenir pour fervir en-
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core de germe à la reproduction qui doit les rendre perpétuel-

lement à la circulation. Le l u x e , qui change toute la mar -

che naturelle des confommations , eil précifément le défor -

dre oppofé à l 'ordre qui doit nécejfairement regner dans les 

dépenfes pour que cet te circulation ne puiiïe jamais être in-

ter rompue : or il eft impoiTible que ce défordre s ' introduife 

parmi n o u s , tant que refpeCtant la propriété & la l iberté , 

nous ne nous prêterons à rien qui puiffe fournir à quelques 

h o m m e s , un t i t re & des facilités pour en ruiner d ' au t r e s , 

& s'enrichir de leurs dépouilles. Q u ' o n me permet te de ne 

pas infifter fur cet te obfervation ; je ne pour ro i s le faire fans 

m'écarter de mon fuje t . D'ailleurs i l me femble qu'on n'igno-

re plus aujourd 'hui que c'eft au luxe que nous devons at t r i -

buer le mauvais emploi des hommes & des richeifes ; que. 

ce mal moral eft enté fur un autre mal qu'il aggrave encore, 

& qui n'eft autre chofe que la violation habituelle du droi t 

de propriété ; que l 'autorifation des abus qui donnent des 

moyens pour met t re à contr ibution la fociété , pour en dé-

naturer les r icheifes , changer en richeifes ftériles, celles qui 

font deftinées à être product ives , épuifer ainil le principe 

de la reproduction & du bonheur public. 

TANDIS que dans l ' intérieur de not re fociété , la loi de la 

propriété fait regner l 'o rdre , la juf t ice, la paix & la l iberté ; 

tandis que le corps focial s'organife de maniéré que depuis 

le chef jufqu'au dernier des m e m b r e s , chacun jouît évidem-

ment de fon meilleur état poi f ib le , examinons ce qui peut 

nous intéreifer à l 'extérieur ; quels font nos rapports poli t i-

ques avec les autres fociétés. 

J'OBSERVE d'abord que la paix eft l 'état naturel dans le-

quel les nations doivent être refpeCtivement entre elles ; car 

la guerre entre deux nations eft un état v i o l e n t , dangereux, 
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fâcheux pour l 'une & pour l 'autre , comme elle peut l 'ê tre 

entre deux particuliers : elles ont donc toutes deux égale-

ment & naturellement intérêt de l 'éviter. 

PUISQUE l 'état de paix eft l 'état naturel des na t ions , il doit 

avoir fes conditions elfentielles ; ainfi on p e u t , en généra l , 

s'aifurer cet heureux é t a t , en rempliifant ces mêmes condi-

tions. Mais déjà je les vois former la bafe de notre fyftême 

polit ique ; nous les t rouvons toutes renfermées dans la loi 

de la propriété : i î tôt que nous l'avons reconnue pour ê t re 

la raifon ejjentielle & primitive de toutes les autres l o i x , il 

nous eft impoifible de regarder cette loi divine comme une 

infti tution qui nous foit particulière ; il nous eft impoifible de 

ne pas voir que toutes les nations ne forment entre elles 

qu'une feule ôc même fociété , & que la loi de la propriété 

eft une loi commune à toutes les différentes claffes de ce t te 

fociété générale : il nous eft donc évident que nous ne pou-

vons , fans in juf t ice , t roubler les droits de propriété & la 

l iberté des autres nations ; il nous eft évident aufli que le 

droi t de propriété & la liberté feroient bleffés dans chacun 

des membres de notre fociété, fi l 'on difpofoit arbitrairement 

de leurs perfonnes & de leurs richeffes pour faire violence 

aux autres nations ; il nous eft évident enfin que les fu je ts 

de guerre ne peuvent naître entre elles & nous , qu'à l'oc-

cafion des entreprifes qu'elles voudroient faire ouvertement 

au préjudice de la fureté & de la liberté qui doivent être 

acquifes à nos droits de propriété. 

POUR que les fujets de guerre ne puiffent être arbitraires , 

il fuffit donc de ne pas perdre de vue le droit de propriété ; 

de le confidérer tel qu'il e f t , & tel qu'il doit être effentielle-

ment foit dans chacun des membres de notre fociété particu-

lière , foit dans les membres des autres fociétés ; car il ef t 
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de la même juftice & de la même nécellité dans tous les 

hommes. Cela pofé les rapports politiques que les nations on t 

naturellement entre elles, ne font plus que de deux efpeces ; 

les uns font relatifs à la f u r e t é , & les autres à la liberté de 

jouir. 

IL eft fenfible qu'une nation qui veut en opprimer une au-

t re & s'aggrandir par des conquêtes , menace , de proche en 

p r o c h e , toutes les autres nations : il eft donc dans l 'ordre 

du droit de propriété & de la fureté dont ce droit a effentiel-

lement befo in , que cet te nation foit regardée comme un en-

nemi commun par toutes les autres nations : de - là , naît na-

turel lement un intérêt c o m m u n , qui conftitue toutes les au-

tres nations dans la néceiTité de fe réunir pour faire une force 

commune capable de garantir à chacune d'elles fes droits de 

propriété. Sous ce point de vue les rapports politiques d 'une 

nation avec les autres nations font déterminés par ce même 

intérêt commun ; leur fureté commune exige qu'elles fe re-

gardent comme ne formant qu'une feule & unique f o c i é t é , 

diftribuée en différentes claffes, lefquelles , malgré cet te di-

ftribution , font toutes perfonnellement & fortement inté-

reffées à fe garantir mutuellement leurs droits de propriété. 

QUANT aux rapports politiques qui font relatifs à la l iberté 

de jou i r , c'eft encore dans le droit de propriété qu'il faut les 

chercher. Ces mêmes rapports ont pour objet le commerce 

extérieur ou les différents échanges que les nations peu-

vent faire entre-elles pour leur utili té commune. Mais nous 

avons déjà vu que la loi de la propriété veut que notre f o -

ciété jouïffe à cet égard d'une pleine & entiere liberté ; que 

chacun de nous puiffe l ibrement vendre aux acheteurs qui lui 

offrent un meilleur p r i x , & acheter des vendeurs dont les 

conditions lui conviennent le mieux. Ainfi fur cet article 
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nulle querel le , nul fujet de guerre entre nous ôc les étrangers. 

Quelque chofe de plus : je les fuppofe dans des fyftêmes ab-

folument contraires à cet ordre naturel ; je veux bien qu'ils gê-

nent chez eux la liberté du commerce : & que nous importe ? 

En cela ils ne nous font aucun tor t ; c'eft à eux-mêmes , c'eft 

à leur liberté qu'ils portent préjudice ôc non pas à la nôtre : 

cet avantage précieux dont ils devroient j o u i r , n'eft-il pas 

leur bien propre ? Ne font-ils pas les maîtres d'en ufer ou de 

n'en pas ufer ? Ils ne font que ce que tout homme eft libre de 

faire vis-à-vis d'un autre homme : ils interdifent à nos mar-

chandifes l 'entrée de leurs Pays ; mais ils en ont le pouvoir , 

parce que nous n'avons chez eux aucun d r o i t , ôc que le 

commerce eft une affaire de convenance réciproque : cette po-

litique fa&ice ne nous ô te point la l iberté de recevoir chez 

nous leurs marchandifes ; de traiter avec tous ceux à qui nos 

échanges conviennent ; en un m o t , notre l iberté eft toujours 

la même ôc dans tout fon entier. 

MAIS, dira-t-on, il faut que nousuf ions de répréfail le, ôc 

que nous fermions nos ports à ceux qui nous ferment les 

leurs : pour décider cet te quef t ion , c'eft à la loi de la p ro-

priété qu'il faut recourir . O r , f i nous la conful tons , comme 

nous le devons , nous y trouverons que cet te prétendue ré-

préfaille blefferoit notre liberté ôc par conféquent nos droits 

de propriété : ce procédé b i fa r re , ou plutôt ce défordre évi-

dent feroit diminuer la concurrence des vendeurs de qui 

nous ache tons , ôc celle dès acheteurs à qui nous vendons ; 

de-là , il réfulteroit pour nous une diminution de confomma-

teu ig , de débit ôc de valeur vénale pour nos productions : en 

conicrvant au-contraire cette concurrence dans toute fa for-

ce , nous nous ménageons évidemment la plus grande fomme 

poifible d'échanges ôc aux meilleures conditions pofl ïbles; 
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nous aflurons ainfi à no t re foc i é t é , la renaiffance annuelle 

de la plus grande abondance poflible de fes produ&ions, & 

conféquemment le plus grand revenu poflible à la nation en 

généra l , & au Souverain en particulier. 

AINSI fans autre loi que celle de la propriété ; fans autres 

connoiflances que celle de la raifon ejfentielle & primitive de 

toutes les loix ; fans autre philofophie que celle qui eft en-

feignée par la nature à tous les h o m m e s , nous voyons qu'il 

vient de fe former une fociété qui jouît au-dehors de la plus 

grande confiftence pol i t ique , & au dedans de la plus grande 

profpéri té ; nous voyons qu'il vient de s'établir parmi nous , 

une réciprocité de devoirs & de d ro i t s , une fraternité qui 

nous intérefle tous à la confervation les uns des aut res , & 

dont les liens facrés embraflent ôc t iennent unis avec nous 

tous les Peuples étrangers. 

NE foyez point en peine maintenant ni de notre m o r a l e , 

ni de nos moeurs ; il eft focialement impoflible qu'elles ne 

foient pas conformes à leurs principes ; il eft focialement im-

poflible que des hommes qui vivent fous des loix fi fimples, 

qui parvenus à la connoiflance du jufte abfolu , fe font fou-

rnis à un ordre dont la juftice par eflence eft la b a f e , & dont 

les avantages fans bornes leur font év idents , ne foient pas 

humainement pa r l an t , les hommes les plus vertueux. Pour 

que de tels hommes puiflent fe c o r r o m p r e , il faut qu'ils 

commencent par tomber dans une ignorance qu'on ne peut 

f u p p o f e r , parce qu'il eft contre nature de pafler de l 'évidence 

publique à l 'erreur ; parce que chacun eft attaché par fon in-

térê t per fonnel , à la confervation de cet te évidence; parce 

qu'enfin il eft fac i le , & même conforme à l ' o rdre , de per-

pétuer cet te même évidence par l ' inftru£tion, en prenant les 
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mefures néceifaires pour que tous les membres du corps fo-

cial puiflent y part iciper. 

AINSI lorfqu'il s'élevera parmi nous des Sages qui publie-

ront qu'on efl homicide quand on n'empêche pas de périr celui qu'on 

peut fauver (*) ; que c'ejl aimer Dieu, que c'eft l'imiter, que de 

ne nuire àperfonne & de faire du bien à tous fes femblables (2) 

que la Divinité, en nous permettant de vivre, nous fait un pré-

fent moins précieux, qu'en nous donnant les connoijfances qui nous 

apprennent à bien vivre (3) ; que ceux qui violent la loi natu-

relle & univerfe l le , devenue pour eux évidente par le moyen 

de ces mêmes connoiiTances, font au-deffous des brutes (4) ,* 

qu'on ne doit regarder comme un mal, que les chofes honteufes , 

& comme un bien, que les chofes honnêtes ( s ) , nous écouterons 

at tent ivement ces Phi lofophes ; nous ne les admirerons peut-

ê t re pas avec étonnement ; mais nous ferons mieux : nous les 

c ro i rons , & nous pratiquerons leurs l eçons , parce qu'ils ne 

nous enfeigneront rien alors qui foit nouveau pour nous, & qui 

ne puiife ê t re facilement faifi par not re intelligence ; rien qui 

déjà ne nous foit fenfible, & ne fe t rouve écrit au fond de 

nos coeurs ; rien qui ne foit conféquent à notre intérêt per-

fonnel é v i d e n t , à la néceflité & à la juitice abfolues de la 

réciproci té de nos devoirs & de nos d ro i t s , de la garantie 

mutuelle que nous nous fommes p romife , & que nous nous 

devons tous pour le maintien du droit de propriété & de la 

l iberté dans toute leur étendue naturelle & primitive. 

N o u s pouvons dire avec véri té que dans l 'ordre des cho-

fes humaines , le véritable instituteur de l 'homme mora l , c'eft 

(0 Senec. in Proverb. L. I I . I (4) Ariftot. deVeraRelig. 
(1) Id. de forma Vitœ. (5) Id. Ep. 9. — Tacit. Hift. L. IV. 
(3) Ariftot. Ep. 7i & de Mor. | 

le 
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le fyf tême public du gouvernement . Régis ad exemplum totus 

componitur orbis : te l eft l'efprit de l 'E ta t gouvernan t , & tel eft 

aulli Fefprit de l 'Eta t gouverné . Ce n'eft pas feulement fur la 

feule force de l 'exemple que cet te grande véri té fe t rouve 

établie , c'eft encore fur les premiers principes qui décident 

de not re carat tere moral & de nos volontés . Quel les que 

foient dans une nation les voies qui conduifent aux dignités , 

aux h o n n e u r s , à la confidération publ ique , foyez certain que 

le defir de jouir nous portera toujours à les embraifer. Par-tout 

où les richelfes feront la mefure de ce t te confidération publi-

que ; par- tout où l 'or fera publ iquement encenfé comme une 

Div in i té & plus honoré que la ver tu ; par-tout enfin où il de-

viendra le germe des jouïffances les plus p iquantes , les plus 

propres à met t re nos mobiles en a£tion , il faut nêcejfairement 

que les hommes foient avides de l ' o r , qu'ils facrifîent tou t à 

l ' o r , qu'ils fe vendent eux-mêmes pour de l 'or . L ' amour des 

jouïffances ôc l 'averfion de la dou l eu r , voilà les deux grands 

relforts de l 'humanité ; voilà ce qui met en m o u v e m e n t , non-

feulement l ' homme phyfique , mais encore l 'homme focial ; 

c 'eft même dans ce dernier que la force de ces deux mobiles 

fe mont re plus active & plus abfolue : confidérez de quelle 

c h a l e u r , de quel enthoufiafme nos affe£tions , nos pafïïons fo-

ciales font fu fcep t ib les , & vous reconnoî t rez facilement que 

c'eft au Gouvernement à les diriger ; que c 'eft à l u i , à fon 

iyf tême public conftamment & invariablement f o u t e n u , qu'il 

eft réfervé de greffer les ver tus fociales fur les mobiles qui 

font en nous : le propre du defir de jouir eft de faifîr les moyens 

de jouir-.c'eft au Gouvernemen t qu'il appartient de faire pour 

nous le choix de ces moyens. 

N o u s favons tous par notre propre expér ience , combien 

nos opinions particulières influent fur not re caractere moral , 
O o 0 
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N o u s favons tous auili combien nos opinions particulières 

t iennent à l 'opinion pub l ique , au fyf tême public du G o u v e r -

nement . En généra l , chaque nation a un genre de fanat i fme 

qui lui eft p r o p r e , & qui fe communique plus ou moins à 

tous ceux qui la compofent ; les défordres privés.qui naiifent 

d 'un dérèglement dans les opinions par t icul iè res , ne font ainii 

que des contre-coups naturels & infaillibles d'un premier dé-

règlement dans les opinions publ iques , dans les fyftêmes ad-

mis par le fanat ifme de la nation ; & voilà pourquoi on a 

donné le nom de vertus du fiecle à toutes celles q u i , après 

avoir régné pendant quelque temps avec é c l a t , ont totale-

men t difparu. 

QUOIQU'UNE fimple opinion puiife produire en nous tous 

les effets de l 'évidence & opérer les mêmes mirac les , ne 

comptez pas cependant qu'ils puiffent ê t re de la même du-

rée . Par la feule force de l 'opinion les vertus fociales peuvent 

s 'établir paffagérement dans une nation ; maïs elles ne peu-

vent s'y p e r p é t u e r , dès qu'elles n 'ont pour principe que l 'o-

pinion ; car il n'eft rien qui foit plus inconf tant , plus orageux ; 

auifi eft-il impoifible de la fixer fans le fecours de l 'évidence 

qui l 'aifujet t i t en l 'éclairant & la dénaturant . Ces vertus d'ail-

leurs font alors nécejjairement féparées de l 'ordre elfentiel 

des fociétés ; vu que l ' infti tution de cet ordre ne peut ê t re 

que le f rui t de la connoiffance évidente que les hommes en 

auront acquife. 

ENTRE les vertus fociales & l 'ordre elfentiel des foc ié tés , 

i l eft ce t te d i f f é rence , que les ver tus peuvent exifter paifa-

gérement fans l 'ordre , au-lieu que l 'ordre ne peut jamais exi-

f ter fans les vertus . En e f fe t , cet ordre n'eft autre chofe que 

la prat ique de ces mêmes v e r t u s , mais inftituée d'après l'é-

vidence de leur néceffi té ab fo lue , de leur juftice immuab le , 
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de l ' intérêt que le corps focial ôc chacun de fes membres en 

particulier ont à ne jamais s'en féparer : chacun alors voi t 

évidemment que fon meilleur état poflible eft inféparable-

ment attaché à la pratique de ces ve r tus ; chacun eft d o n c , 

pour ainii dire , dans une impoflibilité morale ôc fociale de 

n 'ê t re pas vertueux. 

V o u s voyez ici pourquoi de grandes vertus fociales ont 

brillé pendant quelques iiecles dans R o m e , dans S p a r t e , dans 

A t h è n e s , dans C a r t h a g e , chez les P e r f e s , chez les Egyp-

tiens ; vous voyez aufli pourquoi elles ont dû s'éclipfer : n'é-

tant point nourries par l 'évidence de l 'ordre eflentiel des fo-

c ié tés , elles ne devoient leur exiftence qu'à l 'opinion, ôc 

ne pouvoient avoir plus de folidité que leur principe. Non-

feulement ce fait eft évident par rapport aux Républiques 

que je viens de c i t e r , puifque cet o r d r e , qui n'admet qu'un 

Chef unique , eft incompatible avec le gouvernement de 

plufieurs ; mais il eft encore de la même évidence par rapport 

au gouvernement des P e r f e s , à celui des E g y p t i e n s , ôc de 

tous les gouvernements monarchiques de l 'antiquité. Le def 

pot i fme n'y étoit que perfonnel ôç non légal : c 'étoit la vo-

lonté perfonnelle ôc arbitraire d'un feul qui g o u v e r n o i t , ôc 

non la juftice ôc la néceflité d'un ordre eflentiel dont l'évi-

dence doit nécejjairement réunir toutes les volontés. Quand 

ces defpotes étoient fages ôc v e r t u e u x , la fagefle de leur 

gouvernement faifoit fleurir leur Empire ; mais à la mor t 

de ces Princes cet te profpéri té é toi t . enfévelie avec leurs 

vertus ; d'autres opinions montoient fur le t rône ; l 'arbitraire 

déployoit toutes fes fureurs ; les defpotes alors ôc les peu-

ples devenoient tour-à-tour fes vi&imes ; arrivoit le moment 

où ces prétendus corps pol i t iques , fe trouvoient accablés 

fous le poids de leurs défordres; il falloit bien qu'ils périflent 
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enfin , puifqu'ils n'avoient aucune confiftence in té r i eu re , ÔC 

qu'ils nourrifloient en eux-mêmes le principe certain de leur 

diflolution. 

UNE feule réflexion fuffiroit pour prouver qu'aucun gou-

vernement de l 'antiquité n'a conçu la premiere idée de l 'o r -

dre elfentiel des fociétés : il n'y en a pas un qui n'ait é t é 

conquérant ou qui n'ait voulu l 'être : ils ne connoifloient donc 

pas la loi de la propriété , puifqu'ils étoient dans le fyf tême 

de ramener tout à la force par rapport aux nations étrangè-

res. Comment fe pourroit-il que cet efprit d ' injuf t ice , quand 

il forme le fyftême public d'un gouvernement , ne pafsât pas 

dans les f u j e t s , ôc ne parvînt pas à égarer leurs opinions fur 

l 'ufage qu'on peut faire de fes forces dans les cas particuliers ? 

L e s loix alors ne peuvent plus être obfervées par religion de 

for intérieur ; elles doivent ê t re violées chaque fois qu'on 

croi t voir un grand intérêt à les violer. 

U N gouvernement ne devient conquérant , qu'autant 

que fes f u j e t s , en général , font pénétrés de ces fentiments 

véhéments ôc audacieux qu'une grande ambition infpire. La 

violence de cette paillon ne connoît point le repos ; c'eft un 

feu dévorant qui ne peut exifter fans confumer ; il faut t ô t 

ou tard qu'il détruife fes propres foyers. Voyez ce qu'il en 

a coûté à la Republ ique Romaine pour avoir établi chez elle 

le fyf tême de fe croire permis tout ce que la force lui permet-

toi t par rapport aux nations étrangères : fes fujets ont ap-

pris de leur gouvernement à ne reconnoître de droits que 

ceux de la force ; de loix qu'une volonté arbitraire ôc def-

potique : de telles opinions , dès qu'elles ne fervoient plus 

à l 'accroiifement de la grandeur pub l ique , ne pouvoient 

manquer de fe propofer l 'accroiifement de la grandeur pa r -

ticulière des hommes chez lefquels elles fe rmento ien t , ôt 
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dont elles avoient formé le caraCtere : c'eft ainfi que R o m e , 

faute d'avoir acquis l 'évidence de l 'ordre eifentiel des fo-

c ié tés , a elle-même ourdi la trame de fes malheurs ; a elle-

même produit & armé les tyrans par les mains defquels elle 

s'eft vu déchirée. 

JE parcours rapidement ces exemples parce qu'ils pour-

roient m'être oppofés fans ê t re approfondis ; on pourrai t s'en 

fervir pour eifayer de perfuader que les hommes feront t ou -

jours vicieux ; que les fociétés feront toujours déréglées ; 

que les vertus fociales ne feront que paifageres parmi nous ; 

qu 'on ne peut fe f lat ter , en un m o t , de voir jamais regner 

l 'ordre eifentiel des fociétés. Il eft temps enfin de reconnoî-

t re que les maux qui ont affligé l ' human i t é , ne paroiflent 

naturels, que parce qu'ils réful tent naturellement & nécejfaire-

ment des écarts dans lefquels notre ignorance nous a fait tom-

ber ; que les caufes qui ont produit ces m a u x , font fattices ; 

qu'elles n'exiftent par aucune néceflité dont nous ne puiflions 

nous affranchir ; que ces caufes au-contraire doivent difpa-

roî t re d 'el les-mêmes, fitôt que nous aurons acquis une con-

noiflance évidente de l 'ordre qui conftitue naturellement &c 

nécessairement le meilleur état poflible d'un Souvera in , ce-

lui de chacun de fes f u j e t s , & du corps entier de la fociété . 

V o u s venez de voir combien cet ordre eft fimple , com-

bien fon évidence eft fenfible : tout ce qu'il exige de n o u s , 

c'eft le maintien de la p rop r i é t é , & conféquemment de la 

l iberté , dans toute leur étendue naturelle & primitive. Qu 'e l le 

fe répande d o n c , cet te évidence fa lu ta i re , puifqu'elle eft fuf-

ceptible d 'être apperçue , d 'être faifie par toute intell igence; 

qu'elle fe répande aifez pour que l ' e r reur , les préjugés & 

la mauvaife ' fo i ayentépui fé leurs contradictions ; qu'elle fe 

répande, qu'elle s'établifle, & qu'on me dife pourquoi nous ne 
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devons pas t ou t a t tendre de fa publicité ; pourquoi les Ro i s 

& leurs fuje ts n'embralferoient pas un ordre fi fimple qui leur 

allure leur meilleur état polïible év ident ; pourquoi l'évi-

dence cefleroit d 'être pour nous ce qu'elle a toujours é t é , 

d'agir fur nous comme elle a toujours a g i , & comme il eft 

dans la nature qu'elle agifle toujours : fa force irréfiftible eft 

fai te pour enchaîner toutes nos opinions ; pour établir un 

defpot i fme légal & per fonne l , qui n'eft autre chofe que ce-

lui de cet te même évidence , par le moyen de laquelle tous 

nos in té rê ts , toutes nos volontés viennent fe réunir à l ' in-

t é r ê t & à la volonté du Souvera in , & former a inf i , pour 

not re bonheur c o m m u n , une harmonie , un enfemble qu'on 

peu t regarder comme l 'ouvrage d'une Divini té , ôc d'une Di -

vinité bienfaifante, qui veut que la terre foit couverte d 'hom-

mes heu reux . 

F I N . 

C Universidade de Coi^b's il 

B I B L I O T E C A 
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T A B L E 
DES C H A P I T R E S EX DES MATIERES 

contenus dans cet Ouvrage. 

D iscov RS Préliminaire, page iij. 

SOMMAIRE de la premiere Par-
tie , contenant la théorie de l'Or-
dre, page i. 
C H A P I T R E P R E M I E R . 

LA maniéré dont VHomme efi orga~ 
nifé prouve qu'il efi defiiné par 
la nature à vivre en fociété. Né-
cejjité phyfique de la réunion des 
Hommes en fociété. Elle efi né-
cejjaire à la reproduction des fub-

fifiances, & par conféquent à 
la multiplication des Hommes , 
qui efi dans les vues du Créa-
teur , page 3. 

N o s afFeftions fociales prouvent que 
nous ibmmes deftinés par la nature à 
vivre en fociété , pag. 3. 

Seconde preuve tirée de la perfeftion & 
de l'étendue que notre intelligence ac-
quiert en fociété , idem. 

Notre intelligence nous furvit ; & par 
ion moyen la focicté fe perpétue en-
tre les Hommes vivants & les morts , 
pag. 4. 

Le premier & le dernier âge de notre 
vie, troifieme preuve que nous iom-
mes deftinés à vivre en fociété, 5. 

Dans l'Homme deux mobiles , l'appétit 
des plaiiïrs & l'averfîon de la douleur ; 
quatrième preuve, id. 

Ce qu'on doit entendre par l'appétit des 
plaiiïrs & l'averfîon de la douleur, 6. 

Les afteftions iôciales fupérieures en for-
ces aux ièniàtions purement phyû-
ques, id. 

L'appétit des plaiiïrs ne peut être fàtisfait 
qu'en fociété , 7. 

Rapports entre nos befbins phyfiques & 
l'ordre phyfique des reproduftions ; 
cinquième preuve que nous iommes 
deftinés à vivre en iociété, 8. 

L'inftitution de la fociété eft d'une né-
ceflïté phyfîque, & fait partie du plan 
général de la création, Idem. 

C H A P I T R E I I . 

PREMIERE fource du jufie de 
linjufie abfolus ; en quoi ils con -

fifient ; leurs rapports avec la né-
ceffîté phyfique de la fociété; 
droits & devoirs dont la né-
cejjité la jufiice font abfolues. 
Origine de la propriété perfon-
nelle & de la propriété mobiliai-
re j ce quelles font; leurs rap-
ports avec Vinégalité des condi-
tions parmi les Hommes. Axio-
me qui renferme tout le jufie ab-
folu , page 11. 

La connoiiïance de la néceffité phyfîque 
de la fociété, nous conduit à la con-
noiflance du jufteabfolu, 11. 

Définition du jufte abfolu ; iès rapports 
avec la fociété , idem. 

Pourquoi nommé abfolu, quoiqu'il ne 
foit que dans le relatif, id. 

Nécefïïté abfolue conftitue le jufte ab-
folu , id. 

Devoirs & droits naturels & primitifs 
des Hommes , fource du jufte abfo-
lu , 12. 

Ces devoirs & ces droits confîftent dans 
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la propriété exclufive de ion indi-
vidu, i l . 

De cette premiere propriété perfônnelle 
excluiîve naît la propriété mobiliaire 
excluiïve. Ce que c'eil que cette fé-
conde propriété , id. & fuiv. 

Néceifité abfolue de ces droits de pro-
priété; leurs rapports avec le jufte ab-
iolu, i i . 13. 

Devoirs qui dans chaque homme font 
d'une néceifité abfolue , 15. 

L'Homme ne peut avoir des droits que 
par rapport aux autres hommes, 14. 

Définition d'un droit, id. 
Le jufte abiblu lîmplific : droits qu'il éta-

blit, id. 
Devoirs qui en réiultent, id. 
Axiome , point de devoirs iâns droits , 

& point de droits fans devoirs, 14. 1 f. 
L'inégalité des conditions tient au jufte 

abfolu & à l'ordre phyfique, 16. 
Cette inégalité peut être exagérée par 

des abus étrangers à l'ordre , 17. 
Voyez les pages 119. 8c 110. fur l'iné-

galité des conditions. 

C H A P I T R E I I I . 

FORMATION des fociétés particu-
lières; comme elles font d'une né-
cefjîté phyfique. Inftitution & 
nécejjité phyjîque de la. propriété 
foncière , des loix conféquentes à 
cette propriété, & d'une autorité 
tutélaire pour en ajfurer Vobfer-
vation. Premieres notions du jujîe 
abfolu conjidéré dans les fociétés 
particulières. Comment la fom-
me des droits £r celle des devoirs 
fe fervent mutuellement de me-
fure dans ces fociétés. Fondement 
naturel unique de la vérita-
ble grandeur des Rois, pag. 1 8 . 

Origine des fociétés particulières, id. 
Néceffité phyfique de la propriété fon-

cière, 18. 19. 
Elle eft la caufe de la formation des fo-

ciétés particulières , 19. 
Conditions effentielles à l'exiftence des 

ipciétés particulières, to. 

C H A P I T R E S 
Néceifité phyfique d'une autorité tutc-

laire , id. 
La connoiflànce du jufte abfolu fe dé-

veloppe en même temps que celle 
de nos befôins, id. 

Comme les devoirs & les droits fè ba-
lancent mutuellement & néceffaire-
ment, 21. 

Droits qui réiultent des nouveaux de-
voirs contra&és en fociété , id. 

Cet équilibre eft le même dans les de-
voirs & les droits du dépofîtaire de 
l'autorité tutélaire , 24. 

La néceflité de cet équilibre eft le fon-
dement inébranlable de la véritable 
grandeur des Rois, id. 

C H A P I T R E I V . 

Premiers Principes de Vordre ejfen-
tiel des fociétés particulières. Dé-
finition de cet ordre ejfentiel. Il 
eft tout entier renfermé dans les 
trois branches du droit de pro-
priété. Sans cet ordre les fociétés 
particulières ne pourroient répon-
dre aux vues de VAuteur de la 
nature , remplir Vobjet de leur 
inftitution. Cet objet eft de pro-
curer au genre humain le plus 
grand bonheur & la plus grande 
multiplication pojjibles, page 2 j. 

Evidence d'un ordre iocial eflentiel, z f . 
Ce que c'eft que cet ordre eiTenti'el, id. 
L'objet ultérieur de cet ordre eft le bon-

heur & la multiplication des hom-
mes , id. 

La multiplication des produirions eft 
fön objet immédiat , comme moyen 
nécefiaire au bonheur & à la multi-
plication des hommes, 26. 

L'ordre phyfique rend cet objet évi-
dent , id. 

Crimes énormes de ceux qui veulent s'é-
carter de ce même ordre, id. 

Le bonheur & la multiplication des 
hommes font deux vues inféparables 
l'une de l'autre dans le fyftême de 
la nature , 2 7 , 

La 
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La multiplication des hommes ajoute 

à leur bonheur, 27. 
Définition de l'ordre eifentiel des iocié-

tés, 28. 
Premiere idée de la fimplicité de cet 

ordre, id. 
Il confifte entièrement dans le droit de 

propriété, 29. 
Preuves ibmmaires de cette vérité, id. 

C H A P I T R E V . 

D z la liberté fociale; en quoi elle 
confifte; elle n'eft qu'une branche 
du droit de propriété. Simplicité 
de Vordre focial par rapport à la 
liberté. Ses rapports nécejfaires 
avec Vordre phyfique de notre 
conftitution & de lareproduttion. 
NéceJJité dont elle eft â l'intérêt 
général d'une fociété, page 3 1 . 

Le droit de propriété ièroit nul fans la 
liberté de l'exercer, 31. 

Droit de propriété n'eft que le droit de 
jouir, 31. 32. 

Il ne peut exifter iàns la liberté de 
jouir, id. 

La liberté ne peut auiïï avoir lieu iânsle 
droit; elle le fuppole néceflairement, id. 

Ce que c'eft que la liberté iociale , 52. 
Néceiïité dont elle eft à l'abondance des 

produirions, 33. 
Ses rapports avec notre conftitution phy-

fique , id. 
Définition de la liberté fociale, 34. 
Elle prouve la fimplicité de l'ordre fo-

cial, id. 
Preuves fommaires de la faufleté des 

fyftémes contraires au maintien de la 
liberté, id. 

Néceflhé de la liberté pour l'intérêt 
commun du corps ibcial, id. 

Faux fyftême iur l'intérêt général de 
l'Etat : en quoi confifte cet intérêt , 3 5 . 

Rapports de cet intérêt général, avec 
la plus grande liberté pofîïble, 36. 

C H A P I T R E V I . 

E s s £ M c E , origine caraElere 
de l'ordre focial ; il eft une bran-
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cke de l'ordre naturel qui éft phy-
fique ; il eft excluftf de l'arbi-
traire. L'ordre naturel ejfen-
tiel de la fociété eft ftmple , évi-
dent & immuable ; il conftitue 
le meilleur état pojjible de la fo-
ciété , celui de chacun de fes 
membres en particulier, mais fin-
guliérement du Souverain & de 
la Souveraineté ; il renferme 
ainfi en lui-même les moyens de 
fa confervation , page 3 7 . 

L'ordre naturel & eflentiel des ibciétés 
eft une branche de l'ordre phyfi-
que, 37. 

Ses caraitérés principaux iônt de n'a-
voir rien d'arbitraire, d'être fimple , 
évident, immuable , & le plus avan-
tageux au genre humain , id. 

Il ne faut pas le confondre avec l'ordre 
iurnaturel, id. 

Définition de l'ordre naturel, 38. 
Tout eft phyfique dans la nature & dans 

l'ordre iocial, id. 
Par la raiion qu'il eft phyfique , il eft im-

muable, & n'a rien d'arbitraire, id. 
Preuve de ià fimplicité & de ion évi-

dence, 38. 39. 
Il ne faut chercher l'ordre ioeial que 

dans l'ordre phyfique, 3 
La connoiflànce évidente de l'ordre phy-

fique conduit néceiTairement à l'éta-
bliffement dé l'ordre focial eflen-
tiel, 40. 

Preuve qu'il eft le plus avantageux au 
genre humain , id. 

Comment il conftitue le meilleur état 
poifiole de tous' ceux qui vivent en 
iociété, id. 

Il procure au corps de la fociété la plus 
grande fureté politique poifible, 40. 
41. 

Cet ordre eft le plus avantageux poifi-
ble aux Souverains peribnnell;ment, 
4 I ' 

Il l'eft aufti pour la Souveraineté ,41 .41 . 
Confidération importante iur les avan-

tages qu'il procure au Souverain per-
fonnellement & à la Souveraineté, 42, 

P p p 
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Il forme le lien qui tient les iujets unis 

au Souverain , id. 
Il rend perfonnelles au Souverain toutes 

les forces de la nation, id. 
Dans un gouvernement oppoie à cet 

ordre , la force du Souverain n'eft 
qu'empruntée ; il eft étranger dans la 
nation, 41. 43. 

L'ordre ibcial fe fiiffit à lui-même pour 
fe perpétuer, preuve qu'il n'eft qu'une 
branche de l'ordre naturel & univer-
sel , 43- 44. 

C H A P I T R E V I I . 

SUITS du Chapitre précédent : ex-
pojition fommaire de la théorie 
de l'ordre. Simplicité & éviden-
ce , non feulement de fes prin-
cipes , mais encore de leurs confé-
quences. La connoifjance des pre-
miers principes de Vordre nous 
fuffit pour que toute pratique qui 
contredit une feule de fes confé-
quences, foit pour nous un dé-
Jordre évident, page 4 4 . 

Simplicité & évidence de l'ordre natu-
rel & efleniiel des iôciétés vu dans 
les premiers principes , 44. 4?. 

Il eft fiyt pour être iàifi par les intelli-
gences les plus bornées , id. 

Il dérive naturellement & en entier de 
la propriété perionnelle , 45. 

Simplicité & évidence de l'ordre vu 
dans les coniequences réfûltantes de 
les premiers principes, 46. 

Enchaînement évident de ces conie-
quences; leur néceflité abiolue, id. 

Toute contravention à l'ordre devient 
néceiTairement évidente pour ceux qui 
ont les premieres notions de l'ordre, 
49. fo. 

C H A P I T R E V I I I . 

DES moyens nécejfaires pour éta-
blir Vordre £r le perpétuer; ils font 
tous renfermés dans une connoif-
fance fujftfante de Vordre. L'é-
vidence efl le premier caraftere 

H A P I T R E S 

de cette connoiffance , (y fa pu-
blicité efi le fécond. NéceJJité de 
VinftruBion publique, des livres 
doBrinaux dans ce genre, & de 
la plus grande liberté poffible 
dans l'examen & la contradic-
tion , page y o . 

Il iuffit que l'ordre ioit connu pour qu'il 
s'établifle & ie perpétue néceiTaire-
ment , 50. 

Caraitérés de la connoifïknce de l'ordre : 
le premier eft qu'elle iôit explicite 
& évidente, 51. 

Preuve qu'une connoiiïànce explicite & 
évidente de l'ordre eft la feule qui 
puifTe être propre à l'établir, 51. 51. 

Point de milieu entre l'évidence & la 
fimple opinion qui nous jette dans 
l'arbitraire, id. 

Point de milieu entre le doute & la cer-
titude, laquelle ne peut exifter fans 
tenir médiatement ou immédiatement 
à l'évidence , 51. 

Le fécond caraftere de la connoiiTance 
de l'ordre eft la publicité, 53. 

Cette publicité eft ce qui rend fà force 
iocialement dominante, id. 

Cette domination eft defpotique fans au-
cune violence, 54. 

Comment la connoiiTance évidente de 
l'ordre peut acquérir la publicité : né-
ceflité de l'inftru&ion publique, 55. 

L'inftruétion ne peut être trop publique-
ment répandue, 5J. 

Néceflité des livres do&rinaux dans ce 
genre, f f . 56. 

Utilité de la liberté dans la contradic-
tion à ce fu je t , 56. 

Pourquoi cette liberté eft fans aucun in-
convénient , id. ÎÎ>. 

La force intuitive & déterminante de 
l'évidence n'a nul befôin des fècours 
de la force phyfîque, 57. 

C H A P I T R E I X . 

SUITE du Chapitre précédent. 
De Vévidence; définition de l'é-
vidence; fes caraBeres ejfentiels 
& fes effets j évidence des argu-
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menis qui prouvent la nécejjité de 
la plus grande liberté pojjible dans 
Vexamen & la difcufjion de l'évi-
dence. Force de l'opinion :fes dan-
gers dans un état d'ignorance, 
pag. j-8. 

Définition de l'évidence, 58. 
Caraéteres eflentiels qui la diftinguent de 

la prévention. Elle eft à l'épreuve de 
tout examen, id. 

Un examen fuffifànt établit l'évidence, 
& détruit la prévention , id. 

Conféquences évidentes de ces vérités : 
nul inconvénient dans la liberté d'e-
xaminer & de contredire l'évidence, 59. 

Néceflïté de cette liberté : iàns elle, point 
d'examen fuffifànt, id. 

Cette liberté rend néceflàire notre fou-
rmilion à l 'ordre, id. 

Application de ces vérités à l'évidence 
de l'ordre iocial, id. 

Les mêmes vérités rapprochées des ef-
fets que l'évidence produit fiir nous : 
conféquences qui en réfultent, 59. 60. 

(Ce que c'eft qu'une choie évidente , 60. 
La néceflïté d'un examen iuffiiânt mifè 

en axiomes, 60. 61. 
Nous avons une tendance naturelle vers 

l'évidence, 61. 
Cette tendance eft liée avec les deux 

mobiles qui font en nous, id. 
L'évidence eft faite pour donner la paix 

à la terre , id. 
Dangers de ce qu'on appelle l'opinion, 

dans un état d'ignorance, 62. 
Force defpotique ae l'opinion, id. 
L'ignorance : iource de tous les maux. 

L'évidence : iource de tous les biens. 
Conféquences. 

SOMMAIRE de la fécondé Par-
tie , contenant Vexpofition de l'Or-
dre mis en pratique, 6 f . 

C H A P I T R E X . 

DE la forme eJJ'entielle de la fo-
ciété. Ses rapports avec la théo-
rie de l'ordre ejfentiel. Elle con-
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fifte en trois clajjes d'inftitu-
tions fociales. Objets que renfer-
me chacune de ces trois clajfes. 
Nécejjité de développer les rap-
ports des deux premieres , dont 
l'une efl l'inftitution des loix, £r 
la fécondé, l'inftitution d'une au-
torité tutélaire, page 6 7. 

D E la forme efTentielle de la fociété, 67. 
Les principes de l'ordre la détermi-. 

nent , 67. 68. 
Définition de cette forme efTentiel-

l e , 68. 
Elle eft toute renfermée dans trois claiTes 

d'inftitutions fociales, id. 
Ce qu'elles font , id. 
Oûjets renfermés dans l'inftitution des 

loix pofïtives , premiere clafle des 
inftitutions fociales ; néceflïté des Ma-
giftrats , id. 

Objets renfermés dans l'inftitution d'une 
autorité tutélaire ; fécondé clafle des 
inftitutions fociales. Devoirs & droits 
eflentiels de cette autorité, id. 

Objets des établiflements propres à ren-
dre publique & à perpétuer la con-
noiflànce évidente de l 'ordre, troi-
fïemeclafle des inftitutions fociales, 69. 

Néceflïté de développer les rapports des 
deux premieres claffes d'inftitutions 
fociales, id. 

C H A P I T R E X I . 

DÉVELOPPEM F. NT de la première 
claffe des Injlitutions qui confit-
tuent la forme ejjéntielle de la fo-
ciété. Les loix s établirent en mê-
me temps que la fociété. Il en eft 
de deux fortes : les unes font 
naturelles , effentielles & univer-
fellemént adoptées j les autres 
conféquentes aux premieres, font 
pofttives, £r particulières à cha-
que fociété ; définition des loix 
pojîtives. Le motif ou la raifon 
des loyc eft avant les loix. La 

P p p ij 
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raifort des loix naturelles & ef-
fendelles ejl dans la nécejjité ab-
folue dont elles font évidemment. 
Ces loix naturelles doivent être 
la raifon des loix pojitives. Deux 
conditions nécejfaires pour ajfu-
rer la foumijjion confiante aux 
loix pofitives. Nécejjité de leur 
conformité parfaite avec les loix 
naturelles & ejfentielles. Effets 
funefies d'une contradiction qui 
fî trouver oit entre ces deux fortes 
de loix, page 7 1 . 

IL n'eft point de iôciété fans devoirs 
& droits réciproques, 71. 

Par confèquent iàns loix, 72. 
Les loix ne font que l'expofition des 

devoirs & des droits, id. 
C'eft par l'établifTement des loix que fe 

forme celui de la iociété, id. 
Le meurtre, le vol, &c. font défendus 

par les loix de la nature ; mais les 
peines de ces crimes iont inflituées 
par les Hommes, 71. 73. 

Il eft deux fortes de loix; les unes natu-
relles, elTentielles & univerfèlles ; les 
autres faftices , pofitives & particu-
lières à chaque fociété , 7 3 . 

Les premieres ne font écrites que dans 
le code naturel de la raiiôn , id. 

Des loix pofitives ; ce qu'elles (ont; pour-
quoi font nécefTaires, id. 

Pourquoi font nommées pofitives ; pour-
quoi fadices. id. 

Différence entre les loix qui font na-
turelles & efientielles, & celles qui 
font fadices & pofitives , 74. 

Diftinguer dans les loix, la raiiôn des 
loix & la lettre des loix. Ce que c'eft 
que la raifon & la lettre des loix, id. 

La raifon des loix exiftoit avant les 
loix , id. 

Comment la connoiiTance de la raifon 
des loix agit fur notre efprit, 75. 

La connoiiTance de la raifon des loix eft 
le premier principe de notre fôumif-
fion aux loix. Deux conditions requî-
tes pour établir cette foumiifion, id. 

L.i Raifon des loix naturelle» & eflen-

C H A P I T R E S 

tielles, eft leur néceflité abfolue, 76 . 
Les loix naturelles & effentielles font 

la raifon des loix pofitives, id. 
La conformité parfaite des loix pofiti-

ves avec les loix naturelles, premier 
principe invariable de toute légifla-
tion, id. 

Définition des loix pofitives, 77. 
Elles ne peuvent ri«n changer aux de-

voirs ni aux droits déterminés par 
les loix naturelles & eifentiell'es, id. 

Effets funeftes & néceiTaires des loix 
pofitives qui fèroient contraires aux 
loix naturelles & efientielles , id. 

Néceifité dont il eft que la raifon des 
loix pofitives ioit connue de tous les 
hommes, 7p. 

C H A P I T R E X I I . 

SUITI: du développement de la pre-
mier e clajfe des Infiitutions qui 
confiituent la forme effentielle 
de la Société. CaraBere de la 
certitude que les hommes doi-
vent avoir de la juftice (y de 1 
la nécejfîté des loix ; comment 
en général la certitude s'éta-
blit. ImpoJJibilité faciale que 
le pouvoir légijlatif & la Ma-
giftrature foient réunis dans la 
même main. Nécejjité des Ma-
gifirats y page 8 0 . 

LES hommes doivent avoir une con-
noiflànce évidente, ou du moins une 
certitude de la juftice & de la nécei-
fité de leurs loix pofitives, So. 

Caraftere de cette certitude ; comme elle 
différé de la confiance, 80. 81. 

Comment, en général, elle s'établit, 81. 
Elle a pour baie des témoignages iùf-

fifânts & unanimes, idem. 
La juftice & la néceifité de toutes les 

loix pofitives ne peuvent être éviden-
tes pour tous les hommes, id. 

Cette juftice & cette néceifité doivent 
être certaines pour ceux qui n'en ont 
pas une connoiflànce évidente ,81. 81. 

Tout ce qui n'eft pas évident ou inchibi-. 
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tablement certain, eft arbitraire, 81. 

Si le pouvoir légiilatif & la Magiftra-
ture étoient réunis dans la même main, 
les loix poiïtives ne feroierit plus des 
loix , 81. 

Elles n'auroient rien de leur forme eC-
fentielle , id. 

En quoi confifte cette forme effentiel-
le, id. 

Dans les cas dont nous parlons, les loix 
feroient privées de leurs caraêteres ef-
fentiels. Ce que font ces caraôeres, 83. 

Quand le pouvoir légiilatif & la Ma-
giftrature font féparés , comme iis 
doivent l'être , le Magiftrat ne peut 
avoir d'autres volontés que celles des 
loix , 8 4 . 

Si ces deux fondions étoientdans la mê-
me main, les loix ne pourroient avoir 
d'autres volontés que celles des Ma-
giftrats , id. 

Alors il n'y a ni loix, ni devoirs, ni 
droits, ni fociété, 85. 

Conféquence évidente : de la néceffité 
des loix pofitives réiùlte la néceifité 
des Magiftrats, id. 

Le pouvoir légiilatif inféparable de la 
puifTance exécutrice; autre raifcm qui 
prouve que ce pouvoir & la Magis-
trature doivent êtrefeparés, id. 

Inconvénients de leur union relatifs à 
la puiffance exécutrice, 85.86. 

C H A P I T R E X I I I . 

SECONDE fuite du Chapitre II. 
Comment s'établit parmi les. peu-
ples la certitude de la Jujiice & 
de la nécejjité des loix pofitives. 
Les Magiftrats font un des pre-
miers & des plus puijfants fonde-
ments de cette certitude : par état 
ils doivent avoir une connoijfance 
évidente de la raifon ejfentielle 
des loix pofitives : rapports de 
leurs devoirs ejjentiels avec la 
Jufiice la nécejjité des loix. 
Ils font , plus particulièrement 
que les autres membres de la 
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Société, gardiens & défenfeurs 
des loix. La Magiftrature e f t , 
par le moyen des loix, le lien-
commun de la Société, pag. 8 8 . 

LES Magiftrats occupent la place des 
loix entre la puiffance légifiatrice & 
les autres hommes, pour former le 
lien de la fociété , 88. 

Les effets qui réfultent des loix, devien-
nent communs aux Magiftrats, 88. 89. 

Influence des Magiftrats fur la foumiP 
fion aux loix pofitives, 89. 

Ils établiffent dans une partie de la nz-
tion, la certitude de la juftice & de 
la néceflité de ces loix, id. 

Ils font néceffairement dépofitaires & 
gardiens des loix, 851. 510. 

Parce qu'ils font par état chargés de la 
défenfe des loix , 90. 

Ils iont chargés de cette défenfe comme 
organes des loix , id. 

Ils en font encore chargés parce que 
comme Magiftrats , ils doivent avoir 
une connoiffance évidente de la juf-
tice effentielle & de la néceflité ab-
iolue de ces loix, 90. 91. 

Filiation & enchaînement des vérités 
évidentes qui conflituent en cette 
partie l'ordre naturel & effentiel, 91. 

Le Souverain & la Nation iont auflï 
dépofitaires & gardiens des loix, 91. 

Quel eft le titre qui conftitue les gar-
diens des loix , id. 

Des devoirs du Magiftrat confidéré com-
me juge, 91-

Perfônne ne peut prêter ion miniftere 
à une in juftice évidente : ce devoir 
eft abfolu, id. 

Sans ce devoir abfôlu plus de focié-
té, 94' 

Sans ce même devoir, l'autorité fôuve-
raine feroit anéantie ; elle ne feroic 
plus rien, id. 

Dangers d'une obéiffance érigée en de-
voir abfolu dans tous les cas. Contra-
dictions évidentes de ce fyftême, $>4, 
i>5. 

L'obligation abfolue de ne point concou-
rir a une injuftice évidente, ne peut 
dégénérer en abus que dans un état 
d'ignorance, 96. 

P ç p i i j 
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Le Magiflrac ne peut juger d'après des 

loix évidemment injuites, 97. 
Il agiroit en cela comme un Médecin 

qui fciemment iuivroit des méthodes 
évidemment mortelles pour les ma-
lades , id. 

L'ignorance ne peut excufer ni l'un ni 
l'autre , 98. 

Le Magiftrat ne doit juger les hommes 
qu'après s'être convaincu de la juftice 
des loix , 98. 

Comme juge, il eft impoflïble qu'il ne 
ioit pas le gardien & le défendeur des 
loix, 98. 99• 

Force de fon témoignage pour établir 
la certitude de la juftice & de la né-
ceflité des loix, id. 

C H A P I T R E X I V . 

DÉVELOPPEMENT de la fécondé 
clajfe des Infiitutions qui conf-
tituent la forme effentielle de 
la Société. L'autorité tutélaire 
conjifte dans Vadminiflration de 
la force publique dont le pre-
mier principe doit être la force 
intuitive £r déterminante de l'é-
vidence. Premieres obfervations 
tendant à prouver que le pou-
voir légiflatif eji inféparable de 
cette autorité, page 1 0 0 . 

L'AUTORITÉ rélïde dans la force pu-
blique , & la force publique doit ré-
fûlter de l'évidence, 100. 

L'autorité tutélaire ou le droit de com-
mander , & le pouvoir phyiîque de 
ie faire obéir, ne ibnt qu'une même 
choie confédérée fous deux afpeéis 
différents , 100. 101. 

Comment l'évidence doit être le prin-
cipe unique de l'autorité, 101. 

Le pouvoir légiflatif eft le premier at-
tribut de l'autorité tutélaire , ioz. 

Impoflïble que l'adminiftration de la 
force publique ibit dans une main 
& l'autorité légiflative dans une autre, 101. TOI. 

Le caraftere elTentiel des loix po/îtives, 
prouve que le pouvoir légiflatif eft 
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inféparable de l'adminiflration de la 
force publique, 103. 

Par-tout où regne l'évidence de l'ordre, 
il ne peut y avoir qu'une feule au-
torité , 104. 

C H A P I T R E X V . 

SUITE du Chapitre précédent. Dieu 
efl le premier auteur des loix po-

fitives. Définition du pouvoir lé-
giflatif parmi les hommes : le lé-
giflateur ne fait qu'appliquer les 
loix naturelles & ejjentielles aux 
différents cas qu'il efl pojfible de 
prévoir, & leur imprimer, par 
des fignes fenfibles pour tous les 
autres hommes, un caraftere d'au-
torité qui affure l'obfervation 
confiante de ces loix. Rapports 
de l'autorité légiflative avec celle 
de l'évidence. Le pouvoir légif-
latif efl indivifible. Combien les 
devoirs effentiels des Magifirats 
lui font précieux à tous égards ; 
au moyen de ces devoirs & de 
l'évidence de l'ordre , ce pouvoir 
efl abfolument fans inconvénients 
dans les mains de la puiffance 
exécutrice, page l o y . 

DÉFINITION du pouvoir légiflatif. 
Les bonnes loix pofïtives font toutes 
faites. Elles font l'ouvrage de la Di-
vinité, 10 f. 

Pourquoi les hommes ne font point d'ac-
cord fur la queftion de Ravoir dans 
quelles mains le pouvoir légiflatif doit 
être placé, 106. 107. 

On a attribué au pouvoir légiflatif des 
inconvénients qui ne font que dans la 
façon de l'exercer, 107. 

Le pouvoir légiflatif peut être dépouillé 
de tout inconvénient fans être altéré > 
idem. 

Impoflïble que le légiflateur ait le droit 
de faire des loix évidemment mau-
vaifès, 108. 
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Le droit de diéter des loix eft établi fur 

le devoir de ne jamais faire des loix 
évidemment mauvaiiès, id. 

Comment l'obièrvation confiante de ce 
devoir eft aflurée & garantie, 109. 
110. 

Les devoirs du Magiftrat mettent le pou-
voir légillatif à l'abri de tout incon-
vénient , iàns porter aucune atteinte 
à ce pouvoir, 110. 

Ces devoirs font la sûreté du pouvoir 
légiflatif, n i . 

Si le légiilateur pouvoit faire arbitrai-
rement des loix évidemment mau-
vaiiès , il n'y auroit plus ni droits, 
ni devoirs, ni loix , ni Magiftrats, id. 

Dans une iociété où la connoiiTance évi-
dente de l'ordre eft publique, les vo-
lontés du légiilateur ne peuvent é-
prouver aucune contradiftien , 112. 

La légiilation pofitive n'eft qu'un Re-
cueil de calculs tous faits ; conféquen-
ces réfultantes de cette vérité, id. 

L'erreur dans ces ibrtes de calculs ne 
peut jamais être dans les intentions 
du légiilateur, 113. 

La puiflance légiilatrice n'a rien à crain-
dre que les méprifes : utilité des Ma-
giftrats , 114. 

Cette puiflance n'a que l'ignorance pour 
ennemi, & pour bornes, que celles 
de nos connoiflances évidentes, id. 

Les exemples pris dans un état de dé-
ibrdre, ne prouvent rien contre l'u-
tilité de la Magiftrature au fujet des 
abus du pouvoir légiflatif, 116. 

C H A P I T R E X V I . 

LE pouvoir légijlatif ne peut être 
exercé que par un feul. Examen 
particulier du fyftême qui déféré 
le pouvoir légijlatif à la nation 
en corps : contradictions éviden-
tes que ce JyJiême renferme , 
page 1 1 8 . 

L E pouvoir légiflatif ne peut être exercé 
que par un ièul ,118. 

Preuve tirée de l'impoifibiliré, dont il 
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eft, que la force publique ibit parta-
gée dans les mains de pluiïeurs , 119. 

Impoflible que la nation en corps ibit 
légiilatrice, 119. 

Jamais les hommes n'ont eu des droits 
égaux entr'eux , 110. 

Les loix doivent protéger cette inéga-
lité qui a iès réglés & fes propor-
tions naturelles & nécefiaires, id. 

Cette inégalité ne permet pas qu'une 
nation en corps puifTe être légiila-
trice, id. 

Les loix pofitives ont pu commencer 
par être établies en commun ; mais 
011 n'en peut rien conclure contre les 
vérités ci-deflùs établies, 121. 

Une nation confîdérée comme un corps, 
eft une idée illufoire par rapport à la 
légiilation, 122. 

Une nation aiTemblée pour établir des 
loix ne forme point un corps, 123. 

Les loix établies dans une telle aiTem-
blée ne iont point faites pour toute la 
nation, 124. 

Les loix faites ainfi ne font pas des 
loix, 12 5. 

Elles n'ont d'aucuneibrte d'autorité, id. 
Elles reftent dans la dépendance de di-. 

verfes volontés arbitraires , id. 
La nation elle-même ne peut remé-

dier à cet inconvénient, 126. 
Contradictions évidentes dans les me-

iures qu'on pourroi^ {vendre pour y 
remédier, id. 

Autres contradictions qui prouvent que 
la nation en corps ne peut être lé-
giilatrice, 126. 127. 

C H A P I T R E X V I I . 

CONTINUATION du dévelop-
pement de la fécondé clajfe des 
Injlitutions qui confiituent la 
forme ejfentielle de la Société. 
L'autorité tutélaire ejl nécejjui-
rement une, £r par confèquent 
indivijïble , foit qu'on la conjî-
dere dans la maniéré dont elle 
s'établit, dans le premier prin-



4 8 8 T A B L E D E S 

cïpe dont elle émane , ou dans 

faction qui lui ejl propre , 

page 1 2 7 . 

L ' A U T O R I T É tutélaire, comme bran-
che de l'ordre naturel, eft d'inftitu-
tion divine, 127. 

Cette autorité Ce forme par la réunion 
des efprits & des volontés, 128. 

A raiibn de la maniéré dont l'autorité 
tutélaire s'établit, elle eft une ; & la 
divifer c'eft la détruire, 118. 

Deux autorités inégales préfentent une 
contradiction dans les termes, 128. 

Deux autorités égales feroient toutes 
deux nulles prifes féparément, idem. 

L'autorité tutélaire eft une encore à 
raifon de l'action qui lui eft propre , 
129. 

Partager l'autorité, c'eft l'annuller, en la 
privant de l'aétion qui lui eft effen-
tielle , id. 

Elle eft une encore, à raiibn du prin-
cipe dont elle émane, id. 

L'évidence étant une, l'autorité qui lui 
eft propre, eft une , id. 

L'évidence eft inftituée par l'Etre Su-
prême , pour être la réglé de conduite 
des hommes, 130. 

C H A P I T R E X V I I I . 

S vi TS du Chapitre précédent. La 
puijjance exécutrice ne peut être 
exercée par plujîeurs adminijlra-
teurs. Inconvénients généraux de 
cette pluralité vue en elle-même j 
autres inconvénients particuliers 
qui naijfent de la maniéré de 
compofer le corps d'adminijïra-

° teurs, page 1 3 0 . 

IL eft contre l'ordre que l'autorité ré-
fîde dans plufîeurs mains, 130. 

Inconvénients . de cette divifion , 131. 
Si tous les dépofîtaires de l'autorité font 

obligés de s'accorder entr'eux, l'au-
torité devient nulle à chaque inf-
tant, idem. 

Inconvénients d'une adminiftration, dont 
ies délibérations fe forment à la plu-

C H A P I T R E S 

ralité des fuffra^es, 13!. 
Cette façon de deiibérer ne peut con-

venir à ceux qui doivent avoir l'évi-
dence pour guide, id. 

Elle fuppofe, ou de l'ignorance ou de 
la mauvaiiè volonté, iàns remédier 
ni à l'une ni à l 'autre, id. 

Rapports de ces vérités avec les mobiles 
qui font en nous, 133. 

Dans un corps d'adminiftrateurs, l'aftion 
de ces mobiles contrafte naturelle-
ment avec l'intérêt commun de la fo-
ciété, id. 

Il eft poffible cependant qu'un corps d'ad-
miniftrateurs gouverne bien pendant 
quelque temps , 1 3 4 . 

L'ordre eft exclufif du danger auquel 
expofènt les intérêts particuliers dans 
un corps d'adminiftrateurs, id. 

Une nation ne peut être préièrvée de 
ce danger que par fes propres lu-
mières, 135. 

De telles lumieres ne peuvent iè trou-
ver dans une nation gouvernée par 
plufîeurs, 13?. 

Réfultat. L'ordre eft incompatible avec 
le gouvernement de plufîeurs, par 
trois raiiôns , 13 7. 

Cette forme de gouvernement dépouille 
l'évidence de ion autorité naturelle, 
138. 

Le corps des adminiftrateurs ne peut 
être en même temps Magiftrats, id. 

Comment & pourquoi plufîeurs admi-
niftrateurs peuvent gouverner iage-
ment pendant un temps, quoique la 
forme de cette adminiftration loit vi-
cieufe, 138. 139. 

Comme les inconvénients Ce multiplient 
dans le gouvernement de plufîeurs , 

Il occafîonne une multitude de defpo-
tes , id. 

Il eft toujours voifin du vrai defpotifîne 
periônnel & arbitraire, id. 

Autres inconvénients qui naiflent de la 
façon dont le corps d'adminiftrateurs 
peut ctre compofé , id. 

Abus du gouvernement Ariftocratique , 
140. 

Abus de la Démocratie, id. 
Oppoiîtion entre ies fyftêmes des nobles 

& ceux du peuple , 140. 141« 
Le corps 
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Le corps des adminiflrateurs ne peut être 
choifi des inconvénients dans l'un ou 
l'autre de ces deux états , 141. 

Ce corps ne peut être mi-parti, id. 
La nation en corps ne peut exercer 

l'autorité, id. 

C H A P I T R E X I X . 

S s c o y d s fuite du Chapitre 
dix-feptieme ; conféquence ré-
fultante nécejj'airement des dé-
monflrations précédentes. L'au-
torité tutélaire ne peut être exer-
cée que par un feul. Définition 
du meilleur gouvernement pojfî-
ble , vu dans l'intérêt commun 
de l'État gouvernant £r de l'État 
gouverné. Expofition des rap-
ports nécejfaires entre les intérêts 
d'un chef unique & ceux de la 
nation : il*eft co propriétaire du 
produit net des terres de fa do-
mination. La Souveraineté doit 
être héréditaire. Cette condition 
efi ejfentielle pour que le gouver-
nement d'un feul devienne né-
cejfairement le meilleur gouver-
nement pojjîble , page 14.2. 

D É F I N I T I O N du meilleur gouverne-
ment pofïible , 141. 

Il ne peut fe trouver que dans le gouver-
nement d'un feul, 142. 143. 

La Souveraineté doit être héréditaire , 
J"0® '»ni !;.! ttu ikij iytq Joqnst .1 

Inconvénients des Monarchies électives, 
143. 144. 

La Souveraineté héréditaire, rend le Sou-
verain co-propriétaire des revenus 
que donnent les terres de fà domi-
nation. Conféquences qui en réfùl-
tent , 147. 148. 

Les intérêts du Souverain & de la Sou-
veraineté font alors les mêmes que 
ceux de la nation, 148. 

Différence eiTentielIe entre un tel Sou-
verain & un corps d'adminiilrateurs : 
ceux-ci font toujours étrangers aux 

.. ! -
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intérêts qui leur font confiés, id. 
Les revenus du Souverain ne font point 

pris fur la nation; mais c'eft elle qui 
paye les appointements des adminis-
trateurs , 

Avantages qui, dans l'ordre , réfultent 
naturellement & néceiTairement du 
gouvernement d'un feul, r^o. 

C H A P I T R E X X . 

TR O 1 s 1 s M E fuite du . Chapitre 
dix - feptieme. Premiers argu-
ments pour prouver que dans une 
nation parvenue à la connoif-

fance évidente de l'ordre natu-
rel & ejfentiel de la Société, le 
gouvernement d'un feul neft fuf-
ceptible d'aucun inconvénient. 
Définition de l'autorité tutélaire. 
Sans cette connoijfance évidente 
de l'ordre naturel £r ejfentiel, 
impojjible d'établir un bon gou-
vernement , page l y i . 

ARGUMENTS contre l'unité d'un chef , 
- * | I » L B ni ! «S SLBIMIFH »RR 

Les abus.imputés à l'unité d'un chef , 
font communs à tous les gouverne-
ments privés d'une connoillànce évi-
dente de l'ordre, 151. IJI. 

L'ordre n'eil fùiceptible ni de plus ni 
de inoins : il doit etre fuivi dans toutes 
fès parties , id. 

Dans les anciens gouvernements, l'évi-
dence n'étoit point le principe de l'au-
torité ; celle-ci 'étoit néceffairement 
arbitraire, 152. 153. 

Les anciens n'ont jamais eu une con-
noillànce évidente de l'ordre naturel 
& eiTentiel des fociétés, 15:3. 

Sans cette connoiflance évidente, l'au-
torité devient néceflairement deilruc-
tive , 154. 

Définition de l'autorité tutélaire dans 
l'ordre naturel & ellentiel des focié-
tés , id. 

Preuves de cette définition , id. 
L'évidence publique de l'ordre lie per-

met pas que l'ignorance on la nwu-
Qqq 
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vaifè volonté puifiènt égarer l'auto-
rité , 15$. 

Dans une nation où regne cette évi-
dence publique , la minorité des Sou-
verains n'a rien de dangereux, id. 

Dans le cas de cette évidence publique, 
impoiïïble que le corps des Magis-
trats puiiTe être corrompu , id. 

Sans une connoiiTance évidente de l'or-
dre, il ne peut fe former aucun bon 
gouvernement, 157. 

Les principes d'un gouvernement font 
néceflairement ou évidents ou arbi-
traires. Conféqueoces qui réquipent de 
cette n é c e f f i t é ^ ; 

C H A P I T R E X X Ê > 

QUATRIEME fuite du Chapitre 
dix-feptieme. Réfutation du f y f -
tême chimérique des contre-for-
ces établies pour balancer l'auto-
rité tutélaire dans le gouverne-
ment d'un feul. Par-tout où re-
gne Pévidence de l'ordre, les 
établijfements de ces contre-for-
ces font impojjibles ; dans l'état 
d'ignorance ils le font encore , 
mais par d'autres raifons, page ÎJl/;u;cj 30 srrnoT Jno •jiuOlZft 

_): Ijo» uL • •• 'il viri :-
IMPOSSIBLE d'établir des contre-forces 

pour balancer l'autorité du Souve-
rain, 158. 

Premiere contradiction évidente dans le 
fyftéme des contre-forces, 1 

Seconde contradiction évidente dans le 
même? fyftême> 159. 160. 

Troifieme contradiction évidente, 160. 
Rélultat de ce fyfteme, & fes inconvé-

nients évidents, 161. 161. 
Dans l'arbitraire , une multitude d'opi-

nions contraires établit naturellement 
une multitude de contre-forces , qui 
ne tendent quîi s'entre-détruire, 161. 

L'évidence de l'ordre eft le remede uni-
. que contre cette Anarchie , id. 

Comment l'évidence publique de l'or-
dre garantit une nation de tout abus 
de l'autorité, 163. 

Par-tout où regne cette évidenee pu-
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j blique, aucune mauvaiie volonté ne 
peut être fuppofée dans le Souve-
rain , 164. 165. 

C H A P I T R E X X I I . 

CONTINUATION du thème Jitjet. 
Du Defpotifme. Pourquoi il nous 
eji odieux ; l'ignorance eft la 
caufe primitive des défordres 
qu'il a produits. L'homme t f i 
deftiné par la nature même, à 
vivre fous une autorité defpoti-
que. Il eft deux fortes de defpo-
tifmes ; l'un eft perfonnel & lé-
gal ; l'autre eft perfonnel & ar-
bitraire : le premier eft le feul 
conforme à l'ordre efjentiel des 
fociétés j. le fécond eft aujji fu-

:t\ nefte au defpote même, qu'aux 
peuples qu'il opprime, page 166. 

Du Deipotiiîne : pourquoi nous l'avons 
en horreur : ce qu'on entend ordi-
nairement ious ce nom, 166. 

On confond le deipotiime tel qu'il eiï 
avec le deipotiime tel qu'il doit être^ 

t l 6 7 ' • • , . r 

Le prerruçr ue; peut que devenir lu-
nefte ; le fécond eft tout à l'avanta-
ge de la iôciété, id. 

L'Homme eft deûiné par la nature à être 
gouverné par une autorité defpoti-
que, 1671 

Cette force deipotique eft dans l'évi-
dence d'un ordre focial elTentiel , id. 

Le defpotifme eft néceflairement dans 
la forme eflèntielle du gouvernement 
inftitué par l'ordre même de la na-
ture, 168. 

Un tel defpotifme afliire aux hommes 
leur meilleur état poflible , id. 

Il eft deux fortes de defpotiimes, l'un 
légal & l'autre arbitraire,, 168. 169. 

Le defpotifme arbitrait^., con/îdéré par 
rapport aux defpotes , 169. 

J C H A P I T R E X X I I I . 

SUITE du Chapitre précédent. Le 
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Defpotifme arbitraire, confédéré 
dans fes rapports avec Vautorité ; 
avec la sûreté personnelle & les 
intérêts du defpote. Combien ce 
defpotifme lui eft nécejj'airement 
défavantageux. Sous le Defpo-
tifme arbitraire, 'il neft point 
de véritable fociété, point de na-
tion proprement dite, page 1 7 0 . 

NALYSÏ du Defpotifme arbitraire : les 
inconvénients qui lui iont propres, 
font nécelfairement communs au def-
pote, 170. 

Autres inconvénients peribnnels au def-
pore : comme il eft dépendant, 170. 1 7 r" 

La force qui "conftitue le deipotifme 
arbitraire eft étrangère & même dan-
gereufè au defpote, 171. 

Il n'eft point véritablement defpote, id. 
Des. defpotes dans le dernier état de 

l'Empire Romain, 171. 172. 
Ce qui fait la puiflànce du defpote ar-

bitraire , eft précifément auffi ce qui 
le met perpétuellement en danger, 
T72. 17?-

Le deipotifme arbitraire n'eft peint un 
gouvernement, 173. 

Sous le defpotifme arbitraire, les peu-
ples ne forment point une nation. Dé-
finition d'une nation, id. 

Ces peuples ne forment point une fo-
ciété ; ils n'ont entr'eux aucune réci-
procité de devoirs & de droits cer-
tains, id. 

Obéir aveuglément, eft le fèul devoir 
commun que ce defpotifme recon-
noiiTe, 174. 

Futilité de ce devoir unique ; fes dan-
gers , id. 

Cette unité de devoir détruit l'autorité 
naturelle & nécefTaire de l'état gou-
vernant, 174« 171' ' ;'L' 

Entre les peuples & le defpote arbitraire, 
il n'ieft aucun lien focial, 175. 

Dangers perfonnels & multiples de ce 
defpote ; ils font dans la conftitution 
même du defpotifme arbitraire, 176. 

Le deipotifme arbitraire appauvrit le 
defpote, 177. 

M Î A T I E R E Î . T 4,5) J 

Réibltat : le defpotifrne arbitraire ap-
précié à fa julle valeur, 178. 

C H A P I T R E X X I V . 

D v Defpotifme légal : il devient 
nécejj'airement perfonnel , mais 

fans aucun inconvénient pour- les 
peuples. Combien il eft avanta-
geux aux Souverains. Parallele 
de fes effets & de ceux. du Def-
potifme arbitraire, Grajideur & 
puiffance des Souverains dans le 
Defpotifme légal. Il procWe £r 
aJJ'ure k meilleur état pojjible 
au Souverain & à la fouve-
raineté, ainft quà la nation, 
page 1 7 9 . 

EFFETS du defpotifrne perfonnel & lé-
gal communs aux Souverains & à 

lî--leurs iûjets , 180. 
Sous le deipotifme légal, l'autorisé des-

potique desloix & celle du Souverain , 
ne font qu'une feule & même auto-
rité , 181. 

Comment le defpotifîne légal eft né-
cefiàirement perfonnel au Squve-

Rcfumé en forme de parallèle du def-
potifme arbitraire & du deipotifme 
légal, confidérés l'un & l'autre par 
rapport aux defpotes, 182. 183. 

Futilité de l'autorité du defpote arbi-
traire; confiftance de celle du Souve-
rain, id. 

Foibleffe de la puiflànce du defpote ar-
bitraire ; folidité de celle iu Souve-
rain , 183. ;H : 

Le defpote arbitraire n'eft point def-
pote ; le deipote légal eft perfonnelle-
nient & réellement defpote, id. 

L'autorité du defpote arbitraire eft tou-
jours odieufe; celle du deipote légal 
toujours précieufe aux peuples, id. 

Le deipotifme arbitraire iè détruit né-
ceilàirement & de lui-même; le def-
potifme légal renferme en lui-même 
le principe qui le perpétue, 184. 

Le deipote arbitraire toujours & nécef 
fairement en danger; le defpote légal 

Qqq 'j 
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toujours & nécefiairement en sûreté, id. 

Solidité du defpotifme perfonnel & lé-
gal; il eft le fèul véritable deipo-
tifme, i8 f . 

Grandeur des Souverains dans le def-
potifme légal :les autres Rois ne font 
pas véritablement Rois, 187. 

Cruelle façon de tromper, de trahir les 
Souverains, par rapport au defpo-
tifme , id. 

Véritable idée de la Souveraineté, & 
qui eft liée avec le defpotifme per-
fonnel & légal,. 188. 

— j , 1 [! j . 1, ;—TT3 ili.U.i il-' 

S o M M A i R s de la troifteme Par-
tie i- contenant la fUïtt & le 
développement de la féconde, 
page n j i . 

CHAPITRE '' 
LE Defpotifme légal e f t j j ï t m e 

dans tout'ei les branches du gou-
vernement. Divifiûn des diffé-
rentes parties de l'adminifiration 
en trois claJJ'es. Fxamen de la 
premiere clajfe, compofée des rap-
ports des fujets entr'eux. Du re-
cours au Souverain contre les 
abus de l'autorité confiée aux 
Magiftrats. Ce recours n'éfi pas 
fufceptible d'arbitraire. Le Def-
potifme légal en cette partie, eft 
avantageux au Souverain , au-
tant qu'^la nation , pag . 1 9 3 . 

LE defpotifme légal eft le même dans 

Néceffité fbciale de ce recours au Sou-
verain, id. ' : n: '<• 1 

Ordre des procédés que le juge doit gar-
der pour ie mettre en état de juger. 

Diftinguer dans un jugement le fond 
& la forme, qui eft l'ordre des procédés 
du juge préparatoires au jugement. 
196. 

Le Souverain peut être juge de cette for-
me," & non du fond.du jugement, id. 

Dans le cas dont il s'agit, le recours au 
Souverain n'a pour objet, que de faire 
annuller le jugement , & d'obtenir 
d'autres juges , mais non de lefaire 
réformer par le Souverain, 196.197. 

Le Souverain ne fait point ainfî fonétion 
de Légiflateur & de Magiftrat, 197. 

Dans une nation où l'évidence de l'or-
dre eft publique, nulle injuftice évi-
dente a craindre dans les Magiftrats, 

* iW{ T 
Dans ladminiftratîorï de la juftice, le 

defpotiûue légal- eft avantageux au 
Souverain autant qu'à la nation, 199. 

C H A P I T R E X X V I . 

DES rapports qui fe trouvent en-
tre la nation le Souverain ; 
réciprocité du befoin qu'ils ont 
l'un de l'autre j rapport con-
formité de leurs intérêts. No-
tions générales dont le dévelop-
pement démontrera que cette 
branche de gouvernement n'efi 
point fufceptible d'arbitraire , 

'IsiQ&SÇ xus. & «Iquoq 
SECONDE claife des objets d'un gou-

vernement : des rapports entre la 
nation & la fouveraineté. Ce qu'ils 
font , 201 . 

Force & puifTaijce de la Souveraineté » 

toutes les branches du gouvernement, 
193. 

Tous les objets d'un gouvernement font 
renfermés dans trois claiTes. Ordre 
de cette diftribution, id. 

Premiere claiTe ; les rapports des fujets en quoi ellescpniîiki^t,, id. 
entr'eux ; comme elle appartient au Comment la nation eft nécelTaire à la 

fouveraineté ; & comment la fouve-
raineté l'eft à la nation, id. 

Intérêt commun & réciproque qui unit 
inféparablement la naiion & la. fou-
veraineté , 101, 

194-defpotifme légal, 193. 
Le recours au Souverain contre les abus 

que les Magiftrats pourroient faire de 
leur autorite, ne peut rien avoir d'ar-
bitraire , 194. 
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Comment le defpotiime légal doit né-
ceiTairement s'établir dans cette par-
tie du gouvernement, id. 

Ce defpoufme légal n'admet dans le Sou-
verain , aucun intérêt perfonnel con 

4 S 3 
tion , 105. 106. 

Néceifitéabfolue qu'ils fe concilient : l'or-
dre phyfique en indique les moyens, 
10 6. 

Quels font ces moyens, id. 
traire à ceux de la (ôuveraineté, id. Première réglé concernant la formation 

Ce même deipotifhie légal afiure au Sou-
verain la plus grande ncheiTe poffi-
ble, 103. 

C H A P I T R E X X V I I . 

FORMATION du revenu public j 
fes caufesi fon origine, fon ef-
fence. Deux fortes d'intérêts com-
muns au Souverain & à la na-
tion , qui paroijjent oppofés en-
tr'eux ; comment ils fe concilient 
dans l'ordre ejfentiel des fociétés ; 
comment ils contractent dans un 
état d'ignorance. ImpoJJible que 
le revenu public foit arbitraire ; 
il ne doit être que le réfultat de 
la co-propriété des produits nets 
acquife incommutablement au 
Souverain. Entre cette co-pro-
priété & les propriétés particu-
lières, il y à des bornes commu-
nes & mmuabllsV "Intérêts"per-
fonnels du Souverain infépara-
bles de ceux de la nation , 
page 2 0 4 . 

LA co-propriété des produits nets des 
terres eft Une inftitution favorable aux 
peuples & aux Souverains auxquels 
elle appartient, 104. 

Le Souverain & la nation ont un inté-
rêt commun que le revenu public foit 
le plus grand revenu phyfiquement 
pofîible , 20 j. 

Ils ont encore un intérêt commun que 
la richifle particulière de la nation foit 
la plus grande richeffe phyfiquement 
poffible , id. 

Ces deux intérêts communs fe contre-
difent dans un état d'ignorance , id. 

Alors la ruine de ces deux intérêts eft 
la fuite néceiïàire de leur contradic-

du revenu public ; il ne doit jamais 
préjudicier au droit de propriété. Ce 
qui l'empeche d'être arbitraire, 207. 

Seconde réglé : le revenu public ne doit 
être que le produit de la co-propriété 
dévolue au Souverain , id. 

L'impôt confidéré dans ion inftitution : 
il eft établi en faveur de la pro-

.„•prLété., 303.a: Ŷ, t \ ^ »• v ;*• 
Il n'a donçpu.être deftruâif de la pro-

priété id. 
L'impôt n'a pu être arbitraire à aucun 

égard , 20p. 210. 
Il a dû avoir une proportion fixe & in-

variable avec chaque revenu particu-

Il eft devenu une charge réelle fiir les 

De-là s'eft établi un partage du produit 
net des terres entre les propriétaires 
fonciers & le Souverain inftitué par 
ce moyen co-propriétaire de ce pro-

D'api es ce partage , les terres ont acquis 
une v;aleut;, .vénale< qu'elles n'avoient 
point auparaya^^êi , ont pu entrer 
dans le commerce , id. 

Le revenu certain des terres, diftraiiion 
faite de la portion du Souverain, étoit 
la bafe de cette vaieur vénale , id. 

La portion de ce revenu afFeftée au Sou-
verain, n'a point été vénale, id. 

Les premiers propriétaires des terres 
font les iêuls qui ayent été grévés par 
ce partage ; il eft étranger à leurs 
fucceffeurs, 212. 

Cette charge cependant fur ces pre-
miers propriétaires leur étoit plus 
utile qu'onéreufe ; & elle ne s'eft 
établie qu'à raiiôn de ion utilité , 

us JifînBcwfc .»ii'i antmoD ;zus;ni9 
C'eft cette inilitution qui a donné de, la 

confiftance à la propriété foncière, idt, 
Pourquoi le nom d'impôt ne convient 

point au revenu public, inftitué con-
formément à l'ordre, . id. 

Dans une fociété naiffante, les proprit-
Qqqiij 
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taires fonciers ont paru payer l'im-
pôt , parce que c'eft fur les produits 
de leurs dépenfès que l'impôt a été 
établi, id. 

Dans une fociété formée, aucun d'eux 
ne paye l'impôt ; c'eft la terre qui 
le fournit, 114. 

Impofïîbilité phyiîque que l'impôt fôit 
arbitraire, 214. z i f . 

L'autorité fouveraine eft toujours partie 
intervenante dans les contrats , con-
cernant l'acquifition des terres. Ces 
contrats tournent à fon avantage per-
fonnel, 115. 

L'acquéreur d'une terre & le Souve-
rain contraftent entr'eux une focié-
t é , id. 

Le terme de fôciété doit être pris a la 
lettre, le décroifTement ou l*accroi£ 
fement du revenu de la terre, de-
vant être une perte commune ou un 
profit commun entre cet acquéreur & 
le Souverain , id. 

Différence entre l'impôt proportionnel 
établi par forme de partage dans le 
revenu , & un impôt invariable établi 
fur les terres, indépendamment de 
leur revenu , 215. 216. 

Le feul avantage de ce dernier, eft de 
n'être point arbitraire après ion éta-
bliflement, 116. -

Cette forte d'impôt préjudiciê prefque 
toujours, ou au propriétaire foncier, 
ou au Souverain , id. 

Cette forte d'impôt pèche eflentielle-
xnent, en ce qu'il fùppofè le reve-
nu , id. 

Cette fuppofîtion eft d'autant plus trom-
peufe, que le revenu dépend du plus 
ou du moins des avances de la cul-
ture, id. 

Cette forte d'impôt eft privée des avan-
tages qui réfultent d'un partage pro-
portionnel dans le produit net des ter-
res, n é . i l 7 . 

Preuves de cette vérité , id. 
Combien il importe au Souverain & à 

la nation , que l'impôt ne foit fûjet à 
aucune variation, 117. 218. 

Combien cette condition de l'impôt in-
flue fur la vénalité des terres, & com-
bien cette vénalité eft avantageuiê à 
toute la fociété , id. 

C H À £ I T R E S 

C H A P I T R E X X V I I Ï . 

SUITE du Chapitre précédent. 
Ce qui eft à faire avant que la 
co-propriété du Souverain puijjè 
partager dans les produits des 
terres. Ce que c'eft qu'un pro-
duit brut ; ce que c'eft qu'un pro-
duit net. Ce dernier eft le feul 
qui foit à partager entre le Sou-
verain & les propriétaires fon-
ciers. Reprifcs privilégiées du 
cultivateur, fur le produit brut. 
Dans une fociété conforme à 
l'ordre, ces reprifes font toujours 
& naturellement fixees à leur 
taux le plus bas pojjible par la 
feule autorité de la concurrence : 
dans cet état, le produit net eft 
toujours aujfi la plus grande ri-
chejfe pojjible pour le Souverain 
fr pour les propriétaires fonciers , 
en raifon de leur territoire , 
page 2yiQ.-

DE la néceflïté phyfique dont il ef t , 
que lu co-propriéte du Souverain fôit 
bornée, n o . 

Du produit brut des terres & de leur 
produit net; ce que c'eft , 121. 

Néceflïté phyiîque que les avances du 
cultivateur foient prélevées par lui fur 
le produit brut»,^20. 221. 

Le produit net eft le feul à partager 
entre les propriétaires fonciers & le 
Souverain, 222. 

Comment le produit net s'établit né-
ceflairement, 222. 223. 

Reprifes à faire par le cultivateur, 223. 
Impoflible que les reprifes du cultiva-

teur préjudicient au produit net, 224. 
Le produit net eft toujours & néceflai-

rement la plus grande portion poffi-
ble'prife dans les produits bruts, 225. 

II eft toujours la plus grande richeffe 
poflïble dans une fôciété bien orga-
nifée, 

Examen Se réfutation de quelques objec-
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tions qu'on peut propofer contre cette 
forme d'impofition, 226. 

Il n'a nul inconvénient par rapport aux 
terres qui ne font point affermées , 

ts<zi6. 227. 
Nulle fraude à craindre de la part des 

propriétaires; pourquoi, 217. 
Veritable point de vue dans lequel il 

faut confidérer cet impôt, 128. 

C H A P I T R E X X I X . 

S E c O N D E fuite du Chapitre 2 7 . 
Comment le produit net doit fe 
partager entre le Souverain & 
les propriétaires fonciers. L'état 
du propriétaire foncier doit être 
le meilleur état pojjible. Sans cela 
les produits doivent s'anéantir. 
Une partie du produit net n'efi 
point difponible ; elle ejî affeBée 
nécejjairement aux charges de la 
propriété foncière. Le defpotifme 
perfonnel £r légal, ejl le feul qui 
puifj'e empêcher l'impôt de deve-
nir préjudiciable aux produits. 
Loix phyfques concernant rem-
ploi du produit net ; d'après ces 
loix, le partage eji toujours fait 
naturellement entre le Souverain 

les propriétaires fonciers j 
la portion du Souverain ejl tou-
jours la plus grande portion phy-
siquement pojjible. L'impôt ejl 
afjujetti par la nature même , 
à une forme ejfendelle, pag. 2 2Ç). 

DE la portion que le Souverain peur 
prendre dans le produit net, 219. 

Dans les fôciétés naiffantes, l'état du pro-
priétaire foncier a dû être le meilleur 
état poiïible, 130. 

Il doit l'être encore dans les fôciétés for-
mées, & par des raifons fèmblables, id. 

Pourquoi dans les fôciétés naifiantes, id. 
Pourquoi dans les fôciétés formées, 231. 
Dans une fociété formée , le dernier ac-

quéreur doit jouir néceifairement de 
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tous les droits du premier poiTefieur, 
232. 

Il eft naturel & eifentiel à l'état du pro-
priétaire foncier d'être le meilleur 
état pofîible, 233. 

Preuves tirées du droit de propriété, id. 
Ce meilleur état poffible n'a rien de 

faétice : il fuflît de lui conferver ce 
qui lui eil attribué en vertu de la loi 
de la propriété, 233. 234. 

Une partie du produit net n'efl point 
difponible; il eil naturellement & né-
ceifairement afFefté aux charges de la 
propriété foncière, 235. 

Loix inviolables & immuables de l'or-
dre phyfique , concernant l'emploi 
d'une portion du produit net aux char-
ges delà propriété foncière, 2 3 j. 23 6. 

Ces loix déterminent la portion à par-
tager entre le Souverain & les pro-
priétaires fonciers, 236. 

Çes loix connues & obfervées, le par-
tage fe trouve tout fait, 23Î. 

Nulle difficulté à cet égard dans une 
fociété formée , id. 

Réfumé. L'impôt efl fixé par l'ordre phy-
fique, 237. 

L'impôt ne peut devenir abufif que dans 
un état d'ignorance, 238. 

Heureux effets du defpotifme légal en 
cette partie, id. 

Impôt démefuré (ans être arbitraire, 
ne peut avoir lieu dans le gouverne-
ment d'un feul, fi l'ordre efl publi-
quement évident, 235. 

Il pourroit fe perpétuer ainfï & long-
temps dans le gouvernement de plu-
fieurs, malgré l'évidence, id. 

Pourquoi il ne pourroit fè perpétuer dans 
le gouvernement d'un fèul, fi l'évi-
dence de l'ordre y efl publique, 240. 

Effets évidents d'un tel impôt, id. 
Le defpotifme perfonnel, & légal efl le 

feul qui puiife empêcher l'impôt de 
devenir abufif, 141. 

La perception de l'impôt a une forme 
effenuelle : pourquoi néceffaire de la 
bien établir dans cet ouvrage, id. 

C H A P I T R E X X X . 

D E la forme effentielle de l'Impôt. 
Dans quel cas il ejl direB, £r 



4 9 6 T A B L E D E S 

dans quel cas il eft indireél. Il 
ejl deux fortes d'Impôts indiretts, 
celui fur les perfonnes, £r celui 
fur les chofes commerçables : tous 
deux font néceffairement arbi-
traires. Pourquoi on leur donne 
le jiom d'Impôt indirett , pag. 
2 4 2 . 

Idée Sommaire de la forme eifentielle 
de l'impôt : ce que c'eft qu'un impôt 
ciireft ; ce que c'eft qu'un impôt in-

-svama imsif 
Impôt indireCt eft de deux fortes; il porte 

immédiatement fur les periônnes ou 
fur les choies commerçables, 243. 

L 'impôt indireCt iùr les peribnnes, eft 
nécessairement arbitraire, id. 

L'impôt fur les choies commerçables l'eft 
auilî, 144. 

En cela iëul qu'il eft arbitraire, l'impôt 
indireâ eft incompatible avec l'ordre 
eiTentiel des fociétés, 244. 24Î. 

Effets cruels & néceffaires de l'arbitraire 
en cette partie, 245. 

Il enraye la réproduCtion & l'induftrie , 
245. 246. 

Expofé iommaire des avantages de la 
forme effentielle de l'imppt ; elle ga-
rantit de tout abus à cet égard , 246. 

,!!,. nrtos sna'b »Svhq ;jn*»t 

C H A P I T R E X X X I . 

D E la forme direiïe de l'Impôt. 
Combien elle efl avantageufe au 
Souverain. Combieti une forme 
indirecte occafionne néceJJ'aire-
ment des doubles emplois dans 
l'établifjement de l'Impôt. Incon-
vénients de l'arbitraire , qui for-
me le premier caratfere de ces 
doubles emplois, page 2 4 8 . 

LA forme direfte de l'impôt eft effentiel-
le à tous égards, 248. 

Preuve tirée de l'objet pour lequel l'im-
pôt eft inftitué , & des rapports que 
cette forme ie trouve avoir avec cet 
obje t , 148, t49 . 

LC H A ,P, I T.-R E S 

Cette forme direCte eft la feule qui puiffe 
rendre l'impôt certain dans fà quotité 
& dans fa marche, 149. 

Développement de cette vérité , & des 
effets qu'une forme indireCte produiroic 
à cet égard , id. & fi'.iv. 

L'impôt ne peut ctre demandé qu'à ceux 
qui font premiers poffeffeurs du pro-
duit net des terres, 251. 

Le Souverain peut-il augmenter ion re-
venu par une autre forte d'impôt que 
l'impôt direct? 252. 

Premieres notions de l'impôt & de l'or-
dre naturel de la reproduction & de 
la confommation fervant à décider 
cette queftion> id. 

Toutes les richeffes qui circulent ou ie 
diftribuent dans la fôciété font partie 
du produit des terres , id. 

Un impôt établi iùr ces richeffes, aorès 
le partage qui en a été fait avec ie 
Souverain , eft un double emploi évi -
dent , id. 

L'impôt confédéré par rapport à celui qui 
le paye, eft une dépenfe annuelle qui 
ne peut etre acquittée que par une re-
production annuelle, id. 

Il faut remonter à la reproduction pour 
y trouver de quoi payer l'impôt, z f z . 

L'argent ne fe récrée point dans les mains 
de celui,qui l'a dépenie ; il faut qu'il 
l'achete en donnant des valeurs en 
échange ,2^3 . 

Quiconque paye l'impôt avec de l'ar-
gent qu'il n'a point acheté n'eft point 
celui qui iùpporte l'impôt. Cette char-
ge retombe fur celui qui a fourni l'ar-
gent pour l'acquitter , id. 

L'impôt payé par un falarié dont les ià-
laires augmentent à proportion , eft 
très-réellement à la charge de ceux 
qui le fâlarient, 2^4. 25$. 

Cet impôt eft un double emploi ; tous les 
iàlaires étant médiatement ou immé-
diatement payés par les produits des 
terres, 2fy . 

Preuve de cette derniere proportion, id. 
Façon fimple de la démontrer en iup-

primant l'ufàge de l'argent pour ne 
mettre dans le commerce que les tra-
vaux & les productions en nature, 25 6. 
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Là valeur des travaux de l'induilrie ne 
fe réalité qu'en fe convertiflànt en une 
valeur en produirions, 2^7. 

Une valeur en travaux n'eil point dans 
la fociété une richefl'e nouvelle, id. 

Cette façon de profcrire l'ufage de l'ar-
gent pour n'admettre dans le commer-
ce que des produisions en nature, n'eil 
qu'une maniéré de fimplifier nos opé-
rations ordinaires fans rien y changer, 
158. 

Une valeur en argent n'eil au fonds 
qu'une valeur en produirions qui a 
changé de forme, 159.- \ 

Par-tout où les productions ne doivent 
rien, l'argent qui eft le fîgne de leur 
valeur, ne doit rien non plus, id. 

On a pris mal à propos la circulation de 
l'argent pour une reproduélion, z6o. 

La claffe des falariés embraffe tous ceux 
qui joui fient d'un revenu quelconque , 
fans être premiers propriétaires des , 
produirions, id. 

Loyers des maifôns doivent être placés 
dans la claffe des falaires quant à l'im-
pôt , & à la fource commune où ils 
font puifés, 261. 

L'impôt pris fur "ces loyers forme un 
double emploi, 261 i 26z. 

L'impôt pris fur les rentes forme égale-
ment un double emploi, 262. 

Par ces deux fortes de revenus on peut 
juger de tous les autres qui font com-
pris fous le nom de falaires , 263 . 

Divers arguments fimples & évidents qui 
prouvent qu'un impôt fur ces objets 
forme un double emploi, 26}. 264. 

Le premier inconvénient de ce double 
emploi eft l'arbitraire : fes effets fu-
refles & deftruétifs de la richefTe du 
Souverain & de celle de la nation, 266. 

Ce double emploi arbitraire anéantit le 
droit de propriété, id. 

Les propriétaires fonciers reçoivent 
les contre-coups de toutes les violen-
ces qui font faites au droit de proprié-
té dans les autres hommes, 267. 

Dans l'ordre tous les intérêts s'entretien-
nent & fê font valoir réciproquement. 
Conférences réfutantes de cette vé-
rité , 268. 

L ' T I E R J & S X ' 4 9 7 

C H A P I T R E X X X I T. 

,-3'tl -fi'.', if, ,-iV lis « >'-; 
EFFETS & contre-coups des Im-

pôts établis fur les cultivateurs 
perfonnellement. Quand ils font 
anticipés ils coûtent à la nation 
quatre cinq fois plus qu'ils ne 
rendent au Souverain. Progref-

fion de Leurs défordres. Effets £r 
contre-coups des Impôts établis 
fur les hommes entretenus par la 
culture. Ils occafionnent nécejjai-
rement, comme les premiers , une 
dégradation progreffive des reve-
nus du Souverain, de ceux de la 
nation , Gr par-conféquent de la 
population , page 269. 

L i s mauvais effets réiultànts du double 
emploi formé par l'impôt indireét va-
rient ; pourquoi, 

Axiome ; la confommation eft la mesure 
proportionnelle de la reproduélion, id. 

Ce que fignifie cet axiome, 370. 
Ordre efïenciel de la confommation pour 

qu'elle puifié etre utiie à la reproduc-
tion, id-

Rapports de cet ordre avec les deux mo-
biles qui font en nous & avec l'ordre 
phyfique de la reproduition, 270. 271. 

Rapports de cet ordre avec la concurren-
ce : avantages qui en réfultent néceC-
fâirement, 271. 272. 

Au moyen de ces différents rapports , les 
mauvais effets du double emploi for-
mé par l'impôt indireél deviennent évi-
dents, 272. 

Analyfe de ces mauvais effets. Double 
emploi dans un impôt établi perfon-
nellement fur les cultivateurs ou en-
trepreneurs de culture, 273. 

S'il eft connu & prévu avant la paflation 
des baux à ferme, & payable après 
la récolte , il retombe fur le produit 
net & forme un double emploi évi-
dent, id. 

S'il eft payable avant la récolte, il de-

R r r 
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vient un impôt anticipé qui frappant 
• fur les avances de la culture, éteint 
la reproduftion , 47 474. 

Le préjudice qu'il caufe à la reproduction 
elt le double de cet impôt, id. 

Ce préjudice eii à déduire en entier iur 
ie produit net qui doit fe partager en-
tre les propriétaires fonciers &le Sou-
verain, 474. 

Il diminue la mafTe des richefles difponi-
bles ; & détruit la population, id. 

Les f de cet impôt commencent par être 
en pure perte pour le Souyerain , par 
la diminution que l'extinCtion de la 
reproduction coûte au produit net. 

Les frais de régie compris, en les fup-
pofànt au plus bas, le Souyerain ne 
peut prendre 100 par cette voie qu'il 
n'en coûte 500 aux propriétaires fon-
ciers, 175. 

L'évidence publique de cette vérité rend 
cet impôt doublement impraticable ; 
pourquoi doublement., 475. 476. 

Un tel impôt qui feroit imprévu, rui-
neroit les cultivateurs qu'on oblige-
roit d'exécuter leurs baux à ferme, 

_ 177" 
NécefTité de la progreiîîon de ce déior-

dre ; il ruineroit le Souverain & les 
propriétaires fonciers, id. 

ClaiTe d'hommes falariés par les cultiva-
teurs pour le fervice direCt ou indi-
reCt de la culture, 478. 

Un impôt fur cette claffe d'hommes fait 
renchérir leurs fàlaires; il devient ainil 
un impôt indireCt & anticipé fur les 
cultivateurs ; par-conféquent il produit 
les mêmes effets, id. 

Si les fàlaires de cette claiFe d'hommes 
nerenchériifent point, leur ebnfbmma-
tion doit diminuer, & cette claffe doit 
s'éteindre par la mifere, 479. 

Les contre-coups de ces deux inconvé-
nients retombent à la charge du pro-
duit n e t , attendu qu'ils font diminuer 
le débit & le prix des productions, id. 

Si ces contre coups font imprévus pour 
les cultivateurs , ils font ruinés , & 
leur ruine entraine progrefïivement 
après elle celle de la richelfe natio-
nale & de la population, 480, 

C H A P I T R E S 
/ Vérité fimple mais importante à fâiiîr : 
le prix d'une production eft ce qui fert 
à payer leprix d'une autre production, 
4 8 1 . 

En général, le préjudice caufé au débit & 
à la valeur vénale d'une efpece de 
productions , devient commun au dé-
bit & à la valeur vénale des autres 
productions, id. 

Equilibre néceflaire dans les prix habi-
tuels de toutes les productions , id. 

Proportion néceflaire qui doit regner 
entre le prix des travaux de la main-
d'oeuvre & celui des productions, 481. 

iïBi?» 3nu 0 

Le préjudice réfiiltant de la non-valeur 
d'une feule efpece de production eil 
ineflimable, id. 

Rapports de cette perte avec le commer-
ce extérieur, 484. 

Rapports de cette perte avec la claffe in-
duftrieufe. Celle-ci fe détruit alors pro-
grefTivement, 484. 

Les contre-coups de cette defîruCtion 
progrefiïve deviennent auffi progrefc 
fivement deflruCtifs de toutes les au-
tres branches qui conilituent la riclief-
fe & la puiffance dfe l ' E u t , id. 

Autre point de vue de cette progreiîîon 
confidéré dans le changement qu'é-

• prouve la condition du propriétaire 
foncier dont l'Etat alors ceffe d'être le 
meilleur état poflïble, 485. 

Enchaînement des dégradations progref 
fives occafionnées les unes par les au-
tres, 486. 

C H A P I T R E X X X I I I . 

LES doubles emplois formés par les 
Impôts indiretts retombent tous 

fur les propriétaires fonciers. Cette 
vérité démontrée par l'analyfe des 
contre-coups d'un impôt fur les 
rentes & fur les loyers des mai-
fons. Le Souverain paye lui-mê-
me une grande partie d'un tel im-
pôt , page 2 8 7 . 

R É S U M É & rapprochement des vêtir-
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tes fondamentales déjà démontrées , 

Preuves que les doubles emplois formés 
par les impots indireits retombent tous 
lur les propriétaires fonciers, id. & 
fuivar.tes. 

II eft deux maniérés de diminuer un re-
venu ; en détruifant une partie de ce 
revenu , ou en augmentant les frais de 
jouïiTàncés, 188. 

Tout impôt indireft à l'un de ces deux 
inconvénients ou tous les deux pour 
les propriétaires fonciers, 288. 

Preuve tirée de l'exemple d'une loi qui 
fixeroit l'intérêt de l'argent à 5 p.'j à 
la charge par le rentier d'en payer r 
à l'impôt, id. 

Suite d'obfervations qui prouvent que cet 
1 p . | eiî une charge indireéte fur le 
produit des terres, 188. 289. 

Autre exemple tiré d'un impôt fur le 
loyer des maifbns. Il retombe égale-
ment fur le produit des terres, 190. 

Le Souverain paye une portion de ces 
impôts, en raifbn delà part qu'il prend 
dans les produits nets ,191. 

Un impôt accidentel & imprévu fur les 
rentes, n'eft point cependant une char-
ge fur les produits des terres , 291. 

Inconvénients de ces fortes d'impôts 
imprévus ; s'ils étoient fréquents , 
ils gréveroient la propriété foncière, 
idem. 

Au moyen de ce que perionne ne doit 
payer l ' impôt, l'immunité des rentes 
& des loyers ne doit point être regar-
dée comme un privilège particulier, 
252. 

Les rentes peuvent cependant être im-
pofées pailagerement pour des befoins 
accidentels & pafTagers , 293. 

Pourquoi les rentes , & non les loyers 
des maifons ? Les rentiers (ont co-pro-
priétaires du produit n e t , feule richei 
fe difponible qui puiiTe être employée 
aux beibins de l 'Etat , id. 

L'impôt habituel & proportionnel fur les 
rentes & les loyers font autant dë char-
ges indirectes fur les produits des ter-
res & forment ainiï des doubles em-
plois évidents , 294. 

Par ces fortes d'impôts on peut juger de 
tous les autres, id. 

Concluiîon de ce Chapitre & introduction 
au Chapitre fuivant, id. 

C H A P I T R E X X X I V . 

DOUBLES emplois réfultants des 
impôts fur les falaires de fiti-
dujlrie , ou fur la vente des chofes 
commerçablts ; ils retombent tous 

à la charge du propriétaire fon-
cier & du Souverain , en raifon 
de la portion que chacun d'eux 
prend dans le produit net des cul-
tures. Ces Impôts font , dans 
tous les cas pojjibles , progrejji-
vement & nécej]airement dejîruc-
tifs des revenus de la nation , de 
ceux du Souverain , & de la po-
pulation, page 29 y. 

•}-: t - t j iw 'nwla i jeb i o u p i u c q 
ENCHAÎNEMENT des premieres notions 

qui doivent ièrvir de baie aux démonP 
trations contenues dans ce Chapitre, 

Réfultat : néceffité d'une proportion ha-
bituelle entre la valeur vénale des pro-
ductions & celle des travaux de main-
d'œuvre, 196. '.jh'ili-J eammori 

On ne peut changer l'ordre de leurs rap-
ports qu'au détriment commun de tou-
te la iôciété, id. 

Raifbn évidente de cet équilibre dans 
les valeurs. Le prix des travaux de la 
main-d'œuvre fert à procurer le dé-
bit & la valeur vénale des productions, 
& réciproquement, &c. 297. 

Befoin qu'une nation a de jouir du meil-
leur prix poifible defês productions re-
lativement à ion commerce extérieur, 
297. 2î>8. 

Double emploi réfùltant d'un impôt fur 
les falaires de l'induftrie ; les défbr-
dres qu'ils occafïonnentnéceiTairement, 

Quand les falaires augmentent, l'impôt 
retombe fur ceux qui les payent, id. 

Cet impôt frappe alors fur les propriétai-
res fonciers & fur le Souverain, 299. 

Il retombe aufïi furies cultivateurs , par-
ce qu'ils payent une partie de ces fîi-
laires, '-99. 

R r r ij 
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Les effets de cet impôt indireCt fur les 
cultivateurs font les memes que ceux 
d'un impôtanticipé établi fur les avan-
ces de la culture , id. 

Impoflîble que la clafle induftrieufe foit 
dédommagée de cet impôt par le ren-
chériiTement de fes ouvrages, 300. 

Calcul fîmple & démonftratif de cette 
impoflibilité, id. 

Les contre-coups des préjudices caufés 
par cet impôt à la clafie induftrieuiè , 
font progreflivementdeftruCtifsde tout 
ce qui peut intérelTer le Souverain & 
la nation,,jojp,' ^ 

Le commerce exterieur n eft point un 
remède à ce détordre progreiTif, 301. 

La confommation étrangère ne peut ja-
mais dédommager du décroiffement de 
la confommation nationale , id. 

Ce décroiffement occaiîonné par l'impôt 
fur les iâlaires oçcaÇonne néceffaire-
tnent celui de la reproduftion, id. 

Les effets d'un tel impôt coniîdéré rela-
tivement au Souverain, 303. 

Trois articles à déduire fur le produit de 
cet impôt, id. 

i°. Les frais de perception, id. 
La diminution que le Souverain é-

prouve dans ion revenu direCt, id. 
30. La perte que lui caufe le renchérit-

fement des iâlaires, id. 
Décroiffement progreflîf des revenus du 

Souverain résultant d'un tel impôt, id. 
Contre-coups de ce décroiffement pro-

greiTif; il devient à fon tour une cau-
lè d'autres déprédations progreflives, 
idem. 

Effets d'un impôt furies iàlaires en iup-
poiànt qu'ils ne renchériffent pas, 303, 
304. 

Rien ne peut remplacer les confomma-
tions que cet impôt fait ceffer, 304. 

Le reverfement de cet impôt dans la 
nation ne remédie point à ce déiordre, 
304. 305. 

Progreflion de ce même déiordre , pré-
fentée fommairement, 305. 

Cet impôt occaiîonné une diminution du 
prix des productions , diminution qui 
eft une perte feche dont rien ne peut 
indemniier, 305. 

Contre-coups & progreflion de cette per-
te, j o j . 306, 

M ?. .7 A T A 
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Le reverfement de l'impôt dans lanatîoit 
eft en partie chimérique , une portion 
doit en paffer à l'étranger, 306. 

La clafle induftrieufe ne profite aucune-
ment de ce reverfement, id. t 

Calculs iîmples qui démontrent cette'v4* 
'-"JÎHï&>30<7ttO ai 2ntb non : , m p i d j 
La diminution des iàlaires amene la di-

minution des revenus , & celle-ci eft 
encore fuivie d'une autre diminution 
dans les iàlaires, id. 

De-là, le décroiffement progreflîf de la 
population ; de-là , la progreflion de 
la détérioration générale, 307. 308. 

Soit que les iàlaires augmentent ou qu'ils 
n'augmentent pas en raifon de l'im-
pôt, le mal eft toujours le même» 308. 

Impôt iur les choies commerçables; il 
n'eft qu'un impôt fur les moyens de 
coniommer, 30p. 

Faux iyflêmes à ce fujet : dans tous les 
cas il devient un impôt iûr les falaires, 
idem. , v i 

Il faut néceflàiremenr diminuer la con-
fommation ou la valeur vénale des 
productions, id. 

Les marchandifes étrangères iont excep-
tées cependant de cette réglé; mais les 
contre-coups d'un impôt établi iûr elles 
retombe fur le débit des marchandifes 
nationales, id. 

Inconvénients prodigieux de cet impôt 
établi fur les productions territoriales, 
dont le débit refte libre, 3 10. 

Il ne peut être établi iur toutes les pro-
duirions de la même eipece , mais 
cependant il les fait toutes diminuer 
également de valeur , id. 

Perte feche énorme qui réiulre de cette 
diminution ; lès contre coups ; cette 
diminution influe fur le débit & la va-
leur vénale de toutes les autres chofes 
commerçables, 310.311. 

Ces contre-coups lont réciproques, & 
occaiîonnent une déprédation générale 
& progreflive, 

Un tel impôt tend à appauvrir le Sou-
verain au lieu de l'enrichir, id., 

Frais prodigieux qu'il occaiîonné , & 
qui forment un inconvénient qui lui 
devient particulier, id. 

Impoffible , à raifon de ces frais , & des 
depréda:ions, qu'un tel impôt puife 
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être une reïïource pour un Souverain, 
312. 313. n^bv/si a.] 

Conclu/ion. L'évidence de ces déiôrdres, 
quand elle eft publique, eft ce qui doit 
en garantir dans un Etat Monarchi-
que, 313. 

Pourquoi dans un Gouvernement Monar-
chique, & non dans le Gouvernement 
deplufieurs, 313. 314. 

Difficultés à furmonter pour rétablir l'or-
dre en cette partie, une fois qu'on s'en 
eft écarté, 314. 

Le premier pas pour revenir à l'ordre eft 
la publicité de ion évidence , id. 

Rapports néceflkires de la mendicité, de 
la mifere d'un grand nombre d'hom-
mes avec les déibrdres contraires à ce 
même ordre, 31 f. 

Ces rapports tiennent eifentiellement au 
phyfique , id. 

C H A P I T R E X X X V . 

D i i rapports entre une nation & 
les autres nations. Il exifte , fous 
une forme différente de celle des 
premiers temps, une fociété na-
turelle , générale & tacite parmi 
les nations; devoirs & droits effen-
tiels qui en réfultent, & qui font 
réciproques entre elles. L'ordre 
naturel qui régit cette fociété gé-
nérale , eft ce qui affure à chaque 
nation Jon meilleur état pojfible. 
Cet ordre, qui ri a rien d'arbitrai-
re , doit être la bafe fondamen-
tale de la politique. Il eft de l'in-
térêt d'un Souverain & d'une na-
tion de s'y conformer , quand 
même il ne feroit point adopté 
par les autres nations. Balance 
de l'Europe; objervationsJur ce 
fyftême, page 3 1 7 . 

DE la troifieme claiTe des différents ob-
jets qui appartiennent au gouverne-
ment des Empires, 317. 

Comment ils font fournis au defpotifme 
légal de l'évidence, id. 

A T I E R E S . y o i 
Les rapports des nations entre elles pren-

nent leur fource dans les rapports na-
turels & eiîentiels que les hommes 
avoient entre eux avant la formation 
des fôciétés particulières, id. 

L'ordre phyfique eft la baie des devoirs 
& des droits réciproques que les hom-
mes ont naturellement entre eux , & 
qui conftituent le jufte abibiu , 3 1 7 . 
318. 

L'inftitution des fociétcs particulières & 
conventionelles n'a point fait ceiTer 
la iociété naturelle,tacite & univerielle, 
qui dans tous les temps a exifté parmi 
les hommes ,318.3 it/p SD 

Chaque nation n'eft qu'une province du 
grand Royaume de la nature , qu'une 
branche de la iôciété univerielle gou-
vernée par un ordre naturel & eifen-
tiel de devoirs & dé droits réciproques 
entre toutes les clalTes qui la compo-
f e n t j ^ r è . ° i f f à?° 1 r t 9 

Ancienneté de la connoiifance que les 
hommes ont eu de cette fociété uni-
verielle & toujours iûbiïftante , 310. 
K.auiïï 319. 

Il ne s'agit pas de la former, mais de ne 
pas les troubler en violant iès loix eP-
fentielles, id. 

L'ordre de 'cette fociété univerielle eft 
évidemment l'ordre lé plus avanta-
geux à chaque nation comme à cha-
que homme en particulier, 321. 

Fauifeté de la politique habituelle des 
nations ; combien elle eft oppofée à 
cet ordre ; combien elle eft injufte, id. 

Effets cruels qu'elle produit, id. 
Balance de l'Europe, terme énigmati-

que, 311. 311. 
Sous prétexte de donner là paix \ elle 

occafionne la guerre, id. 
Diftinguer dans ce plan politique la fin & 

les moyens, 322. 
Sa fin eft bonne , & iès moyens font vi-

cieux , id. 
Quoique ce fyftême politique iôit fépa-

ré de fes vrais principes , il prouve que 
toutes les nations de l'Europe fe re-
gardent comme ne formant qu'une 
ièule fociété, 313. 324. 

Ce point de vue eft néceiîàirement la ba-
ie de ce iyftême, en ce qu'il part de 
la néceiïite naturelle de déférer à un 

R rï'iij-
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intérêt commun & évident, id. 
Les pratiques de ce fyjftéme peuvent de-

venir vicieufës de deux maniérés, 324. 
Premier vice,les confédérations particu-

lières qui tendent à divifer les PuiiTan-
c'es, id. 

Démonftration de la fàuffeté de tous les 
calculs qu'on peut faire à ce iùjet, 314. 
315. 

Contradictions évidentes dans lefquelles 
tombent ceux qui veulent établir un 
équilibre entre les PuilTances en les di-
y l û f u f j : 

Second vice dans ce fyftéme ; l'ambition 
de s'enrichir ou de s'agrandir aux dé-
pens des autres nations, 316. 317. 

Les mauvais effets de ce fyftéme prou-
vent que l'état naturel de l'Europe eft 
une confédération générale. 327. 

Impoflible de fe former une idée raifon-
nable de la balance de l'Europe que 
dans la vue de cette confédération gé-
nérale, îifttivc anamsibài luoq 

Fraternité des Rois reconnue par eux & 
confirmée par leurs procédés récipro-
ques, 318. 4 3 I J S J Z 

Elle eft une preuve de la connoifTance 
que les hommes ont eu de la fraterni-
té des nations, id. 

D'après les loix naturelles de cette fra-
ternité les devoirs & les droits récipro-
ques de nation à nation font les mê-
mes que d'un homme à un autre hom-
me , 319. 

Tous ces devoirs 8c droits réciproques 
ont pour réglé le droit de propriété & 
la liberté qui en eft inféparable , 319 
& fuiv. 

La politique fimplifiée ou ramenée à les 
vrais principes, id. 

La garantie mutuelle entre les nations 
de leurs droits de propriété & de leur 
liberté eft la baie & l'objet de la po-
litique, id. 

La pleine & entiere liberté de commer-
ce eft dans l'ordre de cette politique, 
3 i i . 

L'ordre naturel & elfentiel des fôciétés 
conduit néceiTairement chaque nation 
a adopter pour elle cette politique, 331. 

Cette politique convient au meilleur état 
pofïlble d'une nation, quand même 

C H A P I T R E S 

les autres nations s'en écarteraient, 

- H2-
Elle procure à une nation tant au dehors 

qu'au dedans la plus grande confiftan-
ce poffible. 331. 333. 

C H A P I T R E X X X V I . 

D u commerce. Premieres notions 
qui conduifent à reconnoitre la 
nécejjité de fa liberté. Tout ache-
teur eft vendeur , & tout vendeur 
doit être acheteur. Les fommes de 
ces deux opérations doivent être 
égales entre elles. Les ventes , 
mêmes en argent, ne font que des 
échanges de valeurs égales. Er-
reurs £r préjugés contraires à ces 
premieres notions, page 334. . 

ON ne parle point du commerce inté-
rieur parce qu'on fuppofe que tout le 
monde eft d'accord fur la néceflité de 
fà liberté » 334. 

Préjugés qui fûbfiftent cependant en cette 
partie , & qui bleffent cette liberté , 
33Î-

Leurs mauvais effets prefèntés fômmai-
rement, id. 

Premiere notion du commerce; il n'efî 
qu'un échange de marchandifès pour 
marchandifès, de quelque façon qu'il 
fefafTe, 33?. 

La confommation eft la fin du commer-
ce, 356. 

Le commerce n'a eiTentiellement befbin 
que de deux hommes & de deux va-
leurs. Un premier vendeur qui ait une 
choie à vendre , & un confômmateur 
qui ait une autre valeur pour la payer, 
id. ^338. 

On confond iôuvent le commerce avec 
les opérations qui fervent à faire le 
commerce, id. 338. 

Effets de cette méprifè : on croit voir un 
grand commerce là où fouvent on ne 
voit que de grands frais, id. 

Fauffe idée qu'on a des frais du commer-
ce; ils n'augmentent point les valeurs 
des marchandifès, 3 3 7 . ^ 338. 

II en eft de même des travaux de main-
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d'oeuvre : inconféquence évidente de 
ceux qui croient que le manufaiTura-
ge ajoute un nouveau prix aux pro-
duirions, id. 

On ne parle point ici de la vente des 
biens-fonds, 338. 

Il eft deux fortes de commerce ; celui des 
produirions en nature & celui des ou-
vrages de l'induftrie, id. 

Les ventes en argent doivent être alter-
natives : impoflible de toujours vendre 
en argent à moins d'acheter également 
en argent, 339. 

Tout acheteur doit être vendeur; & tout 
vendeur doit être acheteur, 339. 340. 

La fbmme des ventes & celle des achats 
doivent fe balancer dans chaque ven-
deur, id. 

Les différents dérangements particuliers 
que cette balance peut éprouver fè 
compenfènt , & cette compenfation 
rétablit l'ordre général , 341 . 

Ces vérités prouvées par l'axiome qui 
dit que la confommation eft la mefu-
re de la reproduition, id. 

Iilufion caufée par les termes de vente & 
d'achat, 342. 

De l'argent monnoie ; fa définition : il 
eft une marchandife repréfentative 
d'une valeur égale en autres marchan-
dées, id. 

Les ventes en argent ne font au fonds que 
des échanges de marchandées en na-
ture faits par le moyen d'un gage in-
termédiaire, id. 

Les ventes conlîdérées comme de fimples 
échanges prouvent évidemment que 
tout vendeur eft acheteur , & que tout 
acheteur eft vendeur pour des femmes 
égalés, 343. 

Folie de ceux qui veulent toujours ven-
dre en argent fans jamais acheter en 
argent, id. 

Fauifeté des fvftêmes politiques à cet 
égard, id. 

C H A P I T R E X X X V I I . 

DÉ F I N I T I O N du Commerce vu 
dans tous fes rapports ejj'entiels. 
De la maniéré dont il peut enri-
chir une nation: fauftes idées des 
hommes à cet égard. Son utilité 
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eji dans les rapports qu'il a avec 
les intérêts de la culture. Le com-
merce extérieur ri eft qu'un pis-
aller un mal nécejfaire , pag . 

D É F I 
K I T I O N du commerce vu dans fès 

rapports principaux, 345. 
Après le commerce aucun des échan-

geurs n'eft plus riche qu'il étoit aupa-
ravant , quoiqu'il y ait une choie qui 
lui convienne mieux , parce que cha-
cun d'eux a donné valeur pour valeur 
égale, id. 

Exemples qui rendent fenfible cette vé-

Premiere idée de la maniéré dont le com-
merce extérieur enrichit une nation ; 
il lui 

permet de s'enrichir par l'aug-
mentation de fes cultures, 346. & fttiv. 

FaufTe idée de ceux qui penfènt qu'une 
nation peut réellement gagner fur une autre nation. La contradiition de ce 
fyftéme eft évidente, 346. 347, 

Le commerce extérieur procure à une 
nation , des confommateurs étrangers 
en état de payer fès produirions, pour 
iuppléer ceux dont elle manque chez 
elfe, 346. &j"uiv. 

Tous les avantages du commerce font 
renfermés dans la faveur qu'il procure 
au débit des produirions, 347. 548. 

Le commerce extérieur feroit préjudicia-
ble à une nation s'il ne procuroit pas le 
débit des produirions au meilleur prix 
pofTîble pour les cultivateurs, 349. 
3 Î O . 

Le commerce n'eft qu'un pis-aller & un 
mal néceiTaire , 350. 351. 

C H A P I T R E X X X V I I I . 

DE l'intérêt du commerce. Ce qu'on 
doit entendre par cette façon de 
parler : il n'eft point che% un peu-
ple de commerçants le même que 
chei une nation agricole. Vérita-
ble idée du Commerçant. Ce font 
les confommateurs & non les Com-
merçants , qui font le commerce. 
Oppofition entre les intérêts par-
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ticuliers des Commerçants & l'in-
térêt commun des autres hommes, 
page 3 J 2 . 

D E l'intérêt du commerce : ce qu'on 
doit entendre par cette façon de parler, 
j f i . & fuiv. 

On confond l'intérêt du commerce avec 
l'intérêt particulier des commerçants, 
3H-

On confond un peuple de commerçants 
avec une nation agricole, id. 

Différences effentielles & évidentes entre 
leurs intérêts, 3^4. 

Il efl d itèrent de lervir le commerce ou 
de faire le commerce, id. 

Il efl différent de commercer ou de tra-
fiquer: on commerce les productions 
de (on territoire; on trafique celles des 
territoires é t ranger , id. 

Celui qui trafique n'eft qu'un fàlarié, id. 
Celui qui commerce ne fait que jouïr de 

fes propres richeiTes , id. 
Le commerce des ouvrages de main-

d'œuvre ne peut exifler fans celui des 
productions en nature ; mais celui-ci 
peut exifler fans celui-là, 355. 

Iiçonféquences des pratiques oppofées à 
cette vérité , id. 

Le commerce ne fe fait qu'entre les pro-
priétaires des valeurs échangées, id. 

Le commerçant, ce que c'eft ; il ne fait 
commerce que de valeurs en induftrie, 
iatm. 

Le nom de commerçant défïgne un hom-
me qui iert le commerce, & non qui 
fait le commerce, id. 

Le commerçant cependant efl un hom-
me nécelfaire, 3 s 

Quatre objets à diftinguer dans le com-
merce : ce qu'ils font, id. 

Preuve que ce font les ccnfommateurs 
qui font le commerce, id. 

Preuve que les commerçants ne font que 
moyensdu commerce, id. 

Utilité de ces diflinCtions rigoureufês, id. 
Erreurs occafïonnées ou du moins nour-

ries par un défaut de précifîon dans 
les idées qu'on fe formoit d'après les 
termes dont on a coutume de fe fervir, 
357. , 

Preuve, par comparaifon , que ce font 
les conibmmateurs, & non les com-
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merçants qui font le commerce, tél. 

L'intérêt du commerce, pris pour l'inté-
rêt de ceux qui fort le commerce, eil 
l'intérct des confommateurs, id. 

Conféquences. Le commerce ne confifle 
que dans l'échange des valeurs com-
mercées entre le premier vendeur 8c 
le dernier acheteur confommateur, id. 

Comment les intérêts de ces deux hom-
mes fe concilient parfaitement malgré 
leur oppofîtion apparente, id. 

Comment la concurrence réglé les prix 
de toutes les choies commerçables Se 
maintient entre eux un équilibre habi-
tuel , 3^8. 359. 

Faux f)ftemes de ceux qui prétendent 
favorifer le prix d'une production dans 
une nation , fans faire jouir les autres 
productions de la même faveur, 360. 

La cupidité naturelle aux hommes eil 
l'ame de la concurrence , 361. 

La concurrence &: fes effets font les pro-
duits d'une ncceflité phyfïque , & ils 
n'ont rien d'arbitraire , 361 . 

Aléprifes occafïonnées par l'ufàge de l'ar-
gent monnoie. Sa valeur vénale ou 
commerçable n'eil qu'une valeur rela-
tive, 36z. 363. 

La véritable valeur de l'argent fe déter-
mine par la quantité des choies ufuel-
les qu'on peut fe procurer pour telle 
quantité d'argent, id. 

On peut être plus riche avec moins d'ar-
gent , & moins riche avec plus d'ar-
gent , 363. 

L'argent n'eil qu'un iïgne & un gage ; & 
les valeurs numéraires ne font que 
des noms, 363. 364. 

L'intérêt commun des confommateurs 
efl <jue les échanges iè faffent avec le 
moins de frais qu'il efl poffible, 364. 

Oppofîtion entre cet intérêt commun SE 
celui des commerçants , auxquels il 
importe d'augmenter ces memes frais 
à leur profit, id. 

C H A P I T R E XXXTXF 
SUITE du Chapitre précédent. Par 

qui font payés immédiatement les 
profits ou les falaires des com-
merçants ? Erreurs relatives à 

et ne 
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cette quefiion. Comment l'intérêt 
particulier des commerçants fe 
concilie, par le moyen de la li-
berté , avec l'intérêt des autres 
hommes. La profeßion des com-
merçants eft cofmopolite : rap-
ports de cette vérité avec la nécef-

jité d'une grande liberté de com-
merce. Différences effentielles £r 
plus détaillées entre un peuple de 
commerçants & les nations agri-
coles & productives. Quel eft clzef 
elles le véritable intérêt du com-
merce befoin qu'il a de la liber-
té, page 3 6 j . 

DES profits faits par les commerçants ; 
par qui ils font payés ,365 . 

Futilité de cette queftion-, id. 
Ces profits font partie des frais du com-

merce ,3 66. 
Ils font payés par ceux qui font le com-

merce , c'eft-à-dire , par tous les 
confbmmateurs , 366. 67. 68 & fuiv. 

Les profits faits par les commerçants na-
tionaux ne font point des profits faits 
par l 'E ta t , 3 67. 

Par rapport au commerce il n'eft que 
deux claffes d'hommes , celle des 
confbmmateurs & celle des commer-
çants ou agents du Commerce , 368. 

Cette diftribution fbmmaire montre quel 
eil l'intérêt du commerce, ou l'intérêt 
en général de l'Etat vu dans le com-
merce, id. & 373. 

Cet intérêt eil celui des coniommateurs, 
les ièuls qui faiTent entre eux le com-
merce & qui conilituent réellement 
l 'Eta t , id. 

Définition de l 'Etat, 369. 
Il ne réfide que dans le Souverain qui en 

eft le chef, les propriétaires du pro-
duit net & les cultivateurs, id. 

Le commerçant national, confidéré dans 
ià profeifion feulement, eft cofmopo-
lite, idem. 

Il eft encore coimopolite à raiion de la 
nature de Ces richeiTes ; elles ne font 
point partie 4e celles de l'Etat, 370. 
371. 

V T I F N Z S. 5-05-
Oppofition entre l'intérêt de l'Etat & l'in-

térêt particulier du commerçant na-
tional , 371. 372. 

Le terme de coimopolite n'eft point une 
injure ; pourquoi , 372. 

Autres profeflïons qui ibnt cofmopolites, 
idem. 

Eloge & utilité des vrais commerçants , 
,372. 373-, 

Réfultat. Idée précifè de l'intérêt de l'E« 
tat, par rapport au commerce. 373. 

Comment l'intérêt général de l'Etat & 
l'intérêt particulier des commerçants 
nationaux ie concilient par le moyen 
de la liberté, 373. 374. 

Ce moyen de conciliation eft dans le plan 
général de l'ordre eifentiel des iociétés, 
qui ramene à l'unité toutes les diffé-
rentes clafles d'une même iociété , & 
même toutes les iôciétés particulières, 
374* 

Développement de cet argument en fa-
veur de la liberté, 375. 

Développement de la différence qui fê 
trouve entre un peuple de commer-
çants & une nation agricole & produc-
tive , 375. 76. & fuiv. 

Chez un tel peuple l'intérêt du commer-
ce eft l'intérêt perfbnnel des commer-
çants ; chez cette nation il eft l'inté-
rêt de la reproduétion , 3 7 6 . 

Ce peuple a intérêt d'augmenter à ion 
profit les frais du commerce; cette na-
tion a intérêt de les diminuer, id. 

Un tel peuple ne forme point vérita-
blement un corps politique , id. 

Il peut être détruit fans injuftice & fans 
coup férir, 376. 377. 

Un tel peuple ne peut jamais former 
un Etat riche , 377. 

Les richeffes de fès commerçants ne font 
point à l'Etat, id. 

Les motifs arbitraires & paffagers qui 
peuvent quelquefois permettre à l'Etat 
d'en difpofer ne forment point un lien 
politique, id. 

Les nations agricoles & productives font 
les feules qui puiffent fonder une puiP-
fânce fblide, id. 

Befbin qu'elles ont de la plus grande li-
berté poflible dans le commerce. 377, 
73. 

S f f 
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C H A P I T R E X L . 

D u meilleur état pojjible d'une na-
tion j en quoi il conjijie ; befoin 
qu'il a de la plus grande liberté 
pojjible dans le commerce. FauJJes 
idées fur l'argent fur la véri-
ble richeffe d'une nation : fa véri-
table richejje n'ejl qu'une richejfe 
en produirions. Une richeffe en 

argent n'ejl que l'effet de la pre-
miere, ne s'entretient que par 
la premiere. Différences effentiel-
les entre ces deux fortes de richef-

fes, page 3 7 8 . 

PREMIERES notions du commerce & leurs 
conféquences fommaires réunies dans 
un même point de vue , 378. 

Idée préciie de la richefle ; elle ne con-
fifte qoe dans les valeurs diiponibles ; 
quelles font ces valeurs dans une na-
tion , 379. 

Idée préciie du meilleur état poifible 
d'une nation, id. 

Comment il tient doublement à la plus 
grande richefle poiïible , id. 

Conféquence qui en réfulte en faveur de 
la liberté du commerce, 37 9. 380. 

Comment la richefle d'une nation dépend 
du bon prix de fès produisions , 380. 

Différence entre bon prix & cherté ,381. 
Une marchandife d'un grand prix peut 

n'être pas chere ; une autre peut l'être, 
quoique d'un prix médiocre, id. 

La cherté n'efl qu'un prix difpropor-
tionné , id. 

Le bon prix eil tout l'oppofé; il eft d'une 
convenance égale au vendeur comme 
à l'acheteur, id. 

Ordre des vérités qui démontrent que le 
meilleur état poflible d'une nation ne 
peut naître que de la liberté du com-
merce, 382. 

La richefle d'une nation ne confîfte point 
dans la fomme d'argent qu'elle pofle-
de , 383. 

L'argent n'eft qu'une richefle relative & 
non abfolue , id. 

Avec plus d'argent on peutctre plus pau-
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vre, & être plus riche avec moins d'ar-
gent , id. &. 

L'argent ne multiplie point les choies 
ufuelles ; mais les chofes ufuelles im-
priment à l'argent un mouvement de 
circulation qui fait le même effet que 
fi elles lemultiplioient, id. 

Importance dont il eft à une nation de 
fe procurer par la reproduction, une 
grande abondance de chofès uiùelles, 
383. 384. 

L'argent n'eft qu'un moyen d'échange : 
on fupplée l'argent ; mais on ne peut 
fuppléer les chofes ufuelles, 384. 385'. 

Définition fimple de la richefle ; elle eft 
moyen de jouir ,385. 

Cette définition prouve qu'il n'y a que 
le produit net & difponible des terres 
qui foit richefle , id. 

Comme l'or & l'argent fouvent ne iônt 
pas richefles, id. 

La reproduction eft le principe de la ri-
chefle en argent dans une nation agri-
cole ,586. 

Une richefle en argent n'eft que l'effet 
d'une richefl~e en productions qui a 
changé de forme , id. 

Différence entre ces deux fortes de ri-
xheffes. La richefle en argent fe dé-
truit par la jouïflànce; & la richefle 
en productions fe perpétue parla con-
iômmation , id. 

Autre différence tirée de l'utilité immé-
diate d'une richeiïe en pro<luâions , 
utilité qui ne fe trouve point dans une 
richefle en argent, 386. 387. 

Plus une nation abonde en productions 
& moins elle a befoin d'argent, 387. 

La richefle en argent, quand elle n'eft 
point l'effet d'une richefle en produc-
tions , ne s'obtient que par les priva-
tions, id. 

Richefle en produirions eft la feule & 
unique richeflè véritable, 388. 

C H A P I T R E X L I . 

SUITE du Chapitre précédent. 
Erreurs contraires aux vérités 
qui y font démontrées. Balance 
du commerce. Fau/Jeté des fyftê-
mes établis à cet égard : leurs 
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contradictions, les préjudices 
qu'ils caufent à une nation & à 
un Souverain. FauJJes jipecula-
tions fur l'accroijjbnent annuel 
de l'argent en Europe ; comme 
cet accroiJJ'ement doit néceffaire-
ment fe partager entre les na-
tions commerçantes. Nécejjité de 
la libre circulation de l'argent. 
Comment fa majfe peut grojjir 
dans une nation, & en indiquer 
la richejfe, page 3 8 p . 

E R R E U R S confequentes à la premiere 
erreur de ceux qui ont regardé l'ar-
gent comme le principe de la ri-
chefle d'une nation, 389. 

Balance du commerce : faufleté des CyC-
têmes qui lui font relatifs, id. 

Abfurdité de vouloir qu'une nation ga-
gne toujours par le commerce fur une 
autre nation, 389. 390. 

Retour fâcheux de ce fyftéme vu dans 
les plus grands fuccès qu'on puiiTe 
lui fuppofer, 390. 

Ses fuccès font deftruCtifs de la repro-
duction & de la population nationales, 
id. 

Autres inconvénients. Guerres, &c. 391. 

Circonftanccs qui contuuicm a accélé-
rer la déprédation que de tels fuccès 
font éprouver à la nation qui fe les 
procure, id. 

Fauiieté de ce fyftéme conlîdéré dans 
les moyens de le mettre en exécu-
cution, 392* 

Il détruit tout commerce , tandis qu'il 
fe propofe de s'enrichir par le com-
merce, 392. 393-

Il eft onéreux à l'Etat qui croit gagner 
fur les autres nations, 393. 394-

La même vérité reconnue dans tous les 
différents contre-coups de ce fyfté-
m e , j p 4 . 

Différents points de vue qui font voir 
combien les pratiques relatives à ce 
fyftéme tendent à appauvrir le Sou-
verain & la nation , 394. & fuiv. 

Examen des yaines fuppofitions qu'on 
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peut oppofer à ces démonftrations ; 
leurs contradictions évidentes, 397. 
& fuiv. 

Les défôrdres réfultants de ces pratiques 
occafionnent une déprédation nécejfai-
rement progrefïive, 399. 

Le même fyftéme réduit à l'envie de 
s'approprier feulement l'augmenta-
tion annuelle de la maffe d'argent en 
Europe , 400. & fuiv. 

Cette augmentation doit fe partager en-
tre toutes les nations commerçantes, 
fuivant une proportion néceffaire que 
rien ne peut déranger , id. 

Les nations qui ne vendent que de l'ar-
gent , doivent néceffairement s'appau-
vrir par l'augmentation de la maffe 
d'argent en Europe, 400. 

L'argent eft une efpece de fleuve ; com-
paraifon qui prouve que la liberté de 
fà fortie doit être égale à la liberté de 
ion entrée, 403. 

L'argent qui paiTe chez une nation , in-
dique , mais ne fait pas la richeffe de 
cette nation , 404. 

C H A P I T R E X L I I . 

SUITE du Chapitre précédent. 
Faujfe idée des produits de Vin-
dufirie. Erreurs réfultantes de 
l'illufion que font ces produits ap-
parents. Quand & comment Vin-
duflrie manufacturière peut être 
utile au commerce des productions. 
Elle n'en augmente jamais les 
valeurs au profit de la nation. 
Nécejjité d'une grande liberté à 
tous égards, pour rendre cette in-
dufirie utile à la nation. Contra-
dictions £r inconvénients des f y f -
têmes oppofés à cette liberté, pag. 

¥>S-
LE terme de richeflë a dans notre lan-

gue diverfès lignifications, 405. 
Tantôt il a rapport à la nature des cho-

ies , SE tantôt à la fortune des per-
fonnes, id. 

Mauvais emploi du ternie de riche/le 
sec i j 
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par rapport à l ' a rgen t , id. 

JUtprife relative à ce mauvais emploi. 
On a confondu l'argent avec les ri-
cheifes réel les , ou les chofes ufuelles 
qu'il repréfente, id. 

L'argent ne conftitue point ce qu'on ap-
pelle une ricbeil'e perfônnelle & ha-
bituelle, c 'ef t -à-dire , une richeife qui 
a la faculté de fè reproduire après 
qu'on l'a confommée, 406. 

Idée qu'on doit fe former de la richeiTe 
habituelle d'une nation , id. 

Elle ne confifte que dans la valeur de ies 
reproductions annuelles, 406. 407. 

Cet te richeffe n'efl point augmentée par 
les travaux de l'induftrie, 407. & fv.iv. 

Le prix des ouvrages de l'induftrie n'eft 
point arbitraire; il eft au contraire un 
prix néceffaire , id. 

Ce que c'eft que ce pr ix , comment il 
fe forme , pourquoi il eil néceifaire , 
407. 408. 409. 

Il n'eil que la repréfentation des valeurs 
en produdions confômmées par l'ou-
vrier , ou du moins qui font réputées 
l'être , 408. 

C'eft le prix des produirions ainiï con-
fommées ou réputées l 'ê t re , qui dé-
cide du prix des ouvrages de l ' induf-
t r i e , id. 

Conféquence : il eft indifférent à une na-
tion de vendre aux étrangers iès pro-
ductions en na ture , ou de les leur 
vendre manufacturées, pourvû qu'elle 
les vende au même prix dans les 
deux cas , 408. 409. & 410. 

Quand & comment l'ouvrier peut ven-
dre aux étrangers fès ouvrages au-
defliis de leur prix néceifaire , id. 

Quand & comment la concurrence des 
autres vendeurs comme lui l 'en em-
pêchent , id. 

Cet te cher té , quand elle eft poflible , 
greve la nat ion, 408 .40p . 

Quand & comment l'induftrie manu-
facturière peut être utile au débit des 
productions, 40p. 

'Ne pas prendre cette utilité pour une 
augmentation de valeurs , id. 

La valeur des ouvrages de l'induftrie ven-
dus à l 'é t ranger , n'efl que la valeur 
des productions nationales confom-
mètz par l ' iadufl r ie , 40P & 410. 
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L'induftrie ne fait que donner une for-
me nouvelle aux productions natio-
nales fans en augmenter les valeurs , 
410. 

L'induftrie ne fait que des dépenfes , & 
on les prend pour une augmentation 
de richeifes , 410. 41 j-. 

L'ouvrier qui vend aux étrangers ion 
ouvrage au-deffus de fôn prix nécef-
faire ne bénéficie pas fur les étran-
gers ; mais bien fur fa propre nat ion, 
412. 413. 

Autre maniéré dont la nation eft léfée 
par ce renchériffement, 413. 

L'ouvrier ne fait jamais renchérir les 
productions de la nation au profit de 
la nation , 413. 414. 

Ce renchériffement eft le fruit de la 
concurrence & de" la liberté ; elle eft 
même contraire aux intérêts & à la 
volonté de l 'ouvrier , 4 1 3 , 414. 
fuiv. 

Combien cette obfèrvation met en évi-
dence la néceffité de l à liberté, 414. 

La même obfèrvation s'applique à l'in-
duftrie commerçante, 415. 416. 

Les fervices de l'induftrie manufactu-
rière pour procurer le débit des pro-
ductions n'eil qu'un pis-al ler , 416. 
417. 

Ce pis-aller tire toute fon utilité de la 
liberté ; fans cela il dégénéré en mo-
nopole , 418. 

Argument fîmple pour prouver que les 
bénéfices du manufacturier font faits 
aux dépens de la nation, dont il ma-
nufacture les productions, 418. 

Comment la main d'ceuvre devient utile 
à la nat ion, par le moyen de la li-
berté , id. 

Confequence : néceffité d'une grande l i -
berté pour admettre tous les hommes 
à manufacturer, 41p. 

Autre conféquence : néceflké d'une gran-
de liberté dans l'exportation des ma-
tières premieres employées par nos 
manufacturiers, id. 

Préjudices que caufe à une nation la pri-
vation de cette liberté. Cette priva-
tion n'efl fenfible qu'autant qu'elle eft 
nuifible , id. & fuiv. 

Contre-coups de ces préjudices ; ils font 
progrefiîvement deftruCafs de la rù-



ET d e s J\ 
cheffe nationale & de la population, 
410. 42K 

Faufle idée de ceux'qui penfènt que les 
frais des confômmations tournent au 
profit de la nation, 421. 

Rélultat. Comment,la liberté du com-
merce en tout genre , aifure à une 
nation ion meilleur état poffible à tous 
égards ,421 . 

C H A P I T R E X L I I I . 

L ' i n d u s t r i e n'efl: aucune-
ment produãive : démonftration 
particulière de cette vérité , pag . 
4 2 3 . 

DIFFÉRINTES maniérés de rendre fen-
fible la vérité préfèntée dans ce Cha-
pitre, 423. & fuiv. 

L'ouvrier ajoute à la valeur primitive de 
la matiere premiere qu'il met en œu-
vre , toutes les valeurs qu'il a con-
fommées, idem. 

L'induflrie n'eft pas plus créatrice de la 
valeur de fes ouvrages, qu'elle l'eft 
de la hauteur & de la longueur d'un 
mur qu'elle conftruit, 424. 

L'induflrie n'eft créative que des formes, 
id. 

A raifon de l'utilité de ces formes , le 
prix de fes ouvrages réfùlte d'une ad-
dition de plufieurs valeurs imputées 
iùr un feul objet ; « toutes ces va-
leurs exiftoient déjà, 424. 42$. 

Ce ne ibnt point les travaux de l'induf-
trie qui produifent de quoi l'indemni-
fer de fês dépenfès , 425. 

Elle différé en cela de la claiTe produc-
tive , dont les travaux font réproduc-
tifs de fes avances & de fes profits, id. 

Obfèrvations fur les faux produits de 
l'induflrie dans les manufactures de 
dentelles, 426. & fuiv. 

Cette induflrie qui avec 10 fols de fil 
fait pour 3000 de dentelles, n'efl au-
cunement productive, & ne multi-
plie point les valeurs, id. 

Preuves & conféquences de cette vé-
rité , id. 

Pourquoi & comment les agents de l'in-
duflrie s'enrichiflent, quoique le prix 
de leur main-d'œuvre foit un prix 
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oéceflàire, 430. 
Idée précife d'un prix néceffàire : ^'ou-

vrier peut vendre au-deflus, 431. 
L'induflrie ne fait que provoquer les 

confômmations, & c'eft en cela qu'elle 
efl utile à la reproduction , 431. 431. 

C'eft par la même raifon qu'elle eft utile 
aux nations agricoles , id. 

La liberté eft le germe & la mefùre de 
cette utilité, 432. 

Le commerce extérieur ne doit point 
s'accroître en proportion de la pros-
périté d'une nation; il en eft même 
tout au contraire : le commerce ex-

. térieur diminue & le commerce in-
térieur augmente, 432. & Juiv. 

La population & l'induftrie croiflent en 
raifon de l'augmentation de la richefle 
nationale, & la nation a moins be-
foin du fêcours des étrangers pour 
jouir , 433. 

Le commerce extérieur fert à conduire 
une nation à ion meilleur état poifi-
ble; mais dès qu'elle y eft arrivée , 
elle n'a plus le meme befoin de ce 
commerce , id. 

Un grand commerce extérieur fans li-
berté eft deflruCtif des richefles de 
la nation & de la population, 432. 

Le plus petit commerce extérieur, mais 
joint à la plus grande liberté pofïï-
ble, peut fuffire au meilleur état poS 
fible de la nation & du Souverain, id. 

C H A P I T R E X L I V . 

RÉCAPITULATION^? Conclu-
fion de cet Ouvrage. La loi de 
la propriété, établie fur l'ordre 
phyflque, dont la connoiflance 
évidente eft donnée par la na-
ture à tous les hommes, renfer-
me en fon entier l'ordre' ejfen-
tiel des Sociétés. Cette loi unique 

univerfelle eft la raifon eflen-
tielle S? primitive de toutes les 
autres loïx. Ses rapports avec les 
mœurs. Combien les fyflêmes pu-
blics d'un gouvernement influent 

fur la formation de l'homme mo" 
S f f i i j ' 
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ral. Les vertus fociales ne peu-
vent être que pajjageres , dès 
qu'elles font féparées de l'ordre 
ejfentiel des Sociétés , pag. 4.3 y. 

.-f t : «f;. -vj • 

E x A M ï N des motifs qui empêchent de 
regarder comme poflible l'établifTe-
ment de l'ordre dans toute fà perfec-
t ion , 435. & faiv. 

Futilité de ces motifs ; fïmplicité de l'or-
dre; il eft tout entier renfermé dans 
une feule & unique l o i , 436. 437. 
& fuiv. 

Premiers ~î>efoins phyfiques & premiers 
devoirs qui nous font impofés par la 
nature, 8c que nous connoiflons par 
nos feniàtions, 438. & fuiv. 

Premiers droits , ceux d'acquérir & de 
conferver , qui réfultent de nos pre-
miers devoirs, & que la nature nous 
rend fenfibles, id. 

Ces premieres connoiilànces nous don-
nent naturellement & nécessairement 
celle de nos premiers devoirs en fo-
ciété , 439. & fuiv. 

La nature eft le véritable inftituteur de 
l 'homme iocial, 440. & fuiv. 

C'eft elle-même qui nous inftruit de la 
néceifité de maintenir parmi nous la 
propriété perfonnelle, Scia propriété 
mobiliaire qui en eft une émanation , 
440. • _ 

Nos fenfâtions nous conduifënt à la con-
noiifance du jufte & de l'injufte ab-
fblus , id. 

Cette lumiere naturelle reconnue par les 
livres Saints & par les Auteurs pro-
phanes, 441. 442._ 

Ces premieres connoilfances iuffifènt à 
la formation des fociétés particulières, 
44a. & fuiv. 

L'objet de notre réunion en iociété, eft 
le maintien du droit de propriété dans 
toute ion étendue naturelle & primi-
t ive , 442. & fuiv. 

Cet objet nous eft manifefté par nos fen-
fâtions, id. 

La propriété étant le principe & la me-
iùre de la liberté fociale, le main-
tien de cette liberté dérive du main-
rien de la propriété, 444. 44 
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Propriété, sûreté, liberté, font la raifon 

primitive & eifentielle de toutes les 
loix pofitives, 445. & Juin. 

Les loix pofitives font toutes faites , & 
l'ordre eft tout entier renfermé dans 
la loi de la propriété, dans l'obliga-
tion de la maintenir dans toute ion 
étendue naturelle & primitive , 444, 
4 4 f . & fuiv. 

De-là dérive la néceffïté de la plus 
grande liberté poifible dans tout ce 
qui peut appartenir au commerce 5c 
aux différentes négociations que les 
hommes peuvent faire entr 'eux, li-
berté qui devient une loi eifentielle 
& fondamentale à cet égard , 447. 
& fuiv. 

La propriété foncière dérive de la pro-
priété perfonnelle par une néceifité 
phyfîque, 44S. 

La propriété perfonnelle eft le feul droit 
primitif , & la feule loi primordiale, 
dont émane tous les autres droits & 
toutes les autres loix, 448. & fuiv. 

De la loi de la propriété découlent toutes 
les autres loix concernant le partage 
du produit des terres , entre les pro-
priétaires fonciers & les autres hom-
mes, 4451. & fuiv. 

De la même fource découle l'inftitution 
des Magiftrats, & l'ordre effentiel de 
leurs procédés, 4^3. 

Nul ahus d'autorité à craindre à cet 
égard , 454. & fuiv. 

De la même fource encore découle l'inP-
titution d'un Souverain unique, 455'. 
456. & fuiv. 

Communauté d'intérêts naturelle entre 
le Souverain &les fujets, 458. & fuiv. 

La loi de la propriété nous donne toutes 
les loix relatives à la formation du 
revenu publ ic , 4^9. & fuiv. 

La fôuveraineté héréditaire eft une 
iuite de la loi (le la propriété , 462. 
& fuiv. 

Le pouvoir légiilatif ne peut apparte-
nir qu'au Souverain, par une fuite de 
la loi de la propriété, 464. 

La loi de la propriété eft exclufive du 
luxe, 466. 

La même loi eft le principe de la vraie 
politique que les nations doivent ob-
ferver entr'elles, 465. & fuiv. 



Avantages de cette politique communs 
à toutes les nations , id. 

La loi de la propriété, principe de la 
morale & des vertus fociales, 471. 
&fuiv. 

Le fyftéme public du gouvernement dé-
cide des mœurs dans une nation ,473 . 
& fuiv. 

Les venus fociales ne peuvent fê per-
pétuer fans l'ordre focial, 474.6" fuiv. 

La même vérité rapprochée des exem-
ples que nous fournit l'antiquité , 
4 7 J . & fuiv. 
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Obfèrvations fur les Gouvernements 
conquérants ; leur lyftême public 
eft le germe néceflaire de la dépra-
vation des mœurs , & de la diffolution 
de ces corps politiques, 476. 

Ce vice efl la caufè de la chute de l'em-
pire Romain, id. 

Conclufion : néceffité manifefte dont il 
eft, que l'ordre efTentiel des fôciétés 
s'établiffe naturellement lorfqu'il ièra 
connu dans toute ià fimplicité & dans 
toute ion évidence, 

Fin de la Table des Chapitres SC des Matieres. 
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